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I N T R O D U C T I O N

 

Au cours des dernières années, les notions de gouvernance et de régu-
lation ont largement contribué à renouveler le discours sur le changement des
politiques éducatives, l’analyse de l’évolution des systèmes éducatifs et, non le
moindre, la réflexion sur les pratiques de gestion. Cette situation est étroite-
ment associée à l’évolution de l’organisation de l’État dans un contexte de
postmodernité caractérisé par la montée des droits individuels et la participa-
tion démocratique, la complexité accrue de la conduite des changements et les
incertitudes récurrentes à une prise de décision partagée, responsable et
mobilisatrice. On observe le passage progressif d’un État entrepreneur et un
État régulateur à un État régulateur des régulations (Barroso, 2005) avec les
défis qu’une telle situation peut susciter. Car comment réguler les régulations
en évitant les embûches ou les pièges de la complexité ou encore ceux d’une
« hyperrégulation » instrumentalisée ? Comment aussi favoriser le développe-
ment de nouvelles formes de régulation, voire des « entrelacs de régulations
conjointes » (Maroy et Dupriez, 2000) en soutenant des réseaux sans trop les
bureaucratiser, mais des réseaux qui ont à composer avec la réalité de l’exer-
cice d’une fonction d’autorité à caractère hiérarchique et d’une reddition de
comptes omniprésente. Cette situation se pose particulièrement dans le cas
des personnes et des structures responsables de l’encadrement intermédiaire
du système éducatif. Or force est de noter que très peu de travaux ont été con-
duits sur la problématique de l’encadrement intermédiaire.

Au temps de la construction d’une nouvelle gouvernance de l’éduca-
tion, cet ouvrage international est consacré à l’analyse des nouveaux rapports
qui s’établissent entre les différents paliers de pilotage, d’organisation et de
gestion de systèmes éducatifs différents. Au sein de cette dynamique, une
attention particulière est accordée aux membres du personnel d’encadrement
tant du national que du régional et du local.

Dans le cadre du premier chapitre, après avoir défini les notions de
gouvernance et de régulation, Jacques Lusignan et Guy Pelletier abordent la
problématique des nouveaux rapports de force entre le « politique » et
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l’« administratif » suscités par la décentralisation et l’accroissement des
« détenteurs d’influence » dans la gestion scolaire. Pour sa part, Lise Demailly
dans le chapitre suivant analyse la problématique montante de la réflexivité
comme composante essentielle à la mise en place d’une nouvelle régulation et
d’une gouvernance revisitée des politiques publiques contemporaines, en par-
ticulier des politiques scolaires. Les nouveaux modes de pilotage des systèmes
scolaires impliquent de nouvelles pratiques d’encadrement et d’accompagne-
ment où les acteurs des régulations intermédiaires sont particulièrement
interpellés.

Christian Maroy, dans le troisième chapitre, aborde, dans la suite de
ses travaux précédents, la réforme majeure que doivent vivre la fonction et le
corps d’inspection comme instruments de régulation du système éducatif de
la Communauté française de Belgique. Ces changements majeurs s’inscrivent
sous la toile de fond des évolutions politiques récentes des modes de régula-
tion de l’éducation et particulièrement de la nouvelle donne entre l’État les
réseaux d’enseignement, désormais responsabilisés par rapport au pilotage du
système dans son ensemble. Les deux chapitres suivants étudient la situation
de la France au regard de la problématique de l’encadrement intermédiaire.
Dans un premier temps, Alain Bouvier, présente et analyse l’évolution des
politiques publiques d’éducation dans le cadre de la mise en place progressive
d’une territorialisation accrue de l’éducation et des nouveaux rôles qu’ont
assumés les différentes instances au temps d’une nouvelle régulation. Prenant
le relais pour la situation française, Yves Dutercq accentue l’analyse de
l’influence des collectivités territoriales sur le développement de la politique
d’éducation. La montée en puissance des collectivités territoriales dans
l’action publique en éducation génère des tensions entre leurs responsables et
ceux des services déconcentrés, mais aussi entre les différents « politiques »
interpellés par les nouveaux enjeux et rôles de l’encadrement intermédiaire.

Les chapitres six, sept et huit consacrent leur analyse à la politique
québécoise de décentralisation de l’éducation, aux commissions scolaires
comme structure d’encadrement intermédiaire et aux nouveaux défis et
enjeux du pilotage d’un réseau territorial d’établissements scolaires. André
Brassard (chapitre 6) analyse en profondeur les jeux et enjeux politiques qui
ont eu cours lors de l’élaboration de la politique québécoise de décentralisa-
tion en faveur des établissements scolaires. Selon son constat, la décentralisa-
tion en faveur des établissements aura été bien en deçà du discours premier
et aura, somme toute, confirmé le statut de la commission scolaire comme ins-
titution responsable de l’encadrement intermédiaire des écoles de son terri-
toire. Claude Lessard et Pierre-David Desjardins (chapitre 7) consacrent leur
analyse au fonctionnement de deux commissions scolaires contrastées,
œuvrant en milieu urbain. Ils étudient les dynamiques de ces structures
d’encadrement, leurs enjeux internes et leurs rapports avec leur environne-
ment. Ils révèlent que ces deux structures d’encadrement intermédiaire défi-
nies suivant les mêmes règles administratives peuvent se déployer de façons
fort différentes comme acteurs stratégiques cherchant à se positionner dans
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9

 

un environnement de plus en plus problématique. Dans un questionnement
partagé, Michel Boyer (chapitre 7) porte son regard sur la « nouvelle réalité »
de la commission scolaire comme instance d’encadrement et de régulation
intermédiaire dans les suites des dernières réformes. Suivant l’auteur, cette
instance est engagée au sein d’une nouvelle gouvernance manifestant des légi-
timités contradictoires, voire conflictuelles, où de nouveaux arbitrages doi-
vent être développés entre le « politique » et l’« administratif ». Enfin, l’auteur
questionne l’intérêt et les limites de la planification stratégique comme outil
de pilotage d’un réseau scolaire.

Dans le cadre du neuvième chapitre, Emanuele Berger analyse la
réforme administrative de l’éducation au Tessin (Suisse) en portant une
attention particulière aux « effets de mode » que suscite la diffusion des réfor-
mes. L’auteur révèle que le système éducatif tessinois réussit particulière-
ment bien son mandat, mais comme il est dans « l’air du temps » de valoriser
une décentralisation de plus en plus prononcée, cette dernière sera engagée,
mais avec un important processus d’hybridation.

Dans leur contribution (chapitre 10), Monica Gather Thurler, Caro-
line De Rham et Laetitia Progin présentent les premiers résultats d’une
recherche sur le travail réel des chefs d’établissement en Suisse Romande. En
articulant les enjeux collectifs du système éducatif que véhiculent des princi-
pes de gouvernance avec les épreuves personnelles qui assaillent présente-
ment les individus, cette recherche vise à comprendre comment et à quel prix
le travail du chef d’établissement est structurellement fabriqué par le contexte
social. Elle rend attentif à l’un des paradoxes majeurs des nouvelles politiques
scolaires : l’interdépendance croissante des phénomènes produits par les
modes de gouvernance et, par conséquent, la diminution tendancielle des
capacités d’intervention collective directe, qui coexistent avec l’épaisseur
croissante des contextes de vie, l’augmentation des moyens à disposition des
acteurs et l’accroissement des capacités indirectes d’action.

La conclusion, s’inscrivant dans les principaux constats observés, for-
mule un certain nombre d’observations sur les jeux et les enjeux de la mise en
place de la nouvelle gouvernance de l’éducation, particulièrement au regard de
ses modes de régulation et des défis propres à l’encadrement intermédiaire.
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C H A P I T R E

 

1

 

Gouvernance, pilotage
et régulation intermédiaire
dans les systèmes éducatifs

 

Jacques L

 

USIGNAN

 

 et Guy P

 

ELLETIER

 

 1

 

Pour qu’on ne puisse abuser du pouvoir,il

faut, par la disposition des choses,que le pou-

voir arrête le pouvoir.

 

Montesquieu, 

 

L’esprit des lois

 

, 1748

 

Le présent chapitre propose un cadre de référence élargi des notions
de gouvernance, de régulation et de leurs corollaires, de leurs tenants et de
leurs aboutissants, ainsi que de leur déclinaison au regard de l’analyse des poli-
tiques et des pratiques en gestion de l’éducation, du pilotage du système et de
l’encadrement des réseaux.

Ayant en toile de fond le cas du Québec, une attention particulière est
accordée à la dynamique des pouvoirs organisateurs, notamment celle des élus
avec l’appareil administratif ou dans leurs rapports avec différents acteurs,
point de passage incontournable des nouvelles formes de régulation du sys-
tème éducatif…

 

1 Université de Sherbrooke.
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1.

 

DE LA GOUVERNANCE…

 

La notion de gouvernance est devenue de plus en plus fréquente pour
recourir à la description de situation, ou encore pour formuler des prescrip-
tions, de nature sociopolitique, organisationnelle, managériale ou économi-
que. Par exemple, l’appellation « bonne gouvernance » a été utilisée et l’est
encore dans le monde des grandes entreprises pour rappeler les règles d’éthi-
que et de fonctionnement qui doivent encadrer les pratiques corporatives au
sein d’une économie de type néolibéral de plus en plus globalisée. En effet,
l’évolution récente d’un capitalisme industriel de type rhénan à un capitalisme
financier expansif en déficit de régulation a provoqué des bouleversements
majeurs des pratiques managériales et des crises économiques profondes. On
peut citer de nombreux exemples dont ceux bien connus des scandales amé-
ricains d’Enron, d’Arthur Anderson, d’Adelphia, de WorldCom, d’HealthSouth,
de Tyco, de Qwst, d’Hollinger International… Signes annonciateurs de l’implo-
sion en 2008 du système économique mondial devenu hors de contrôle des
incuries, des cupidités et des malversions de toutes sortes.

La notion de « bonne gouvernance » est aussi utilisée pour inciter les
gouvernements de certains pays qui ont bénéficié des prêts des grands orga-
nismes économiques comme la Banque Mondiale ou le FMI à faire preuve
d’une plus grande transparence, voire d’une plus grande probité, dans leur
administration… et, bien sûr, d’une meilleure célérité dans leur rembourse-
ment. Cette référence à la « bonne gouvernance » promulguée par ces institu-
tions économiques est l’objet de nombreuses critiques fort bien argumentées
au regard de leurs orientations et de leurs propres pratiques de gestion (Cas-
sen, 2001 ; Jessop, 2003a ; Stiglitz, 2002). La démission en catastrophe du
directeur général de la Banque Mondiale, Paul Wolfowitz pour manque de
jugement, faveurs indues et népotisme en témoigne de façon éloquente.

Toutefois, la notion de gouvernance ne se limite pas à ces réalités et
elle n’est pas non plus une notion récente. De fait, dès le XIII

 

e

 

 siècle elle est
utilisée en vieux français

 

 2

 

, pour décrire « l’art et la manière de gouverner »
pour être reprise par la suite au XIV

 

e

 

 siècle par les Anglo-Saxons (

 

gover-

nance

 

) avant de tomber en désuétude. Elle était alors jugée synonyme de
« gouvernement » et associée aux pratiques de l’administration publique de
l’Ancien Régime (

 

Le Robert, Dictionnaire historique de la langue fran-

çaise

 

, 2000 : 966-967).

Aristote posait deux questions qui sont à la base même du concept de
gouvernance dans l’administration et la gestion publiques. Au sein d’une
société qui se développe et où les rapports politiques se complexifient, ces
questions sont : 

 

Quel est le meilleur gouvernement ?

 

 et 

 

Qui est en droit de

gouverner ?

 

 Aristote estimait que la politique était le moyen de réconcilier le

 

2 À noter que « gouvernement » et « gouvernance » viennent du grec ancien 

 

kubernân

 

.
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besoin d’unité au cœur de la 

 

polis

 

 3

 

 (État-cité) qui était composée d’un
« agrégat de nombreux membres » en interaction et ayant des intérêts en con-
currence, et cela, sans avoir à imposer un pouvoir de nature d’abord coercitive.

Ces questions sont d’une constante actualité et, dans le prolongement
de l’analyse d’Aristote, il est judicieux d’introduire la notion de subsidiarité,
c’est-à-dire d’une qualité de gouvernement le plus près possible des citoyens
qu’il représente et cela, sans réduire la qualité des services offerts.

Aujourd’hui, dans le cadre de la prestation des services publics, la
notion de gouvernance est souvent utilisée pour référer à la recomposition des
rapports entre une pluralité d’acteurs et de partenaires, tant du secteur public
que du secteur privé, du cadre fonctionnaire au simple citoyen, pour rendre
compte du nombre et de la nature des parties prenantes aux prises de déci-
sion. Dans la réflexion sur la décentralisation en éducation, la notion de gou-
vernance est utilisée pour distinguer ce qui relève des attributions et des
manières de faire d’un gouvernement faîtier central, de ce qui relève des res-
ponsabilités des gouvernements locaux de proximité. Ces derniers disposant
d’une légitimité qui puise son origine à la fois dans la démocratie représenta-
tive (élus locaux) et dans une démocratie participative (participation
citoyenne, société civile, etc.). Deux sources locales de légitimité qui doivent
composer avec celle de l’expertise professionnelle et administrative du per-
sonnel scolaire dont les paramètres et les éléments structurants sont le plus
souvent définis par le gouvernement central. Une situation qui n’est pas sans
susciter quelques tensions potentielles et réelles de conflits de légitimité…

Les pratiques de gouvernance reposeraient donc sur un réseau colla-
boratif d’acteurs à la recherche des meilleurs compromis, en opposition aux
pratiques qui caractérisent l’organisation hiérarchique traditionnelle décrite
par Weber (1921, éd. 1995) où les directives « viennent d’en haut » et les res-
ponsabilités d’exécution sont assumées « en bas » en suivant des règles élabo-
rées, formelles et impersonnelles.

Cette forme de gouverne des choses publiques n’est pas en soi une
panacée et ne convient pas à toutes les situations. Par exemple, elle rencon-
trerait d’importantes limites lors d’une situation majeure de conflits comme
celui de la guerre, mais aussi de toutes situations nécessitant un large consen-
sus des différentes parties civiles qui ont des relations antagonistes comme
celles permettant la réalisation de grands projets ou des changements
majeurs. Dans un tel cas, cela peut conduire à des situations d’immobilisme,
voire de « sociétés bloquées »… Si le recours à la notion de gouvernance pos-
sède ses limites, cette dernière est de plus en plus valorisée pour une presta-
tion efficace et efficiente des services publics de proximité comme c’est le cas
de l’éducation. C’est sans doute la raison pour laquelle cette notion est aussi

 

3 On notera que l’étymologie de politique est d’origine grecque tout comme celui de police qui
y est rattachée. Le politique établit les règles de conduite et la police s’assure de leur respect
dans la cité (

 

polis

 

).
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utilisée pour distinguer les « États déclassés » ou les « États dépassés » pour
faire face à la pluralité et à la complexité de la gestion moderne.

La vitalité de la 

 

gouvernance

 

 repose sur la constitution de réseaux
d’acteurs et d’institutions de différentes origines et assumant différentes fonc-
tions qui œuvrent collectivement à la réalisation d’une mission qui est, dans
notre cas, à caractère public. Comme le souligne l’Office québécois de la lan-
gue française (2002), la notion de gouvernance est associée à une « manière
d’orienter, de guider, de coordonner les activités d’une région, d’un groupe
social ou d’une organisation privée ou publique ». Les caractéristiques per-
mettant de reconnaître cette « manière » sont la maîtrise des processus de
consultation, le partenariat et le travail collaboratif, la transparence et la clarté
dans les communications, l’efficacité et l’efficience dans la réalisation de sa
mission et de ses mandats. L’existence d’outils managériaux comme la plani-
fication stratégique, la gestion de projets partagés, les comités de consultation
et la maîtrise d’habiletés réflexives (Jessop, 2003b ; Lise Demailly dans cet
ouvrage) sont inhérents à l’existence d’une gouvernance, mais ils ne sont pas
suffisants. Car repenser la gouvernance ne peut se réaliser sans porter une
attention particulière à de nouvelles formes de régulation et à une redéfinition
des rapports entre les différentes catégories d’acteurs engagés dans l’analyse
et la définition des politiques…, mais aussi de leur exécution.

 

2.

 

DE LA RÉGULATION

 

Selon 

 

Le Robert historique de la langue française

 

 (2000 : 1881), le
terme régulation « a d’abord été dérivé savamment, avec son sens ancien de
“domination” (vers 1460) du verbe réguler “décider quelque chose, détermi-
ner ” (vers 1368), représentant par emprunt le bas latin 

 

regulare

 

 “diriger,
régler”… ». La notion de régulation est donc d’origine étroitement associée à
celle de direction et même de domination… Toujours selon ce dictionnaire,
« régulation se répand à la fin du XIX

 

e

 

 siècle avec le sens de “fait d’agir” sur un
système complexe et d’en coordonner les actions pour un fonctionnement
correct et régulier ».

Dans les suites de la croissance constante de son usage, la notion de
régulation est devenue polysémique

 

 4

 

. Utilisée dès le XIX

 

e

 

 siècle dans des dis-
ciplines comme la biologie, ou dans des techniques comme la mécanique, cette
notion infère, d’après Caguilhem (1990 : 797), à trois conceptions majeures : la
première est celle d’une ou des relations d’interaction entre éléments
instables ; la deuxième est celle de critères ou de repères à respecter (par
exemple, les règles) et, enfin, la troisième est celle de comparateur comme un
référentiel normatif, par exemple. Réguler consisterait donc à l’ajustement,
conformément à des règles, d’une pluralité de mouvements ou d’actes (et de
leurs effets) que leur diversité de nature ou leur succession temporelle rend

 

4 Pour une analyse élaborée du concept de régulation en éducation, nous référons à l’ouvrage
de Christian Maroy (2006) 

 

École, régulation et marché

 

. Paris : PUF.
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d’abord mutuellement étrangers. L’intérêt porté à la régulation est au cœur
même de l’intention et de l’analyse de la coordination de l’action. Ainsi, la
notion de régulation en sciences sociales est souvent associée à une intention-
nalité normative d’atteindre un équilibre optimal prédéterminé.

Pour Reynaud (1989, 2003), toute régulation sociale est une régula-
tion conjointe construite à la rencontre de plusieurs légitimités. Surpassant la
distinction entre une régulation contrainte (dont l’origine est l’autorité qui
impose des règles) et une régulation autonome (ayant pour source l’interac-
tion « libre » entre les acteurs), il montre qu’il existe, de fait, dans la réalité,
une régulation conjointe, fruit de la confrontation de ces deux sources de
régulations, qui organise la vie et la culture de chaque unité sociale ou organi-
sationnelle. Cette perspective n’est pas étrangère à l’analyse sociopolitique
des organisations (Crozier et Friedberg, 1977 ; Friedberg, 1993) où les inter-
ventions des uns et des autres se réalisent à travers des processus de création,
de transformation et de suppression de règles explicites ou implicites.

À un niveau institutionnel et instituant, Maroy et Dupriez (2000) défi-
nissent la régulation politique comme « l’ensemble des actions décidées et
exécutées par une instance gouvernementale (gouvernement, hiérarchie
d’une organisation) pour orienter les actions et les interactions des acteurs
sur lesquels elle détient une certaine autorité ». La puissance de ce type de
régulation aux effets structurants définitifs sur la nature et les espaces de jeu
repose sur l’importance de la légitimité accordée au « maître du jeu ». Et cette
légitimité est actualisée ou annihilée par les capacités et les habiletés de ce
dernier à bien définir les processus premiers de régulation à déployer, à viabi-
liser et à piloter au sein d’un système social complexe comme l’est celui de
l’éducation caractérisé par une multitude de finalités entrecroisées et d’autant
d’intérêts et de stratégies d’acteurs diversifiés, sinon disparates. C’est pour
rendre compte et composer avec cette complexité croissante que les États
sont progressivement passés d’un rôle d’entrepreneur premier à celui de régu-
lateur responsable de la « métarégulation » (Barroso, 2005) et d’avoir, en con-
séquence, la responsabilité d’assumer des fonctions de « métagouvernance »
avec les défis et les limites que cela suscite (Jessop, 2003b).

Face à la diversité des situations et des contextes, chaque système
éducatif a ses propres règles de conduite reposant sur une régulation sociale-
ment construite par ses acteurs en fonction de leurs interactions et des effets
structurants tant internes qu’externes qui s’y manifestent. La nature de
l’imposition de nouvelles prescriptions par l’autorité hiérarchique de tutelle et
la prise en compte ou non par cette dernière des dynamismes locaux qui en
découlent auront un effet déterminant sur l’appropriation ou la résistance aux
changements apportés.

Dans le contexte d’une action publique de grande envergure comme
celle qui caractérise un système éducatif, nous sommes en présence d’une
pluralité d’acteurs et de lieux de régulation qui génèrent des effets composi-
tes, voire antinomiques, d’où l’intérêt porté à son pilotage et à sa gouvernance
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(Dutercq, 2005). Un système éducatif ne répondant pas à un mécanisme
d’horlogerie sociale, l’art de l’élaboration des politiques et des règles de con-
duite finalisées invite, d’une part, à s’intéresser à la régulation de la régulation
et, d’autre part, à l’appropriation au cœur d’une action située des espaces de
jeu et de pouvoirs mobilisés par les acteurs dans la poursuite de leurs objec-
tifs. Cet intérêt pour « ce qui se passe vraiment » ne découle pas d’une récente
« découverte du local », mais cet objet d’analyse est devenu une problémati-
que majeure dans le cadre d’un mouvement intensif de déconcentration et de
décentralisation, voire d’impartition et de privatisation, qui a caractérisé
l’organisation et l’administration des États au cours des dernières décennies.

Au sein d’une telle dynamique, la question des rôles traditionnels des
États et des encadrements intermédiaires est posée avec une acuité renouve-
lée, compte tenu des espaces de jeux et des enjeux politiques qui sont soule-
vés dans la construction d’un nouvel ordre local (van Zanten, 2005) et de la
gestion territoriale du système éducatif (Dutercq, 2005 ; Lang, 2005 ; Bras-
sard 

 

et al.,

 

 2002). C’est ce que nous approfondirons au cours des prochains
paragraphes.

 

3.

 

D’UNE CERTAINE FAÇON DE POSER LA QUESTION

 

Non sans lien avec les deux questions soulevées par Aristote et évo-
quées plus tôt, Robert Dahl (1971), un des pères fondateurs de la science politi-
que contemporaine aux États-Unis, se demande finalement « Qui gouverne ? ».
Cette question posée dans un ouvrage classique d’analyse sociopolitique consa-
crée au processus de décision dans la démocratie pluraliste américaine est au
cœur des nombreuses interrogations portant sur le fonctionnement des sociétés
modernes et des démocraties libérales.

Pour y répondre, philosophes, praticiens des sciences sociales et spé-
cialistes des politiques publiques mettent de l’avant de nombreuses concep-
tions ou théories, souvent divergentes, mais quelles que soient les approches
retenues, la plupart d’entre eux font consensus sur l’importance à accorder au
système de poids et contrepoids dans la préservation de l’équilibre politique
et social et à la limitation des pouvoirs monopolistiques de l’État dans la con-
duite des sociétés. Cet équilibre, toujours à reconstruire, est la résultante d’un
processus de négociation, de marchandage, de confrontations multiples et de
perpétuelles tensions entre différents acteurs collectifs ou individuels, le gou-
vernement ou les autres pouvoirs organisateurs constituant un acteur particu-
lier qui se mesure aux autres forces actives avec l’avantage de prétendre agir
au nom du bien commun et de l’intérêt général, car disposant d’une légitimité
supérieure.

Plus récemment, des transformations majeures de la régulation des
États modernes (Hamel et Jouve, 2006), transformations auxquelles nous
nous attarderons un peu plus loin dans le texte, ont réactivé cette même ques-
tion et suscité de nombreuses recherches et de nouvelles approches sur le rôle
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de l’État dans cette « nouvelle forme de gouverne qui est désignée par le
terme de gouvernance » (Lemieux, 2002).

Reprenant ici à notre compte ce « Qui gouverne ? », nous élargirons la
problématique pour également traiter du pilotage et des régulations. Nous cir-
conscrirons toutefois la question au domaine de l’éducation et plus souvent au
domaine de l’éducation dans le contexte québécois. En outre, nous inspirant de
modèles déjà identifiés, nous proposerons une grille de lecture et d’interpréta-
tion de la conduite des affaires éducatives et scolaires, surtout, mais sans tou-
jours nous limiter à cette réalité, au niveau du pouvoir organisateur régional
que constituent les commissions scolaires au Québec. De façon particulière,
nous voudrions étudier les différentes postures possibles adoptées par les élus
et les rapports entretenus par ces derniers avec l’appareil administratif et dif-
férents acteurs. Aux fins de ce texte, cette analyse aura plus ou moins pour
horizon temporel les vingt-cinq dernières années avec une centration sur la
dynamique politique et administrative consécutive aux changements apportés.

 

4.

 

DE L’ÉVOLUTION DES POLITIQUES EN ÉDUCATION : 
LE CAS DU QUÉBEC

Au Canada, c’est dans les suites des rébellions de 1837-1838 que l’on
opta, en 1845 pour une structure de gouvernance scolaire locale favorisant
une première participation des citoyens à la gestion de leur école. Dans le
tournant des années 1970, suivant les recommandations du Rapport Parent
(1965), cette participation sera élargie à tous les citoyens et à toutes les cir-
conscriptions scolaires du Québec. Dans l’histoire de la décentralisation au
Canada, il est intéressant de signaler que les gouvernements locaux scolaires
ont été créés dix ans avant ceux qui allaient donner naissance aux municipa-
lités en 1855 (Rapport Parent, annexe 1, 1965, 1966). Au cours des dernières
décennies, on aura assisté à plusieurs réorganisations administratives et terri-
toriales des services éducatifs et municipaux, mais l’essence même du carac-
tère politique de gouvernements locaux responsables de la prestation de ser-
vices publics dans leur domaine de compétences n’a pas été affectée. Les
commissions scolaires et les municipalités ont crû en taille et en responsabilité
couvrant aujourd’hui des territoires beaucoup plus vastes. En conséquence,
elles disposent aujourd’hui d’une administration plus importante et de plus en
plus professionnalisée et qualifiée.

Depuis le 1er juillet 1998, il existe au Québec soixante-douze (72)
commissions scolaires réparties de la façon suivante : soixante (60) commis-
sions scolaires francophones ; neuf (9) commissions scolaires anglophones et
trois (3) commissions scolaires à statut particulier qui desservent des commu-
nautés amérindiennes. Une commission scolaire est un gouvernement local
dirigé par un conseil d’administration composé d’élus de la population pour un
mandat de quatre années (et de deux représentants des parents élus pour un
an). Une commission scolaire est mandatée pour l’organisation des services
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éducatifs de formation générale préscolaire, primaire, secondaire et de forma-
tion professionnelle pour les élèves jeunes ainsi que les services de formation
générale et de formation professionnelle pour les adultes. Elle a également le
mandat de développer des services à la communauté et des services de forma-
tion adaptés aux besoins des entreprises. L’ensemble du personnel scolaire
ainsi que les ressources matérielles et immobilières relèvent de la juridiction
de ce gouvernement local. Celui-ci perçoit un impôt foncier (taxe scolaire) et
divers revenus qui correspondent à quelque 25 % de ses besoins. La majeure
partie des ressources financières en éducation est assumée par le gouverne-
ment provincial qui pilote le système éducatif par un cadre législatif et régle-
mentaire cherchant à réaliser une même qualité et équité de services sur
l’ensemble du territoire.

Dans les suites des États Généraux sur l’éducation (1995-1996), un
ensemble de réformes a été apporté au système éducatif (Pelletier, 2001a).
Les changements ont porté en premier lieu sur l’organisation scolaire, puis,
par la suite, sur la révision du curriculum. Dans le cadre de ce texte, nous con-
sacrerons notre analyse aux changements qui ont affecté l’administration de
l’éducation.

La réforme de l’organisation scolaire québécoise s’inscrit dans un pro-
cessus engagé depuis plusieurs années de modernisation de l’administration
publique, tant ici qu’ailleurs (Demailly, 2001), et elle ne saurait s’interpréter
sans une vision plus large des transformations du fonctionnement de l’État et
de toute sa fonction publique.

Dans le discours inaugural de la session d’hiver 1992 de l’Assemblée
nationale du Québec, le gouvernement annonçait son intention de « revoir
l’organisation et le fonctionnement de l’administration publique québécoise
avec des objectifs renouvelés de productivité et d’équité des services publics. »
(Ministère du Conseil exécutif, 1993). Cette opération de réalignement de
l’administration publique s’inspirait très largement des expériences de rénova-
tion des administrations publiques en cours dans plusieurs pays membres de
l’OCDE, mais plus particulièrement dans le monde anglo-saxon, telles qu’elles
ont été relatées, par la suite, dans l’ouvrage Construire aujourd’hui l’admi-

nistration de demain. Gouvernance. (OCDE, 2001).

Mise de l’avant dans le contexte d’une situation budgétaire difficile,
cette opération, présentée comme une forme de vision d’avenir et de défi à
relever, annonçait une volonté gouvernementale d’amélioration des services
publics par des mesures de plus grande efficience et efficacité, de meilleurs
contrôles des dépenses, un plus grand engagement et une plus grande respon-
sabilisation des employés de l’administration publique. Tous les ministères et
organismes publics étaient donc invités à modifier leur culture organisation-
nelle, à se recentrer sur leur mission fondamentale, à remettre en question la
qualité des services à la clientèle, à rechercher la mise en place de structures
plus souples et adaptables et à privilégier une gestion axée davantage sur les
résultats que sur les activités ou les moyens.
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De l’évolution des politiques en éducation : le cas du Québec 19

Comme le soulignait le document du Conseil exécutif déjà mentionné,
la tâche de transformer la gestion de l’appareil public supposait des modifica-
tions importantes des façons de penser et de faire, une nouvelle base concep-
tuelle et de nouvelles méthodes de travail. Toutes choses requérant l’engage-
ment des dirigeants politiques et administratifs, mais également l’adhésion
sinon la mobilisation de ceux à qui ils incombent de fournir les services.

Dans son analyse du New Public Management, Aucoin (2002) sug-
gère « qu’il existe quatre grands paradigmes de cette réforme de la gestion
publique subsistant dans les systèmes anglo-américains », soit la politisation, la
privatisation, la mesure du rendement et la professionnalisation. À maints
égards et à des degrés divers, au Québec, ces « nouveaux paradigmes » ont
servi de bases conceptuelles dans la conduite des réformes de l’ensemble de
l’administration publique 5 et ont imprégné les modèles institutionnels préva-
lant dans la conduite des réformes en éducation, tant aux plans national que
régional, tant au ministère de l’Éducation qu’au sein des commissions scolaires.

En effet, l’analyse de l’évolution des discours ministériels et des prio-
rités d’action des commissions scolaires depuis une décennie est révélatrice
de l’apport de ces quatre paradigmes comme catalyseurs d’une nouvelle cul-
ture organisationnelle et facteurs de régulation des réformes organisationnel-
les entreprises en éducation. C’est le cas, notamment, de l’importance accor-
dée à l’obligation de résultats et à l’amélioration de la réussite scolaire ainsi
qu’à la nécessité de « responsabiliser » les directions d’établissement, les
enseignants et autres intervenants scolaires considérés comme de véritables
« professionnels de l’éducation » et qui, en conséquence, seraient soumis à de
périodiques redditions de comptes. Dans un même sens, on pourrait interpré-
ter le soutien de l’État à l’enseignement privé comme la traduction d’une
vision selon laquelle l’enseignement public a plus de chances de vouloir s’amé-
liorer et de chercher à répondre aux besoins de sa clientèle quand l’école est
soumise aux forces concurrentielles d’un quasi marché. Bref, il ne serait sans
doute pas excessif d’affirmer que chacun de ces paradigmes fait désormais
partie du discours dominant et des logiques d’action en éducation au Qué-
bec…, mais pas seulement au Québec puisque d’aucuns avancent l’idée d’un
« nouvel ordre éducatif mondial » (Laval et Weber, 2002) largement façonné
par ces mêmes paradigmes.

Dans le chapitre consacré à la « Gouvernance et (à la) professionnali-
sation des cadres scolaires », Monica Gather Thurler, Caroline De Rham et
Laetitia Progin signalent que dans la plupart des systèmes éducatifs euro-
péens, le discours sur la professionnalisation des métiers de l’éducation
« voisine avec des processus de modernisation et de rationalisation » mais que
ce discours est ambigu et soulève des problèmes d’identité individuelle et col-
lective et des conflits de loyauté.

5 Réformes de l’administration publique et du fonctionnement de l’État qui, au Québec, se
poursuivent toujours comme l’atteste le récent Énoncé de politique, Moderniser la gouver-

nance des sociétés d’État (2006).
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Gouvernance, pilotage et régulation intermédiaire dans les systèmes éducatifs20

Il est probable que nous pourrions aussi avancer que chacun de ces
quatre paradigmes imprègne largement la gouvernance, le pilotage et les régu-
lations de la plupart des systèmes éducatifs occidentaux. Le chapitre d’Ema-
nuele Berger portant sur la réforme administrative de l’éducation au Tessin et
ceux d’Alain Bouvier, de Lise Demailly et d’Yves Dutercq portant sur la situa-
tion en France et ceux de Michel Boyer, d’André Brassard, de Claude Lessard
et de Pierre-David Desjardins pour le Québec et de Christian Maroy pour la
Belgique sont très révélateurs à ce sujet.

Cependant, au regard de l’angle d’analyse retenu pour ce chapitre,
nous avons choisi de restreindre la portée de notre analyse à la question de la
politisation en éducation ou de l’éducation en examinant l’exercice du
pouvoir dans les organisations scolaires et la problématique des relations
entre le politique et l’administratif, principalement dans les instances intermé-
diaires. Nous sommes d’autant plus enclins à retenir cet angle d’analyse que
le Conseil supérieur de l’éducation, dans son rapport annuel 2005-2006 sur
l’état et les besoins de l’éducation, a considéré le renforcement de la légitimité
du gouvernement scolaire et l’importance d’affirmer et de valoriser la dimen-
sion politique du rôle des commissaires comme une orientation majeure à
retenir « pour renforcer la démocratie scolaire » (CSE, 2006 : 56-60, 85-
89). En outre, comme le soulignait Jean-Pierre Proulx 6, « la fin de l’apolitisme
dans les commissions scolaires marque un changement de culture complet »
dans la mesure où la gouverne scolaire peut être légitimement considérée
comme une activité politique et où le rôle politique des commissaires est doré-
navant ouvertement reconnu.

Cette analyse, pour l’essentiel, prendra en compte des expériences
professionnelles vécues au Québec et à l’étranger lors d’interventions
d’accompagnement et de conseil auprès de dirigeants ministériels, des don-
nées d’une recherche empirique menée pour le compte d’une association pro-
fessionnelle de cadres scolaires sur l’impact des dernières réformes sur le
réseau des commissions scolaires québécoises, de nombreux échanges avec
des gestionnaires de tous niveaux hiérarchiques engagés dans des études uni-
versitaires en management de l’éducation, de nombreuses observations sur le
terrain et l’analyse d’une abondante recension de documents sur la question.

5. DE L’EXERCICE DU POUVOIR EN MILIEU SCOLAIRE

Pour les tenants du paradigme de la politisation, une réforme de la
fonction publique, dont celle de l’éducation, ne saurait se concevoir sans une
ferme conviction et une volonté politique affirmée concernant « ce qui doit être
fait » « ou ce qui est perçu comme devant être fait ». Dans cette perspective,

6 Jean-Pierre Proulx, « Un tournant significatif », Le Devoir, 3 juin 2007, B 3. Dans cet article,
l’auteur commente l’adoption d’une plateforme politique adoptée au congrès de la Fédération
des commissions scolaires du Québec. Cette plateforme, selon l’auteur, met fin à la doctrine
séculaire de l’apolitisme au sein des commissions scolaires.
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De l’exercice du pouvoir en milieu scolaire 21

suivant Aucoin (2002 : 3), les leaders politiques, convaincus que de façon géné-
rale la fonction publique ou l’appareil administratif a davantage intérêt à main-
tenir le statu quo qu’à promouvoir des transformations profondes, voudront et
devront « imposer le changement eux-mêmes et mettre en place des adjoints
qui les aideront à accomplir ces fins. » Ces adjoints s’engageront alors politi-
quement et seront considérés comme « des ministres de second rang ». Nous
examinerons et commenterons un peu plus loin les conséquences possibles
d’une telle prise de position sur l’appareil administratif du ministère de l’Édu-
cation et des commissions scolaires.

Pour l’instant, rappelons que, historiquement et selon les différentes
périodes qui jalonnent l’évolution d’un système éducatif et de ses composan-
tes organisationnelles, le pouvoir s’est distribué et a été exercé de différentes
façons. Au total, on peut reconnaître des arrangements où le gouvernement
(les élus ⇒ le politique), l’appareil administratif (technocratie, bureaucratie
⇒ l’administratif), les communautés de valeurs ou d’intérêts (institutions reli-
gieuses, groupes ethniques, associations de cadres et syndicats d’enseignants
ou de professionnels, groupes communautaires ⇒ la société civile) condition-
nent la nature et la qualité des services publics et influencent plus ou moins
lourdement les mécanismes de coordination et les processus de prise de déci-
sion politique.

En dernier ressort cependant, l’autorité publique, l’État ou les élus
locaux, ont toujours le pouvoir d’initiative, la capacité de réguler et de sanc-
tionner l’action collective, d’imposer au besoin ce qui semble correspondre au
bien public et à l’intérêt général. La question n’est donc pas de savoir si le poli-
tique peut légitimement intervenir en éducation, mais jusqu’où les élus peu-
vent-ils ou veulent-ils intervenir ? Et de façon particulière, dans le contexte de
la nouvelle gouvernance, quels sont les comportements que les élus peuvent
adopter et quels sont les rôles qu’ils peuvent exercer dans la prise de décision
politique ? Si, à la question Qui gouverne en éducation ?, nous pouvons
répondre spontanément les élus, il nous faut pousser plus loin notre regard
sur le processus de décision politique pour comprendre comment peut s’exer-
cer l’autorité légitime en éducation dans le contexte d’une plus grande démo-
cratie participative et d’un appareil administratif professionnalisé.

Pour examiner cette dernière question, nous aurons recours à un rap-
port de Vincent Lemieux sur les Rôles du gouvernement dans la gouver-

nance (2002). Se référant à des auteurs qui ont analysé l’action des gouver-
nements dans les politiques publiques, Lemieux (2002 : 4) retient quatre
premiers modèles empruntés à Dunleavy (1990) et qui « peuvent être vus
comme des représentations diverses du processus de gouvernance et du rôle
des acteurs gouvernementaux dans ce processus ». Il ajoute lui-même deux
autres modèles représentatifs de l’action des élus. Au total, en les adaptant
parfois de façon substantielle au contexte éducatif et scolaire, nous retrou-
vons donc six modèles d’exercice du pouvoir dans un réseau de politiques
publiques, six rôles qu’exercent ou que peuvent exercer les élus au niveau
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Gouvernance, pilotage et régulation intermédiaire dans les systèmes éducatifs22

ministériel ou au niveau d’une commission scolaire. Ces composantes de rôles
sont présentées et discutées dans les paragraphes suivants.

Des acteurs parmi d’autres. Dans ce premier modèle, il n’y a pas
d’acteur dominant. Les élus, en l’absence d’un engagement électoral ou partisan
déterminé, jouent le jeu politique sans donner une direction précise. La décision
se prend au cours de rondes successives après que les acteurs politiques et
administratifs aient participé à un processus complexe de négociation, de mar-
chandage, d’alliances et de contre-alliances où les procédures et les intérêts
personnels, professionnels, corporatifs ou partisans inspirent les positions pri-
ses par les uns et par les autres. Ce modèle laisse peu de place aux autres
acteurs et, pour cette raison, peut être considéré comme propre au monde des
organisations bureaucratiques de grande taille dotées d’une fonction publique
professionnalisée et expérimentée. Le plus souvent, dans ce modèle, l’expertise
professionnelle finit par être le facteur qui influencera la prise de décision.

Des instruments au service d’une cause. Selon ce modèle, inspiré
plus ou moins d’un schéma critique marxiste, les élus sont au service d’un
groupe ou d’une cause, des instruments qui servent des intérêts dominants.
Dans ce modèle, les acteurs principaux sont le plus souvent des acteurs privés
et très discrets, des lobbyistes de toute provenance et aux intérêts les plus
divers. Les élus ont le dernier mot, mais les décisions sont soufflées de l’exté-
rieur et ne rejoignent pas l’intérêt général. Si les décisions prises sont légiti-
mes, elles sont le plus souvent sources de division et mettent en péril la coor-
dination et la cohérence nécessaires entre les politiques adoptées par les élus.

Des entrepreneurs. En référence à l’entreprise privée, le troisième
modèle reconnaît des entrepreneurs en politiques publiques, des élus (et par-
fois des gestionnaires, mais c’est alors problématique comme nous le verrons
ci-après) qui donnent du leadership aux organisations auxquelles ils appar-
tiennent. En exerçant pleinement leur pouvoir d’initiative, ces élus, qui agis-
sent individuellement ou en conseil, donnent constamment les orientations
générales et veulent infléchir l’action de l’appareil administratif dans un sens
déterminé par un agenda personnel ou de parti. Pour reprendre le paradigme
de la politisation déjà mentionné précédemment, ces entrepreneurs ou leaders
politiques s’entourent d’adjoints qui les aideront à accomplir leur programme
ou leur plateforme. Ils choisiront des conseillers de l’extérieur de la fonction
publique ou de l’organisation, constitueront des états-majors qui feront contre-
poids à la machine administrative ou s’associeront des cadres nommés ou choi-
sis par le politique pour soutenir leur programme de réforme inspirée par une
idéologie plus ou moins partisane. De cette manière, toute la fonction publi-
que, tout l’appareil administratif non partisan sera soumis à une orientation
politique constante pour mettre en œuvre un programme de réformes.

Des utilisateurs de symboles. Outre le fait qu’ils puissent être des
entrepreneurs, les élus politiques peuvent également vouloir utiliser des symbo-
les à différentes fins. En mettant l’accent sur la dimension symbolique de l’action
politique, ce modèle identifie des façons de faire qui auront comme résultats de
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De l’exercice du pouvoir en milieu scolaire 23

susciter des émotions et des sentiments d’appartenance, de fierté, de confiance
dans l’avenir ou d’insécurité devant certaines menaces. Certains élus n’hésite-
ront pas à adopter un discours très critique à l’égard de l’appareil administratif
ou d’acteurs extérieurs perçus comme puissants pour bien montrer qu’ils contrô-
lent « la machine » et ne s’en laissent pas imposer. D’autres voudront utiliser des
symboles, des images et un langage populaire pour faire comprendre à certains
publics des réalités que ces derniers pourraient ne pas saisir autrement.

Des arbitres. Faisant le constat, à la suite de différentes études de
cas, que les quatre modèles développés par Dunleavy (1990) ne couvraient
pas tout le territoire occupé par les élus, Lemieux (2002) propose un cin-
quième modèle, celui d’arbitre ou de juge. Gouvernement, ministère de l’Édu-
cation et commissions scolaires ont, en tant qu’autorités légitimes élues, à
exercer des arbitrages entre différents groupes. Si, dans la plupart des cas, le
bien commun et l’intérêt général peuvent servir de critère ultime dans la prise
de décision, il peut arriver que ces arbitrages soient rendus difficiles quand,
par exemple, les élus ou leurs représentants (fonctionnaires, cadres, etc.),
sont partie prenante du litige, quand des accommodements s’imposent ou
quand des cas individuels ou des situations singulières appellent un traite-
ment particulier ou coûteux.

Des superviseurs ou surveillants. Ce sixième modèle s’applique-
rait, selon Lemieux (2002) dans des situations où les dossiers sont de nature
très technique et où les élus n’ont d’autre choix que de déléguer leur pouvoir
à des agences, à des commissions ou à des organismes spécialisés, mais en se
gardant le droit de les contrôler et de surveiller leurs travaux, quitte à ne pas
accepter leur décision.

Des interprètes et des constructeurs de sens. Il est certain, ainsi
que le souligne Lemieux ((2002), que bien d’autres modèles puissent exister,
chacun, incluant les six premiers, générant différents cas de figure. Par exem-
ple, suivant les travaux menés par Spillane et ses collaborateurs (1997 à 2006)
en milieux d’éducation, les instances intermédiaires, surtout si les réformes
initiées par les gouvernements supérieurs sont complexes et multiformes, ont
un rôle important à exercer dans le processus de construction de sens (sen-

semaking) et d’implantation de ces réformes. Dans cette foulée, il est fré-
quent d’observer que les élus, à titre de leaders régionaux et responsables
politiques auprès de leurs collectivités, désirent être les premiers interprètes
des situations et des besoins auxquels les réformes nationales veulent répon-
dre et être fortement investis dans les modalités d’appropriation, d’adaptation
et d’implantation de ces réformes auprès des acteurs locaux. Comme, selon
Spillane (2000), les fonctions d’interprétation et de médiation alors exercées
sont une variable importante dans la réussite ou l’échec d’une réforme, on
comprend l’intérêt de suivre le rôle-clé exercé par les élus et l’espace que ces
derniers réservent aux autres partenaires dans ce processus.

Dans un prochain chapitre que Lessard et Desjardins consacrent à
l’étude de deux commissions scolaires québécoises, le lecteur pourra y constater
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que l’exercice de ce rôle d’interprétation et de production interne de sens

constitue pour elles un important facteur de développement identitaire sur le
plan organisationnel, un marqueur de leur spécificité et un élément de valeur
ajoutée pour leurs établissements. On comprend mieux l’importance que les élus
peuvent vouloir attacher à ce rôle.

Encore une fois, nous ne prétendons pas avoir épuisé l’ensemble des
postures possibles, mais nous pensons que ces modèles issus de situations
concrètes observées tant au Canada, au Québec, qu’à l’étranger (voir, par
exemple, CSRI, 2006), peuvent constituer de bons outils d’analyse du rôle des
élus dans la nouvelle gouvernance en éducation. De même, il est probable que
ces différents rôles s’exercent différemment, dans le temps et dans l’espace,
selon les systèmes politiques en vigueur, selon le niveau de décentralisation
du système éducatif, selon les régions, les territoires, les collectivités locales,
selon la présence ou non de partis politiques dédiés aux affaires scolaires ou
selon certaines concordances de phase avec d’autres développements
sociaux, économiques ou culturels d’une société donnée. Il peut arriver égale-
ment que les élus, assistés par les acteurs administratifs de haut niveau, se
réservent le rôle d’entrepreneur dans l’émergence d’une politique, qu’ils pren-
nent l’initiative de départ puis qu’ils jouent un rôle d’arbitre dans la formula-
tion et un rôle de surveillant ou de superviseur dans la mise en œuvre.

Au Québec, alors que la plupart des citoyens ne nourrissent qu’un fai-
ble intérêt et n’acquièrent que peu de compétences dans le domaine des poli-
tiques scolaires 7, il est arrivé souvent, au cours des vingt-cinq dernières
années, que des personnes se consacrant presque entièrement à la politique
scolaire développent un niveau élevé de savoir-faire et deviennent de vérita-
bles « professionnels de la politique », selon l’expression de R. Dahl (1971).
On retrouve ainsi deux catégories de citoyens : la première exerçant peu
d’influence directe et immédiate sur les décisions et la seconde, très petite en
nombre, disponible, engagée et mettant tout son savoir-faire, son temps et ses
énergies au service de la politique locale.

Ces professionnels de la politique non seulement utilisent-ils toutes les
ressources dont ils disposent, mais cherchent-ils continuellement à en créer de
nouvelles, se constituant des réseaux et des pyramides d’influence et occupant
ou cumulant les postes de responsabilité au sein des commissions scolaires. Ce
sont les entrepreneurs politiques dont nous parlions plus tôt, les personnes qui
ont le plus d’influence et qui déterminent les grandes orientations de leurs orga-
nisations. Plusieurs de ces professionnels de la politique poursuivront leur car-
rière sur la scène politique en tant que député, puis ministre. À cet égard, les
organisations scolaires peuvent constituer un lieu de passage et d’apprentissage
dans l’acquisition et de développement de compétences politiques.

7 De façon probablement paradoxale, les questions éducatives suscitent toujours de l’intérêt
d’après les sondages d’opinion, mais la participation aux élections scolaires est devenue de plus
en plus faible. Elle était de 7,9 % lors des élections de 2007.
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6. DES RELATIONS ENTRE LE « POLITIQUE »
ET L’« ADMINISTRATIF »

Les relations entre les élus et l’appareil administratif constituent un
des sujets centraux des études consacrées à l’administration publique (Jacob-
sen, 2006). De façon particulière, un gouvernement local, tel une commission
scolaire, peut constituer un riche laboratoire d’observations et d’analyses de
ces rapports et de ces pratiques et permettre de distinguer ce qui est politi-
quement acceptable et administrativement faisable dans la construction de
ces relations (Nalbandian, 2006).

Suivant les rôles exercés et les stratégies adoptées par les élus, diver-
ses configurations de relations entre les acteurs se manifestent et ces nou-
veaux arrangements commandent d’autres comportements. Reste en sus-
pens, pour le moment, la question de la place de l’expertise professionnelle
dans les délibérations préalables à l’adoption des politiques par les élus.

Pendant longtemps au Québec, l’organisation hiérarchique (techno-
cratie, bureaucratie) basée sur les rapports d’autorité et une grande expertise
développée dans les différents champs de la gestion scolaire, a exercé un pou-
voir de recommandation, d’exécution et d’encadrement qui, sans se substituer
au pouvoir des élus, lui accordait une très large place dans le processus de
décision. Une politique d’alignement faisait en sorte que depuis le sommet
stratégique jusqu’à l’établissement scolaire, les cadres entretenaient l’idée
qu’ils exerçaient une influence déterminante sur les formes régulatrices de
coordination. Brièvement résumé, exerçant un grand pouvoir d’initiative, les
cadres supérieurs et les gestionnaires avaient la conviction de maîtriser et de
contrôler le fonctionnement de l’organisation et des établissements et
d’influencer de façon très significative l’ensemble des politiques adoptées par
les élus.

Une analyse de la situation actuelle permet de constater que cette
époque est révolue. Au Québec, les élus, à tous les paliers de gouvernement,
qui exerçaient souvent dans le passé un rôle plutôt modeste dans les affaires
scolaires, manifestent depuis au moins le dernier quart de siècle, une volonté
affirmée d’intervenir fréquemment et de diverses façons pour déterminer les
grandes orientations, mais aussi pour influencer les décisions qui modulent
l’action quotidienne. Dans leur chapitre respectif, Alain Bouvier et Yves
Dutercq observent la même situation dans le cas de la France.

Dans le contexte du New Public Management et d’une volonté de ren-
forcement de la démocratie scolaire locale, une plus grande activité régulatrice
des pouvoirs organisateurs (lois, règlements, politiques, plans d’action) et une
plus grande présence sur le terrain ont eu pour effet d’accroître légitimement
le pouvoir institutionnel et le poids des élus dans les affaires courantes, mais
aussi d’encadrer davantage les gestionnaires de tous les niveaux et d’obliger
ceux-ci à des redditions de comptes plus fréquentes et plus transparentes, tant
aux plans vertical qu’horizontal.
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Des changements de telle nature et de telle ampleur apparaissent à
plusieurs, mais surtout aux acteurs de l’appareil administratif, comme une res-
triction de leur pouvoir et une limitation à l’exercice de leurs droits. Pour ces
derniers, la volonté politique des élus d’exercer un plus grand leadership
s’apparente à de l’ingérence, à des formes d’intrusion ou à du « micromanage-
ment » qu’il faut dénoncer de diverses manières. Pour les élus, l’affermisse-
ment de leurs interventions est tout à fait légitime et justifié et ne fait que sou-
ligner la nécessité de nouveaux apprentissages organisationnels et l’adoption
de comportements adaptés au nouveau contexte (Lusignan et al., 2001 :18,
32). Pour les uns comme pour les autres, il peut paraître nécessaire de mieux
définir les territoires et les frontières propres au « politique » et à « l’adminis-
tratif », au stratégique et à l’opérationnel (cf. le chapitre de Michel Boyer), les
champs de compétence et les espaces de manœuvre dévolus à chacun des
paliers. Il n’est cependant pas certain qu’une telle opération, fondée sur une
approche « normative », puisse être possible dans tous les cas, surtout
lorsqu’il s’agit de tracer les lignes de démarcation du rôle politique exercé par
le commissaire à titre de représentant de la population qui l’a élu dans son
quartier. Car si l’on peut, sans doute, objectivement préciser les rôles, droits,
pouvoirs et responsabilités des uns et des autres, une fois établie la nécessité
d’une « vision partagée » et d’un « projet commun », l’exercice soutenu d’un
« partenariat essentiel », d’une « concertation au quotidien » et d’une « com-
plicité » entre les élus scolaires, les directions générales et les associations de
directions d’établissement (FCSQ, 2006) laisse place à de larges interpréta-
tions et à des comportements pluriels.

Par ailleurs, au sein de cette dynamique, d’autres acteurs sont au ren-
dez-vous…

7. DE LA PLURALITÉ DES ACTEURS, DES JEUX 
ET DES ENJEUX

L’interface politique/administratif, en même temps qu’il identifie deux
pôles de pouvoir et deux sources de régulation au sein des organisations sco-
laires, ne résume pas à lui seul l’ensemble des forces qui s’exercent dans
l’environnement éducatif. Comme il a été mentionné plus tôt en faisant réfé-
rence à la gouvernance des organisations publiques, plusieurs groupes d’inté-
rêts, associations, syndicats, organismes communautaires et autres acteurs
plus ou moins regroupés en réseaux, participent, avec des intensités et des
succès divers, à la conduite des affaires scolaires. Cette implication grandis-
sante, depuis la Révolution tranquille des années 1960, mais également dans
la mouvance sociale des années 1970 à 1980 (Hamel et Jouve, 2006 : 20), de
partenaires de la société civile peut prendre des formes variées, institutionnel-
les ou non. Elles vont de la participation des usagers à la définition des
besoins, à l’identification des priorités, à l’élaboration des politiques, à l’alloca-
tion des ressources ou à l’évaluation des résultats. La force régulatrice de
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De la pluralité des acteurs, des jeux et des enjeux 27

cette « troisième colonne » est d’autant plus importante que les élus recher-
chent activement des points d’appui à leur action politique, des concertations
et des consensus dans la mise en œuvre de leurs projets.

Enfin, au rythme de transformations sociales profondes remettant en
cause des valeurs identitaires et communautaires (des valeurs religieuses, par
exemple) au profit de clivages socio-économiques et de règles émanant du
néolibéralisme, un marché s’est constitué, surtout au cours des vingt derniè-
res années, ouvrant l’éducation aux règles de l’offre et de la demande et au
marketing de projets. Parents et employeurs, adeptes d’un consumérisme
averti, priorisent les « services aux usagers » avant toute appartenance terri-
toriale et communautaire, obligeant l’organisation et les établissements à des
formes de compétition et de concurrence quant à l’offre de services. Et
comme si besoin était, la mesure de la qualité et l’efficacité de l’organisation
se confondent souvent avec l’obligation de résultats et la parution de palmarès
qui viennent périodiquement renforcer les règles du marché et exercer de
nouvelles pressions sur le milieu scolaire. Il est facile de comprendre que ce
quasi marché contribue à structurer les organisations et le réseau des établis-
sements, à déterminer, en partie, leurs orientations stratégiques et à réguler
le comportement de plusieurs acteurs dont, particulièrement, ceux qui
œuvrent au sommet. C’est notamment l’un des constats de Christian Maroy
dans le cadre de son chapitre analysant la situation en Belgique.

En somme, au moment où une variante du discours dominant insiste
sur l’autonomie et la décentralisation dans le contexte du paradigme de la pro-
fessionnalisation, force est de constater que l’influence de l’administratif

(technocratie, bureaucratie) et des établissements est modérée par un
ensemble de règles et de jeux d’acteurs qui, sans doute inspirés par le para-
digme de la politisation, tendent à influencer, voire à uniformiser, le mode de
fonctionnement des établissements et à renforcer le politique et les actions
davantage centralisées (Pelletier, 2004, 2006a, 2007).

La régulation du système éducatif devient le produit de combinaisons
d’agrégats composites où se confondent les attentes des élus de différents

FIGURE 1 1

La pluralité des acteurs dans la gouvernance
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Gouvernance, pilotage et régulation intermédiaire dans les systèmes éducatifs28

ordres de gouvernement, mais aussi l’action de groupes de pression, de syndi-
cats et d’associations évoluant dans un contexte de marché et de concurrence.
Ce nouveau cadre structurel et les nouvelles règles effectives supposent de
nouveaux rapports sociaux, un nouveau partage du terrain qui peut se vivre en
coexistence pacifique, mais qui peut également engendrer des conflits et de
difficiles négociations quand il s’agit de définir et de circonscrire le pouvoir
d’initiative et de s’entendre sur les formes de coordination à maintenir ou à
modifier. C’est ainsi qu’il faut interpréter les difficultés rencontrées lors de
l’élaboration de politiques structurantes en matière de gestion pédagogique, de
services aux élèves, de priorités budgétaires, de relations avec la communauté
ou d’évaluation institutionnelle du système éducatif et de ses composantes.

Meyer et ses collaborateurs (1983, 1987) avaient déjà signalé les limi-
tes de l’approche bureaucratique traditionnelle pour rendre compte de la
dynamique de l’organisation scolaire lorsque cette dernière est soumise à de
multiples diktats, et cela, même en tenant compte des nuances apportées par
Bidwell (1965) sur les caractéristiques spécifiques à celles-ci, notamment au
regard de l’importante autonomie professionnelle des enseignants et de la fai-
blesse des liens structurels entre ses différentes entités. Pour Bidwell, l’orga-
nisation du système scolaire répondait aux caractéristiques d’une bureaucra-
tie professionnelle où l’on retrouvait plusieurs éléments de la bureaucratie
décrite par Weber (1921) (division fonctionnelle du travail, postes de travail
formalisés et impersonnels, hiérarchisation des fonctions, programmation
définie des activités à réaliser, etc.), mais aussi d’importantes plages d’auto-
nomie laissées à l’enseignant dans l’organisation de son travail, dans le choix
de ses méthodes pédagogiques, dans ses relations avec ses « clients ». Selon
Bidwell (1965), nous serions donc en présence d’un type d’interventions où la
professionnalisation constitue un mécanisme essentiel de régulation (normes
professionnelles, formation initiale et continue, etc.) et où l’exercice d’un pou-
voir de coordination doit se réaliser de façon collégiale. Signe des temps de
l’époque ? Bidwell (1965) a très peu tenu compte des effets et des contraintes
de la « politisation » du système scolaire et de ses composantes. Réalité à
laquelle Meyer et ses collaborateurs (1983, 1987) sont particulièrement sen-
sibles. De plus, d’entrée de jeu, ces auteurs questionnent les limites d’un
modèle reposant sur un « idéal professionnel » pour caractériser le fonction-
nement de l’organisation scolaire. Contrairement à d’autres occupations pro-
fessionnelles, les métiers de l’éducation sont particulièrement surexposés et
médiatisés de telle sorte que la structure et les pratiques organisationnelles
sont davantage orientées pour assurer une légitimité externe. Les rapports
avec l’environnement constituent donc un enjeu manifeste, à stratégie sou-
vent défensive, et ce dernier est accentué par la mise en place des formes de
décentralisation et de participation des citoyens et des usagers qui rendent la
frontière professionnelle de la cité éducative de plus en plus poreuse. Pour le
personnel administratif, cette situation complexifie sans cesse ses responsa-
bilités et sa participation à la gouverne de l’éducation (Sergiovanni et al.,
2003).
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Certes, le modèle des organisations bureaucratiques a longtemps
imprégné et imprègne encore largement le fonctionnement des administra-
tions publiques et scolaires, tant aux plans national que local. Cela est d’autant
plus prégnant que ce modèle a servi de matrice première à la création des
grands systèmes éducatifs nationaux, qu’il en a assuré le développement
jusqu’à maintenant et que ses préceptes demeurent encore à la base même de
son organisation et de son fonctionnement.

Selon ce modèle décrit par Weber (1921, éd. 1995) quant à la division
des rôles, au nom d’une rationalité managériale et d’une rationalité juridique
différentes de la rationalité politique, il faut, dans le secteur public, distinguer
impérativement le « politique » et l’« administratif », préconiser une sépara-
tion « sacrée » entre le stratégique et l’opérationnel, entre les élus et les ges-
tionnaires, entre les dirigeants et les exécutants. Mais, en théorie comme en
pratique, aussi importante soit-elle, cette distinction, outre qu’elle soulève de
nombreuses tensions, rend mal compte du fait qu’élus et gestionnaires (sur-
tout ceux du sommet) « participent à une même entreprise politique, chacun
à sa façon et chacun en fonction de sa propre définition de tâches » (Morin,
1992). Aussi, au-delà de tout principe, vaut-il mieux reconnaître la nécessité,
d’une part, d’assurer une protection démocratique contre les excès de la tech-
nocratie et donc un contrôle par les élus et, d’autre part, de reconnaître
l’importance de l’expertise des gestionnaires dans l’élaboration des grandes
politiques de l’organisation (Payette, 1992 ; Minogue, 2000).

Somme toute, pour analyser la problématique de l’interface ou des
relations entre le politique et l’administratif dans l’organisation scolaire, il
est pertinent, dans les sillons du New Public Management, de situer cette
problématique dans le contexte plus large de la gouvernance et de la régula-
tion dans les systèmes scolaires contemporains. Sans abandonner l’approche
de la prise en compte de la capacité juridique des uns et des autres ou le cadre
structurel général, à la suite de Maroy et Dupriez (2000), il semble très impor-
tant d’observer les jeux des acteurs dans la mise en place des formes de coor-
dination/régulation qui conditionnent à la fois toute l’organisation, mais aussi
chacun des établissements au plan local.

Une fois le pouvoir d’initiative et de régulation des élus reconnu, en
droit et en fait, il reste à mieux préciser les rôles, les responsabilités, les pou-
voirs, les droits et les compétences des différents acteurs dans une perspec-
tive où chacun apprend à prendre sa place selon les circonstances (Jacobsen,
2006) et dans un contexte de nouvelles alliances et de nouveaux partenariats
à construire à tous les niveaux. Peut-être, peut-on poser l’hypothèse qu’il en
irait dans le monde scolaire comme dans d’autres sphères politiques et que,
dès lors, le cycle électoral et ses échéances pourraient, entre autres, être des
facteurs importants d’apprentissage et de routinisation des comportements
des élus avec l’appareil administratif et réciproquement. Mais d’autres fac-
teurs contingents comme la taille de l’organisation, sa structure, son degré de
formalisation ou de bureaucratisation, sa plus ou moins longue histoire,
l’expérience politique des élus, leurs valeurs, leur formation, leur allégeance
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politique, les réseaux propres aux uns et aux autres pourraient également
contribuer à la construction de ces rapports dans le temps et à différentes
périodes et expliquer, en partie, le rôle exercé par les élus et l’appareil admi-
nistratif dans l’élaboration des politiques publiques (Jacobsen, 2006 ; Morin,
1992).

Il faut penser, cependant, que ce travail de clarification, s’il peut four-
nir des balises et des repères utiles dans la dynamique du pouvoir et des rap-
ports entre acteurs, laissera toujours de grandes zones d’ombre. Comme nous
l’apprennent les travaux consacrés à l’analyse politique des organisations
(Rouleau, 2007), la production de règles et d’orientations de conduites
échappe à des normes permanentes et fait rarement l’objet de consensus nor-
matifs quand il s’agit des relations entre les individus et les contraintes de
l’action collective, entre les différents meneurs d’enjeux ou entre le pouvoir
organisateur central et les instances décentralisées ou locales. Les organisa-
tions préfèrent de loin construire un « montage composite de formes de
coordination » (Maroy et Dupriez, 2000) qui s’inscrit dans une certaine conti-
nuité historique et une certaine logique d’action, mais sans restreindre le jeu
des acteurs, leur pouvoir d’initiative et leur capacité d’agir.

8. D’UNE CONCLUSION PROVISOIRE

Dans Alice au pays des merveilles de Lewis Carroll, la Reine rouge
dit à Alice : « Dorénavant, cela prendra toutes tes forces pour conserver la
même place sur l’échiquier. Si tu veux te déplacer et aller ailleurs, tu devras
au moins déployer deux fois plus d’efforts que tu ne l’as déjà fait ». Dans le
contexte général des contraintes imposées aux appareils administratifs
publics par la nouvelle gouvernance, bien des dirigeants ont à vivre, au quoti-
dien, l’âpre médecine prônée par la Reine rouge.

Sous ce regard, il est parfois à se demander si le concept de gouver-
nance n’a pas été « retrouvé » pour témoigner d’une façon élégante de la situa-
tion de plus en plus complexe au sein de laquelle sont immergées les adminis-
trations publiques, particulièrement celles mandatées pour œuvrer en
proximité auprès des collectivités locales.

Dahl (1971) a référé au concept de polyarchie pour rendre compte au
sein de la société américaine d’un fonctionnement politique caractérisé par la
dispersion des sources du pouvoir, le droit pour tous de participer aux décisions,
à la désignation des autorités politiques et à l’existence d’une organisation con-
sensuelle qui tend efficacement au règlement pacifique des conflits… Pour
l’auteur, la polyarchie constitue un modèle idéal type de la société démocratique.

Or la multiplicité des acteurs, de leurs projets, de leurs enjeux et de
leurs agendas crée d’importantes tensions dans le pilotage des systèmes
publics à grande valeur ajoutée comme c’est le cas pour l’éducation. La situa-
tion est d’autant plus complexe lorsque les nouvelles politiques éducatives
ont été promulguées sous le couvert d’un discours idéologisé prônant la
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D’une conclusion provisoire 31

décentralisation/déconcentration afin d’alléger l’appareil administratif et, de
là, l’amélioration du fonctionnement local de l’administration scolaire. Certes,
s’il peut y avoir des gains potentiels et réels à la mise en place d’une approche
circonspecte en décentralisation, dans ce domaine comme dans d’autres il
faudrait éviter la pensée magique. Sans faire l’apologie des politiques éduca-
tives centralisées ou centralisatrices en éducation (Pelletier, 2001b), il faut
savoir reconnaître que ces dernières permettent des économies de dévelop-
pement, des capacités de pilotage et d’arbitrage qui achoppent souvent aux
différends locaux aux caractères personnalisés.

L’éducation a toujours été une question politique au sens où Aristote
définit ce concept. Toutefois, depuis Aristote, la gouverne de la cité s’est hau-
tement complexifiée et la multiplication accélérée des paliers de pouvoir et
des acteurs décisionnels en éducation a conduit à des formes multiples de
politisation rendant la gestion scolaire de plus en plus complexe. Quels en sont
les avantages ? Quelles en sont les limites ?

C’est à l’expérience que l’on pourra juger et les expériences engagées
sont nombreuses. En effet, dans un contexte de mondialisation et de globali-
sation accélérées par des mécanismes d’homogénéisation ou de contamina-
tion (Barroso, 2005), les réformes des politiques d’éducation en cours au sein
de plusieurs pays ont de fortes similitudes, malgré des contextes et des
niveaux de développement parfois très contrastés.

Somme toute, en gestion de l’éducation, la nouvelle gouvernance n’est
plus un discours annoncé, mais un laboratoire réel d’expériences à poursuivre
et à analyser…
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C H A P I T R E 2
L’obligation de réflexivité

Lise DEMAILLY 1

De nombreux sociologues défendent aujourd’hui l’idée que les sociétés
occidentales contemporaines sont régies par le savoir et l’expertise. Les pro-
cessus de savoir qui envahissent les organisations et les institutions représen-
teraient une force structurante qui façonnerait les formes d’ordre et de chan-
gement de ces sociétés. Ce serait là un mouvement à double face, à la fois
effectif et normatif.

D’une part, il s’agirait d’un phénomène constatable, émergent, résumé
par le terme « société du savoir » : au-delà de la société dite moderne qui était
le lieu d’un processus de bureaucratisation et rationalisation (Weber, 1921) et
où la technologie jouait un rôle essentiel (Marx), dans la société dite de la
« modernité avancée » (Giddens, 1994), les changements manifestes dans la
structure seraient maintenant le produit des transformations des savoirs ; de
plus, le savoir construit par les multiples systèmes experts agirait comme un
moyen d’interprétation et de réflexivité de la vie sociale sur elle-même.

Sur l’autre face, complémentaire, il s’agirait d’un phénomène normatif.
On lui donnera ici, dans la suite des enseignements de Foucault, le nom d’obli-

gation de réflexivité : l’homme moderne (ou hypermoderne) doit savoir ce
qu’il fait, être capable de produire une analyse de son action ou de sa pratique,
de la formuler et d’en débattre, être capable de se remettre en cause et d’évo-
luer. Le terme réflexivité évoque l’idée d’une évaluation continue de

l’action, autrement dit, pour parler simplement, l’idée qu’il faut avancer et
changer en regardant constamment dans le rétroviseur pour réajuster et

1 Université de Lille 1, France.
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L’obligation de réflexivité

 

34

 

rectifier les conduites. Le rétroviseur serait devenu indispensable parce que
l’action dans la société se serait complexifiée avec la pluralisation des sources
et outils de régulation dans la « gouvernance » moderne.

Ce chapitre vise à approfondir, en mobilisant des ressources à la fois
théoriques et empiriques, la question de l’articulation de la réflexivité, de la
régulation et de la gouvernance dans les politiques publiques contemporaines,
en particulier scolaires.

Effectivement, les nouveaux pilotages des systèmes scolaires, en lien
avec le nouveau management public, promeuvent pour les praticiens (ensei-
gnants, chefs d’établissements, cadres de proximité, cadres intermédiaires,
administrations centrales, décideurs politiques) une obligation de réflexivité.
Les managers des régulations publiques centrales ou intermédiaires
s’appuient sur des outils spécifiques, comme l’« accompagnement » des ensei-
gnants, l’évaluation, la formation, les chantiers communs, pour faire intériori-
ser cette injonction et faire émerger à tous niveaux des « praticiens réflexifs »,
c’est-à-dire autonomes, lucides, responsables de leurs actes, compétents, pro-
fessionnels, aptes au changement permanent. Les acteurs des régulations
intermédiaires sont particulièrement mobilisés pour ce faire.

Mais le fonctionnement de l’obligation de réflexivité de la part des pra-
ticiens de base (enseignants et chefs d’établissement) invite à étendre la ques-
tion. Que serait un cadre intermédiaire réflexif, c’est-à-dire capable d’auto-
analyser son action et de promouvoir ou de permettre la réflexivité des prati-
ciens de base ? Que serait ensuite un homme (ou une femme) politique
réflexif ? Que serait enfin une politique d’éducation réflexive ? Quelle place
l’obligation de réflexivité occupe-t-elle vraiment dans la régulation des systè-
mes éducatifs ?

 

1.

 

NOUVEAUX PILOTAGES ET OBLIGATION 
DE RÉFLEXIVITÉ

 

1.1

 

La place de la réflexivité dans les modèles managériaux

 

Le mot « réflexivité » n’est pas systématiquement employé tel quel
dans le nouveau management public. Néanmoins, la figure de la réflexivité,
pour laquelle on en restera provisoirement à une définition en termes d’éva-
luation et d’autoévaluation continue, y est omniprésente, qu’il s’agisse du
management privé, du 

 

New Public Management

 

, ou du « nouveau manage-
ment public » à la française (ce qui introduit quelques nuances à cause des
traditions étatistes de la France). Rappelons qu’en France l’obligation de l’éva-
luation des politiques et services publics est inscrite dans la loi depuis 1991.

Faire en sorte que chaque acteur, chaque professionnel, sache ce qu’il
fait dans la vie sociale, comment il le fait, avec quels moyens, quels contre-
coups pour autrui, pourquoi il le fait ainsi, et avec quels effets sociaux, qu’il
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Nouveaux pilotages et obligation de réflexivité 35

soit capable d’en débattre avec ses pairs, ses supérieurs, ses partenaires, ses
« clients », implique une triple mobilisation :

– mobilisation des subjectivités, qui doivent devenir sensibles et récep-
trices à la reddition de comptes, à son caractère moral, normal, obli-
gatoire, socialement utile ;

– mobilisation d’expertises spécifiques, de connaissances, relevant no-
tamment des sciences humaines et sociales, pour analyser de manière
objective les systèmes d’action, leurs inputs et leurs outputs, leur
fonctionnement, pour enrichir par des apports externes les expertises
internes aux organisations ;

– mobilisation des systèmes experts sociotechniques qui engrangent et
utilisent les expertises internes ou externes, les font fonctionner avec
un certain automatisme pour décrire le réel, de manière stabilisée, là
où les subjectivités pourraient se relâcher dans leur effort, là où les ex-
pertises externes pourraient se révéler capricieuses.

Sur le premier axe, la formation continue, l’accompagnement, les sti-
mulations positives et les contraintes incitent les praticiens à intérioriser
l’obligation de résultats et de compétence, l’obligation de débat public de leurs
pratiques, l’obligation d’adaptation et de changement.

Sur le second axe, il s’agit de la captation de l’expertise, notamment
universitaire, au profit des différentes catégories de décideurs et de leaders,
pour affiner les objectifs, les discours et les rhétoriques, la mise en œuvre des
politiques, la connaissance des effets de celles-ci. Cela peut s’accompagner
complémentairement de pressions transformatrices sur l’université pour y
promouvoir une recherche plus dépendante de la demande sociale.

Sur le troisième axe, il s’agit du développement de l’informatique de
gestion, des grands outils statistiques, des grandes bases de données, des
tests standardisés, des dispositifs administrativo-politiques incluant des pro-
cédures de concertation et de décision, qui fournissent à la « gouvernance »
des d’outils à usage polyvalent, de connaissance, de transparence démocrati-
que et de régulation.

1.2 Les « praticiens réflexifs »

Le modèle managérial s’accompagne de la promotion d’une nouvelle
figure de professionnel : le « praticien réflexif ».

Le terme a été en fait inventé par des psychosociologues et ergonomes
de l’apprentissage, qui ont développé des travaux sur la manière dont le pro-
fessionnel apprend son métier, formalise ses savoirs d’expérience (Schön
1993). Il s’est ensuite bien répandu en sociologie de l’éducation (Perrenoud,
1998 ; Lessard et Tardif, 2004 ; Paquay et Sirota, 2001). Maroy (2001) affirme
que la réforme de la formation initiale des enseignants en Communauté Fran-
çaise de Belgique est largement inspirée du modèle du praticien réflexif et que
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L’obligation de réflexivité36

celui-ci est, pour une large part, déjà intériorisé par nombre d’enseignants, au
moins sur un plan représentationnel.

Globalement, si le terme s’est un peu perdu de mode, la figure n’en
demeure pas moins. Les politiques publiques visent l’empowerment et la res-
ponsabilisation (imputabilité) du professionnel.

Dans l’Éducation nationale française, l’augmentation du nombre de
cadres de proximité dans les académies à fortes difficultés scolaires (Demailly
et Tondellier 2004a+b) est à rapporter à cette mise en œuvre concrète de
l’obligation de réflexivité, voulue par certains cadres intermédiaires, particu-
lièrement attentifs à cette question. Ce sont eux, les cadres intermédiaires,
qui sont d’ailleurs les mieux placés, sur un territoire comme celui de la France,
pour la penser et en promouvoir la mise en œuvre, autrement dit pour organi-
ser concrètement les séminaires, rencontres croisées interprofessionnelles,
intervisions (entre professionnels d’une même catégorie), irruptions de par-
tenaires pour casser les routines, invitation d’universitaires pour ouvrir les
idées, innovations soutenues et commentées, etc.

2. LE CONCEPT PHILOSOPHIQUE ET SOCIOLOGIQUE 
DE RÉFLEXIVITÉ

Une première voie sera empruntée ici pour clarifier les relations entre
réflexivité, politique, « gouvernance » 2 et régulation : s’adresser à la littéra-
ture philosophique et sociologique pour voir si la notion de réflexivité peut
être dessinée de manière plus précise.

Pour la philosophie, il s’agit d’un concept très large, quasiment con-
substantiel de celui de conscience humaine ou de philosophie. La propriété
distinctive de la conscience humaine est le retour sur soi, le fait d’être cons-
ciente d’elle-même et d’être consciente de cette conscience. La réflexivité est
pour les philosophes un quasi équivalent de « philosophie », c’est ainsi que la
réflexivité est thématisée chez des auteurs comme Aristote ou Hegel. La phi-
losophie est l’activité même d’exercice de la réflexivité.

Par ailleurs, plusieurs auteurs contemporains ont développé une pen-
sée plus opérationnelle pour nous de la réflexivité, en l’enracinant dans la rai-
son ou la modernité (la postmodernité, la modernité radicale ou avancée).
C’est plutôt là que nous pourrons donc trouver des enseignements pour pen-
ser l’évolution des politiques scolaires. Nous avons choisi trois auteurs qui pré-
sentent des pistes bien différentes et toutes trois intéressantes : Giddens,
Foucault et Bourdieu.

2 La série n’est pas homogène. « Gouvernance » (entre guillemets) n’est pas un concept socio-
logique à proprement parler, mais une notion pratique qui évoque un gouvernement prenant en
compte le caractère composite de l’acteur public et la multiplicité des acteurs engagés dans la
construction d’une politique publique. Il y a de nombreux style de gouvernance (de gouverne-
ment, donc). Cf. Gaudin, 2002.
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Le concept philosophique et sociologique de réflexivité 37

2.1 Giddens : modernité avancée et réflexivité

Giddens (1994) décrit une radicalisation de la modernité. Parmi ses
trois caractéristiques centrales, à côté de la déconnexion du temps et de
l’espace et du développement des mécanismes de délocalisation, il y a l’appro-
priation réflexive de la connaissance : la production d’un savoir systématique
sur la vie sociale devient partie intégrante du fonctionnement social. L’utilisa-
tion régulée de la connaissance des conditions de la vie sociale devient un élé-
ment constitutif de son organisation et de sa transformation, il s’agit là d’une
réflexivité institutionnelle (Giddens, 1994), politique.

Mais s’il conçoit que les institutions sont devenues réflexives, la
réflexivité est aussi, pour Giddens, le propre des individus dans la modernité
avancée. Un monde de réflexivité intensifiée est un monde de « personnes
intelligentes », un monde d’individus engagés à l’égard des autres et d’eux-
mêmes, grâce aux savoirs des spécialistes qu’ils interprètent et sur la base
desquels ils agissent dans leur vie quotidienne. Le savoir n’est pas confiné
dans des groupes spécifiques ou un système particulier de fonctions. L’acteur
contrôle réflexivement son action. La réflexivité est l’exercice de la capacité
de situer l’action par rapport à soi, de formuler discursivement les raisons des
conduites et, en même temps, la capacité de surveiller le fleuve continu de la
vie sociale.

Dans un même sens, suivant Beck et ses collaborateurs (1994), les
individus prennent conscience du fait que les dangers écologiques sont socia-
lement produits ou construits et que même les catastrophes naturelles sont le
résultat non intentionnel, mais inévitable, de l’intervention de l’homme dans
la nature. Confrontée aux conséquences de la politique d’industrialisation, la
société devient « réflexive », ce qui veut dire qu’elle devient un thème et un
problème pour elle-même.

Le propos de Giddens 3 concerne directement notre objet puisqu’il lie,
de fait, le développement de la réflexivité à la gouvernance d’une société. Il a
cependant le défaut (la limite) de se situer à un haut niveau d’abstraction.

2.2 Foucault : les actes de vérité réflexifs et le gouvernement 
des vivants

À la différence des auteurs précédents, pour Foucault, la réflexivité
n’est pas spécifiquement moderne, elle s’enracine dans l’histoire de l’occident
chrétien (Ier –Ve siècles), même si la période contemporaine connaît une ratio-
nalisation et une amplification de ce processus.

Le cours prononcé en 1980, « le gouvernement des vivants », s’attache
(d’après Landry, 2007) à en retracer les fondements historiques. Il lie réflexi-

3 Dans cette lignée de pensée, on pourrait aussi citer un ouvrage plus récent : Corcuff et al.,
2005.
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L’obligation de réflexivité38

vité et obéissance, comme obéissance constitutive du sujet occidental. Fou-
cault (1994) perçoit la trace des fondements de la réflexivité à travers les liens
qui se nouent entre l’obéissance et l’aveu chez les premiers chrétiens. Il ira
jusqu’à soutenir que le mouvement par lequel le sujet recherche et révèle ce

qu’il est 4 (sa construction identitaire pourrions nous dire en d’autres termes)
constitue en lui-même l’un des principaux ressorts de son obéissance. Foucault
aborde les « actes de vérité réflexifs » au sein d’une articulation Gouvernement
/vérité.

Il repère trois principales discontinuités entre le IIe et le Ve siècle :

1. La transformation du baptême, qui devient un acte de purification
selon l’impératif de Tertullien (« ne pas conduire l’âme jusqu’à la
vérité sans qu’elle ait payé, pour prix de cet accès à la vérité, la mani-
festation de sa propre vérité »). C’est la purification qui conduit à la
vérité. Le baptême devient une épreuve, une discipline, une ascèse,
une démarche. L’âme est invitée à montrer sa propre vérité. « Au fil
de sa lente progression vers la Vérité, le catéchumène sera invité à
manifester une vérité sur son âme, tout en précisant l’état de la lutte
(contre le Mal) qui s’y déroule. Avec l’instauration du catéchuménat,
Foucault voit l’âme placée dans un processus qui la constitue, non
seulement comme sujet de connaissance, mais également comme
objet de connaissance » (Landry, 2007).

2. La naissance de la pénitence canonique comme obligation de vérité
réflexive. L’instauration de la pénitence permet aux pécheurs de
racheter leurs fautes et de restaurer leur rapport à la vérité. Elle ins-
titue une procédure spécialisée de manifestation de la vérité sur soi.

3. L’instauration de la direction de conscience. Elle institue l’obligation
de dire la vérité sur soi (et pas seulement de la manifester) et l’obli-
gation d’auto-analyse continue. La verbalisation analytique de l’aveu
sera intégrée aux procédures de la pénitence canonique entre les
XIIe et XIIIe siècles. L’auto-analyse et la verbalisation réclament de
plus la présence d’un tiers, le directeur de conscience, car on ne peut
pas faire totalement confiance au sujet : le soupçon du mal est tou-
jours possible et la recherche du caché, par le sujet lui-même, doit
être constante. Enfin c’est la mise en place de l’obéissance au direc-
teur de conscience : « La direction chrétienne » sera permanente et,
surtout, fera de l’obéissance, non plus un moyen, mais une fin circu-
laire à elle-même (l’obéissance devant engendrer l’obéissance). »

Landry insiste sur le fait que, dans ce cours de Foucault, la vérité four-
nie par les aveux excède les sommes de connaissance strictement nécessaires
à gouverner. En réclamant des individus qu’ils formulent la vérité à propos
d’eux-mêmes, on les astreint à une recherche qui ne peut être menée que
depuis une position qui les assujettit. En somme, le gouvernement des hommes

4 À distinguer du « souci de soi » antique et des formes d’accompagnement émancipateur qui
aident le sujet éthique antique (cf Gros, 2005) dans son ascèse.
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Le concept philosophique et sociologique de réflexivité 39

exige des gouvernés en plus de leur soumission, et en plus des connaissances
qu’ils peuvent fournir et qui sont utiles au gouvernant, la production d’actes de
vérité à propos d’eux-mêmes qui sont en soi source d’obéissance 5.

Ces cours de Foucault sont intéressants et évoquent bien les exerci-
ces de réflexivité demandés aux praticiens : l’auto-analyse des enseignants
dans l’entretien classique en France avec les inspecteurs ou les conseillers
pédagogiques (où il vaut mieux pour le jeune enseignant qu’il se montre cons-
cient de ses limites et des problèmes apparus durant la leçon) ; la soumission
des professionnels aux dispositifs d’évaluation de satisfactions des usagers
(qui vont apparaître en France dans l’enseignement supérieur) ; les multiples
enquêtes demandées aux chefs d’établissements, qu’ils remplissent, même
s’ils s’en plaignent. On peut penser aux autocritiques qui étaient pratiquées
dans les pays à direction communiste, mais qui sont aussi pratiquées dans de
nombreuses organisations, dès lors que leur fonctionnement glorifie l’esprit
maison.

Un complément nécessaire du travail de Foucault serait, me semble-
t-il, l’histoire des résistances à l’obligation d’aveu et l’étude des conditions
sociales dans lesquelles l’aveu et la réflexivité pourraient servir autre chose
que la gouvernementalité (la forme générale des relations de pouvoir).

2.3 Bourdieu : connaissance scientifique, connaissance profane 
et réflexivité

Bourdieu (1975, 2003) traite d’une question laissée en suspens par les
propositions de Giddens et Beck. Si les acteurs sociaux sont capables, à des
degrés divers, d’élaborer des discours réflexifs sur leurs pratiques, il faut
néanmoins se demander ce qui les distingue de ceux qui ont été élaborés par
les chercheurs, dont c’est la spécialisation sociale que d’en produire. À moins
de déclarer un relativisme total.

Pour Bourdieu (1975, 2003), la réflexivité scientifique, nécessaire à
l’effort d’objectivité dans les sciences sociales, impliquera : 1) de ne pas con-
fondre la logique pratique avec la logique théorique ; 2) d’envisager la théori-
sation comme une pratique inscrite dans des univers sociaux.

1. Pierre Bourdieu, s’interrogeant sur les conditions de possibilité d’une
réflexion distanciée sur la vie sociale, a insisté sur les biais qu’induit la
position scolastique, épistémocentrique, du chercheur, quand il ignore
la spécificité de son propre rapport au monde. Cela le conduit à une
erreur : celle qui consiste à prêter aux agents la raison du savant rai-
sonnant à propos de leurs pratiques, en faisant comme si les construc-
tions (théories, modèles, règles) qu’il produit pour rendre les

5 Le développement de la psychologie et la psychologisation des déviances pourraient être
compris comme une rationalisation de cette technologie de pouvoir : cf Lise Demailly, Politiques

de la relation. Approche sociologiques des métiers relationnels (à paraître).
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L’obligation de réflexivité40

pratiques ou les œuvres intelligibles à un observateur (qui ne peut les
saisir que de l’extérieur et après coup) étaient le principe effectif et
efficient de ces pratiques.

2. Dans la cohésion logique contrôlée de manière réflexive du savant, se
mêleront des logiques qui ne relèvent pas uniquement de l’épistémo-
logie propre aux activités savantes, mais aussi des logiques pratiques
liées au fait que le savant est aussi un agent, agent d’un champ parti-
culier 6, ou agent ordinaire, et que sa pensée procède aussi d’une telle
genèse.

L’objectivation n’est complète (la plus complète qu’il est humaine-
ment et historiquement possible) que si elle inclut le point de vue du sujet qui
l’opère et les intérêts qu’il peut avoir à l’objectivation, mais aussi l’inconscient
historique qu’il engage inévitablement dans son travail.

La manière dont Bourdieu utilise le terme de réflexivité ne met pas en
jeu la dimension de l’évolution historique, contrairement à ce que font les
deux auteurs précédents. Il se cantonne dans un point de vue sociologique
(sociologie des habitus et des champs) et épistémologique. Cet angle d’appro-
che a cependant deux intérêts : insister sur la dimension d’ouverture critique
de la réflexivité, rapporter les rationalités et les savoirs, qu’ils soient savants
ou profanes, aux logiques des habitus et donc, en affirmer la multiplicité (sans
cependant sombrer dans le relativisme, puisque l’idéal d’objectivité garde un
sens et peut se viser grâce à un effort supplémentaire de réflexivité, encou-
ragé par les normes propres du champ scientifique). Cela intéresse directe-
ment la question de la relation entre savoirs et politique.

2.4 Conclusions sur la notion

On peut retenir, de ces trois auteurs, dont les propositions sont diffé-
rentes tout en n’étant pas incompatibles, quelques principes sur la notion de
réflexivité, en en assumant la relative polysémie :

1. La réflexivité admet la complexité du monde dans lequel le sujet est
engagé, les incertitudes et les risques des sociétés contemporaines et
de leurs régulations. Son intensification en est le produit historique.

2. La réflexivité peut à la fois être pensée sur le plan de la vie sociale
(réflexivité collective, retour de la société sur soi, production de con-
naissances qui peuvent être utilisées dans le gouvernement des hom-
mes et des choses), qu’on peut aussi situer dans des sous-ensembles
sociaux (organisations, politiques sectorielles), et elle peut être pen-
sée sur le plan de l’individu, comme subjectivation, travail sur soi,
auto-observation et auto-analyse de la pratique.

3. Elle a partie liée avec les technologies de pouvoir et de gouvernement.

6 Champ dont les effets spécifiques sur la pensée sont doubles : a) il est producteur d’un cer-
cle vertueux, grâce à son autonomie, à ses règles épistémologiques et éthiques ; b) mais l’agent y
occupe des positions et y a donc des intérêts symboliques particuliers.

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

 U
ni

ve
rs

ité
 C

at
ho

liq
ue

 d
e 

Lo
uv

ai
n 

- 
  -

 9
1.

18
3.

96
.2

29
 -

 1
3/

01
/2

02
0 

09
:5

2 
- 

©
 D

e 
B

oe
ck

 S
up

ér
ie

ur
D

ocum
ent téléchargé depuis w

w
w

.cairn.info - U
niversité C

atholique de Louvain -   - 91.183.96.229 - 13/01/2020 09:52 - ©
 D

e B
oeck S

upérieur



Quelle réflexivité pour les praticiens ? 41

4. Elle est cependant critique par rapport au présent, par rapport à
l’enfermement dans l’agir spontané et immédiat : elle est ouverture
raisonnée d’un univers de possibles. Elle implique l’existence d’un
espace de liberté et de confiance dans cette liberté de pensée et dans
le caractère socialement utile du débat public.

5. Elle est liée à un effort de la raison, mais les rationalités et les logi-
ques des discours réflexifs sont multiples, instrumentales et/ou éthi-
ques, et socialement situées.

6. En particulier (corollaire du point 5), les connaissances produites par
le sujet de l’action dans son travail de réflexivité ne peuvent être con-
fondues avec les connaissances produites par le savant dans son pro-
pre effort de réflexivité.

Avec ces principes en mémoire, il s’agit maintenant d’observer la réa-
lité et de questionner les pratiques quant à la réalisation de l’obligation de
réflexivité dont on a constaté l’omniprésence dans le discours managérial.

3. QUELLE RÉFLEXIVITÉ POUR LES PRATICIENS ?

La réflexivité des praticiens, notamment celle des équipes d’établisse-
ments, devrait, en principe construire une expertise collective locale par
retour critique sur les causes, les effets, les valeurs de leur propre action, dans
le cadre d’une discussion avec des autruis qui pourraient être alternativement
placés en position d’alter ego ou de tiers, et qui déploieraient en commun leurs
capacités critiques.

Mais nous avons constaté, à partir d’une longue observation d’une Aca-
démie (région scolaire en France) que le déploiement effectif de la réflexivité
pour les praticiens est rare, notamment sous forme collective : la réflexivité
exige en effet de nombreuses conditions pour pouvoir être exercée, notam-
ment l’existence d’une confiance dans le fait que les autocritiques et les débats
ne vont pas se retourner contre ceux qui ont engagé une réflexion sincère.

La tactique spontanée dans les procédures d’autoévaluation est
d’embellir les constats, et, en ce qui concerne les enquêtes statistiques, de les
truquer légèrement (Verdière, 2001). Les enseignants ont tendance à conser-
ver par devers eux les connaissances qu’ils produisent sur leur pratique ou
pour elle. Les chefs d’établissement également.

De plus, l’injonction à la réflexivité est souvent paradoxale, car instru-
mentalisée et soumise au cadre des objectifs détaillés des nouveaux manage-
ments, sur lesquels les praticiens ont peu de prise. De ce fait, la réflexivité est
bridée – ce qui est contradictoire avec la notion d’ouverture large des possi-
bles, souvent dévalorisée quand elle pose des questions interdites, imperti-
nentes ou importunes.

Cependant, on peut observer un effectif déploiement de la réflexivité
sous plusieurs formes :
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L’obligation de réflexivité42

1. L’accoutumance à la publicisation des pratiques. Nous avons pu
observer dans l’académie de Lille, à plusieurs niveaux, un mouve-
ment de publicisation des pratiques, des prises de décisions, des
états des lieux. Les pratiques des établissements ne sont plus secrè-
tes, elles passent par des lieux de concertation (districts, bassins) et
sont tenues à disposition dans des documents (projet d’établisse-
ment, contrat de réussite). Ces espaces de concertation et de publici-
sation des pratiques ont d’ailleurs eu pour effet concret, certaines
limitations des concurrences et luttes d’influences, notamment entre
établissements publics.

2. L’émergence d’un travail collectif de réflexivité dès lors que les condi-
tions de confiance dans les supérieurs hiérarchiques existent et de
coopération avec eux pour l’amélioration des fonctionnements exis-
tants (pour le compte rendu d’une telle observation, concernant les
animateurs de zone d’éducation prioritaire, cf. Demailly, 2003). L’ins-
tauration de la confiance exige des conditions spécifiques de conni-
vence sur les valeurs, de convergence sur les objectifs, et d’inter-
reconnaissance des compétences professionnelles.

3. Le WEB est également un lieu où s’exerce la réflexivité des profes-
sionnels (Convert et Demailly, 2007). En Europe, cela a concerné les
enseignants et chefs d’établissements anglais quelques années avant
que les personnels d’éducation français ne s’y mettent. Puis, en trois
ans, le WEB a connu une véritable explosion en ce qui concerne les
enseignants en France (mailing lists, forum, sites, blogs réservés à la
pédagogie, aux échanges de canevas de cours, aux discussions sur
l’identité professionnelle, sur les normes du métier, voire au dialogue
avec des usagers), à tel point que les pages Web écrites par des ensei-
gnants ne sont aujourd’hui plus dénombrables. Elles révèlent, à
l’observation, l’existence d’échanges détaillés sur les pratiques, le
plus souvent à l’extérieur de l’encadrement hiérarchique, ce qui est
l’indice d’un mouvement libre de formalisation, d’exposition et de
mise en débat de celles-ci.

4. QUELLE RÉFLEXIVITÉ POUR LES ACTEURS 
DES RÉGULATIONS INTERMÉDIAIRES ?

Il est beaucoup plus difficile de tenir un discours synthétique sur ce
qu’il en est de la réflexivité des acteurs des régulations intermédiaires et ce,
pour plusieurs raisons. À cause de la multiplicité de ces acteurs (Maroy et
Demailly, 2004, quant à l’Europe), à cause de la diversité des situations con-
crètes. D’une région de France à l’autre, les choses sont diverses (Demailly et

al., 2004 pour la comparaison entre l’Académie de Lille et celle de Créteil),
mais aussi d’un acteur à l’autre, par catégorie professionnelle ou par type de
position, ou même au niveau des personnes et des synergies singulières qui se
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 Quelle réflexivité pour les acteurs des régulations intermédiaires ? 43

nouent autour d’elles. La multiplication des monographies serait ici néces-
saire. Nous tenterons cependant de faire ressortir quelques points saillants.

4.1 Une position privilégiée pour pratiquer et promouvoir 
la réflexivité

Les acteurs des régulations intermédiaires sont les mieux placés pour
organiser la mise en œuvre de l’obligation de réflexivité au niveau des établis-
sements scolaires. Ils en ont le désir, ils s’y sentent utiles, ils en ont les moyens.

D’autre part, ils sont eux mêmes forcés de pratiquer une certaine
réflexivité à cause de leur position : les multiples sources de régulation (asso-
ciations de parents d’élèves, élus locaux et régionaux, syndicats de chefs
d’établissement ou d’enseignants, pouvoirs administratifs, entreprises) se
confrontent directement les uns aux autres au niveau intermédiaire : per-
sonne ne peut rester dans sa tour d’ivoire. Ensuite, ils sont sensibles aux con-
tradictions qui affectent le système, se situant entre les terrains sur lesquels
ils ont un degré d’informations concrètes supérieur à celui du centre et le cen-
tre (que nous aborderons ensuite). Ils sont donc particulièrement sensibles à
la complexité, aux incertitudes et aux forces de changement.

4.2 L’évitement des évaluations

Leur mode de décision, paradoxalement, contourne souvent le recours
aux évaluations.

Des Inspecteurs d’Académie (hauts cadres de niveau intermédiaire)
interviewés sur leurs pratiques de management et leurs politiques exposent
celles-ci en entretien. L’analyse de leur discours révèle plusieurs points :

• ils sont très soucieux de faire intérioriser aux cadres de proximité et
aux chefs d’établissement les habitudes d’évaluation et d’autoévalua-
tion et inventent d’ailleurs pas mal de dispositifs, apparemment assez
efficace, pour y parvenir ;

• cependant ils orientent leur politique, non en fonction des évalua-
tions, mais en fonction de leur convictions ;

• ces convictions qui peuvent être partisanes, idéologiques, ou éthi-
ques, mélange de sociologie spontanée, de croyances pédagogiques,
de savoir-faire d’expérience dans le maniement des hommes, sédi-
mentées dans un sens pratique de l’action, ont précédé l’accès au
poste. Ils ont même été informellement cooptés (et donc formelle-
ment recrutés) en fonction de ces convictions. Ils y sont fidèles,
puisqu’ils envisagent un changement d’affectation lors du change-
ment de Recteur.

Des efforts manifestes sont fournis pour essayer d’introduire de la
cohérence dans la multi-régulation locale fragmentée, ce qui implique forcé-
ment un effort de réflexivité. Mais il reste limité.
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L’obligation de réflexivité44

Au niveau régional (Académie de Lille) il existe un certain désir de
mettre en œuvre un pilotage par les résultats. Mais le « pilotage par les
résultats » ne saurait résumer convenablement la régulation intermédiaire lil-
loise. Dans le modèle, on a affaire à un pilotage rationnel, d’un type de ratio-
nalité instrumentale, où des informations « scientifiques » sur l’action permet-
tent sa rectification et son optimisation, où l’on cherche à construire un
« établissement efficace ». Dans les faits, le pilotage utilise beaucoup moins
l’évaluation et beaucoup plus l’idéologie (l’engagement partisan, éthique,
affectif) qu’il ne l’annonce dans les textes d’intention où il est formellement
argumenté. Il utilise aussi beaucoup plus l’intuition.

L’évitement de l’utilisation des évaluations dans la définition des
objectifs politiques régionaux a plusieurs raisons. Notamment, une raison de
fond que nous avons déjà largement explicitée par ailleurs. Le « résultat », la
performance dans l’Éducation nationale n’est pas neutre, objective, comme
peut l’être une production industrielle, puisqu’elle dépend fondamentalement
de choix éthico-politiques, de choix de société. Personne ne connaît rigoureu-
sement les caractéristiques d’un « établissement efficace ».

Mais aussi parce que l’évaluation institutionnelle reste mal maîtrisée,
mal adaptée à la pratique quotidienne des agents de régulation. Et encore plus
à celle des enseignants. On continue donc largement à décider qu’une prati-
que est bonne, ou mauvaise, indépendamment de la mesure de ses effets, en
fonction de raisons idéologiques, des ethos professionnels et du sens pratique
(Bourdieu, 1980), et donc de manière spontanée, a-réflexive.

4.3 La difficulté à renoncer à l’autorité descendante

Une autre limite à la réflexivité collective est le maintien des canaux
descendants d’autorité hiérarchique. On peut ainsi observer la difficulté de
certains responsables (bien repérés en général par les enseignants ou par les
chefs d’établissement) à écouter – ce qui serait pourtant logique dans un pro-
cessus de retour sur soi – les avis et savoirs des praticiens, qu’ils traitent qua-
siment comme du savoir profane, dépourvu d’intérêt, alors même qu’ils repro-
chent à ces mêmes praticiens de ne pas savoir prendre en compte les savoirs
des élèves et de ne pas savoir se remettre en cause. Du coup, il reste à se

demander si les dispositifs collectifs et outils de réflexivité qui pourraient

incarner l’espoir normatif d’une rationalité par le débat démocratique,

la discussion et le dialogue, ne sont pas très souvent seulement un mas-

que, un simulacre.

L’engagement global en faveur de la réflexivité est cependant net au
niveau des acteurs intermédiaires. Mais il est nécessaire de regarder ce qui se
passe au niveau politique central pour comprendre les contradictions dans
lesquelles leur action est plongée.
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Quelle réflexivité pour les acteurs politiques centraux ? 45

5. QUELLE RÉFLEXIVITÉ POUR LES ACTEURS POLITIQUES 
CENTRAUX ?

5.1 Une réflexivité qui semble faible

La réflexivité des acteurs politiques centraux concernant l’éducation,
bien qu’ils exigent la réflexivité des acteurs intermédiaires et des profession-
nels de base, semble a priori faible en France. Les orientations de la politique,
notamment par rapport à l’autonomie relative des académies et des établisse-
ments, et donc à l’exercice de leur réflexivité, ne sont pas toujours cohérentes.
Pendant que la hiérarchie nationale invite les terrains à une réflexion et à des
activités autonomes pour la prise en charge des spécificités locales, elle mul-
tiplie les initiatives à relayer dans les établissements, parfois sous forme de
commandes fermes et urgentes, où elle se montre tatillonne et autoritaire sur
certains points (« la journée ceci », « la journée cela » comme disent les ensei-
gnants). Elle se révèle manquant de constance historique sur d’autres : « avec
un tel, les ZEP, ce n’est plus une priorité », « les Itinéraires de découverte ou
autre gadget – c’est terminé », « maintenant, la mode est à… ». La régulation
centrale est insuffisamment précise sur d’autres aspects : définition de finali-
tés, de priorités, d’objectifs à atteindre, propositions de modalités concrètes
pour les réformes. Le renvoi à l’autonomie n’est souvent pas un respect de
l’initiative et l’acceptation de modalités multiples de mise en œuvre, mais plu-
tôt une absence de réflexion concrète. Les bureaux ministériels lancent les
consignes sur la base d’expérimentations trop rapides, voire simplement sur
la base d’une « bonne idée ». Ils attendent que la base trouve des solutions
pratiques dont les gouvernants ne savent même pas si elles existent et si elles
sont pertinentes. Du coup, les établissements pataugent longtemps pour des
mises en œuvre qu’on leur demande d’inventer ou de réinventer. Les déléga-
tions excessives ressemblent à une démission.

Les modalités de connexion avec la recherche (exercice de la réflexi-
vité institutionnelle à la Giddens) sont également surprenantes. Quelques
exemples.

Un exemple de censure d’un processus d’évaluation.

Un ancien recteur d’Académie nous a raconté, en entretien informel,
qu’il avait participé à une commission nationale qui évaluait une action publi-
que. Après un certain temps de travail, celle-ci fut suspendue, car ses résultats
risquaient de remettre en cause la loi cadre.

Un exemple récent de non-mobilisation manifeste des travaux des
chercheurs en sciences sociales.

Les travaux des chercheurs français sont très largement convergents
(van Zanten, Dubet, Duru-Bellat) pour montrer le lien entre la mixité sociale
et la réussite des enfants de milieux populaires. Ils établissent le lien entre le
laxisme administratif sur la carte scolaire dans les grandes villes (l’accroisse-
ment du rôle du libre marché scolaire) et la diminution de la mixité sociale. Ils
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46

 

en déduisent donc la nécessité dans les grandes villes de renforcer la vigilance
et la régulation publique pour lutter de manière volontariste pour la mixité
sociale (renforcer, l’observation de la carte scolaire, et la réajuster quand ses
contours sont trop dépendants de la ségrégation urbaine), pour mieux lutter
contre l’échec scolaire des enfants de milieux populaires.

Or une des premières réformes du gouvernement de Monsieur le Pré-
sident Sarkozy a été d’assouplir la carte scolaire et de faciliter les dérogations
(demande des parents pour aller dans l’établissement de leur choix, ce qui
veut dire, en général, trié sur le plan social).

 

5.2

 

 Les affinités cognitives et les freins à la réflexivité

 

L’exemple précédent ne doit pas laisser croire que l’usage des con-
naissances scientifiques disponibles pour éclairer les choix politiques est nul
– ce qui aurait invalidé la thèse de Giddens, selon laquelle la réflexivité des
décideurs qui pilotent les politiques publiques d’éducation, consiste dans le
fait qu’ils s’appuient sur les connaissances permettant d’analyser ces mêmes
politiques et les effets de l’action publique.

Dans son effort de réflexivité, le politique, effectivement, développe
l’expertise administrative et l’enrichit par les apports de l’expertise académi-
que. Mais quelles sciences, ou plus largement quelles connaissances, fonction-
nent-elles comme « conseiller du prince » dans l’élaboration des politiques
éducatives ?

Nous sommes ici obligée de faire intervenir un point de vue dont les
ressorts sont finalement plus proches de Bourdieu que de Giddens : les cultu-
res épistémiques sont diverses. La connaissance dans le domaine des sciences
sociales, voire des sciences et technologies dites « dures », n’est pas unifiée.
C’est de manière diverse que les systèmes du savoir transmettent leur texture
spécifique, leurs schémas de pensée, à la société, et en transmettant aussi la
trace des expériences, des relations, des procédures qui permettent l’émer-
gence de ce savoir et se déploient avec lui.

C’est donc toujours un certain style de connaissance, ou une fraction
des connaissances disponibles, qui est sollicitée par les hommes politiques.
Dans le champ français, c’est très peu le cas de la Pédagogie comme le montre
le dénigrement dont ont été sans arrêt victime les Instituts Universitaires de
Formation des Maîtres, jusqu’à leur récente remise sous la coupe directe des
universités, c’est-à-dire plutôt du lobby « académique » de celles-là. Et c’est
aussi de moins en moins le cas pour les sciences de type socio-historiques ou
cliniques (sociologie, psychologie clinique, psychanalyse).

En revanche, d’autres dispositifs scientifiques, d’autres styles de pen-
sée se révèlent plus propres à être les « conseillers du prince ». Le néo-natu-
ralisme (j’entends par néo-naturalisme le point de vue selon lequel les choses
de l’esprit sont pour l’essentiel génétiques, naturelles et non pas culturelles),
est le lieu d’une connivence de texture et de schéma cognitif entre les neuro-
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Quelle réflexivité pour les acteurs politiques centraux ? 47

sciences et la pensée des actuels dirigeants français. Par exemple, les discours
du Président français Sarkozy sur la nature génétique de la pédophilie et de la
dépression, ainsi que sur la possibilité de détecter les futurs délinquants, sur
la base de leur comportement, dès la petite enfance. Cette proposition de
mesure – la mise en place d’une détection précoce dans les écoles – a suscité
la protestation des enseignants et des éducateurs spécialisés, ainsi que de
magistrats.

L’économisme – la maîtrise des coûts, la valorisation de la concur-
rence, que ce soit entre organisations ou entre personnes – est également une
approche, appuyée sur la science économique dite « orthodoxe » 7, de plus en
plus légitime chez les gouvernants français.

Le néo-naturalisme (génétique ou économique) n’est capable de fon-
der qu’une réflexivité bridée, car il exclut du champ de réflexion tout ce qu’il
fait corrélativement entrer dans le déterminisme naturel, tout ce qu’il met
sous la coupe de la régulation naturelle (génétique ou économique) et qui ne
peut donc ni être critiqué, ni être changé, ni être politiquement régulé. C’est
un exemple d’automutilation volontaire de la régulation politique.

5.3  L’intérêt général introuvable

Pourquoi la réflexivité des acteurs politiques est-elle difficile, voire
improbable ? Une réflexivité pleine des politiques publiques, sans évitement
des évaluations et sans mutilation du champ politique, donc par l’impulsion
volontaire de larges débats publics, par lesquels la vie sociale se thématiserait
et se problématiserait, impliquerait que les hommes politiques soient soucieux
de l’intérêt général.

Les politistes envisagent relativement peu cette hypothèse. Elle ne
figure pas, par exemple, dans la typologie de Lemieux (cf o.c. Lusignan Pelle-
tier ici même). De fait, que les hommes politiques soient soucieux de l’intérêt
général demanderait : 1) qu’ils y aient intérêt (que l’on se situe dans un
« champ » propre à produire un tel cercle vertueux ; 2) que l’intérêt général
soit facilement définissable.

Or, quant à la première condition, un homme politique, même s’il est
un élu « national » se doit dans une certaine mesure à son électorat, à son
camp. Ses prises de décision renvoient surtout à la conjoncture (d’où les décla-
rations successives parfois changeantes), aux soucis de réélection, aux oppor-
tunités de « coups » médiatiques. Une élection ne se joue pas sur des compé-
tences professionnelles, mais sur des préférences. Même s’il ne tient pas toutes
les promesses faites à son camp, pour des raisons tenant à une mobilisation de
l’opinion publique, par exemple, propre à s’enflammer sur les questions d’édu-
cation, à cause d’une contrainte externe, il lui serait difficile de ne pas en tenir

7 Pour lequel les lois du marché sont « naturelles ». Contresens pour un sociologue ou un his-
torien, pour lesquels les lois des marchés sont socialement construites.
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L’obligation de réflexivité48

certaines, ou d’aller totalement à contre-courant (sauf à déployer des savoir-
faire en matière de double langage 8, ce qui arrive également).

On pourrait espérer que les crises déclenchent des mouvements de
réflexivité au niveau des élus nationaux. Mais il n’en est rien. Prenons un
exemple simple, extérieur à l’éducation. Si l’enlisement de l’armée américaine
en Irak depuis des ans a suscité une certaine réflexion dans l’opinion publique
aux États-Unis (« On a dû faire une bêtise en intervenant là-bas » et « Nos
dirigeants nous ont menti sur les armes de destruction massive »), le gouver-
nement Bush persista dans l’expression de ses préférences, et dans sa fidélité
à un électorat ultraconservateur. De nombreux exemples moins grossiers
pourraient être pris : la fidélité aux croyances profondes (goût de l’ordre/tolé-
rance au désordre, égalitarisme/ méritocratisme /aristocratisme, etc.) et l’hys-
térésis des habitus est universelle chez les hommes politiques. Ce sont elles
qui commandent le choix des connaissances qui vont devenir les conseillères
du prince.

Sur le second point, rappelons que l’intérêt général n’est pas facile-
ment définissable, même avec les définitions minimum proposées par la phi-
losophie morale et politique américaine (Rawls 1987, 2003 9). La définition de
l’intérêt général implique des choix éthiques, dont la légitimité ne peut être
absolue. C’est particulièrement vrai en matière éducative (cf les débats
France/ Pologne ou en Turquie sur la place de la religion dans l’éducation).

La rationalité de l’homme politique semble fondamentalement impro-
pre à la réflexivité.

5.4  Les difficultés d’utilisation des sciences sociales

La faible réflexivité des politiques publiques est aussi due à la diffi-
culté pour elles de mobiliser les connaissances en sciences sociales, en raison
de la nature des sciences sociales elles-mêmes.

Malgré les demandes des politiques, une bonne partie des connaissances
sociologiques, notamment, n’est pas utilisable en droit pour l’action immédiate.

Il s’agit, bien sûr, de la sociologie critique, d’abord. La sociologie de
l’éducation d’inspiration bourdieusienne ou durkheimienne ne vise d’ailleurs
pas l’action, mais la découverte de ressorts méconnus dans le réel. La mise au
jour de faits, causalités et corrélations méconnues (l’impact de l’origine
sociale des élèves, l’impact de leur sexe) modifie la conscience des acteurs
sociaux. Mais elle demanderait tout une réflexion politique pour que ces

8 Ce qui est chose assez commune, et là non plus n’a pas grand chose à voir avec la réflexivité,
mais avec un machiavélisme tout à fait « moderne », autrement dit classique, et relève sociologi-
quement d’une analyse stratégique.
9 Selon les théories de Rawls (1971, 2003), les inégalités économiques et sociales doivent,
pour être acceptables, se faire au plus grand bénéfice de l’ensemble de la société et être mérito-
cratiques (égalité des chances). Puis, dans une nouvelle formulation, l’État le plus juste est celui
qui rend maximale la position du plus défavorisé.
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Quelle réflexivité pour les acteurs politiques centraux ? 49

connaissances puissent être utilisées pour faire fermenter des objectifs politi-
ques opérationnels nouveaux. En tout cas, il n’est pas question de « s’en
inspirer », ou d’en déduire quelque chose. Tout au plus, en cours d’action et
de manière relativement non planifiée, la conscience des mécanismes mis à
jour par la sociologie critique peut permettre d’éviter la mise en jeu de certains
effets non voulus.

Mais cette difficulté d’utilisation vaut aussi pour la pédagogie et la par-
tie de la sociologie de l’éducation davantage orientées vers l’action, car leurs
résultats sont souvent peu établis. Quel est le bon territoire pour l’action
éducative ? Faut-il continuer à décentraliser ou faut-il veiller au maintien
d’une certaine centralisation sur un certain nombre de points ? Faut-il accroî-
tre l’autonomie de l’établissement (et qu’est-ce que cela veut dire ? Faut-il
accroître l’autonomie de l’établissement ou celle du chef d’établissement ?).
Toutes ces questions ne sont pas tranchées par les études des chercheurs.
Leurs résultats vont à l’appui de telle ou telle décision de manière contradic-
toire. Avec la volonté de comprendre les fonctionnements sociaux de façon
plus fine, les chercheurs en éducation produisent de plus en plus de résultats
qui sont indexés à des configurations locales singulières. Les travaux sont pas-
sionnants et stimulants (pour d’autres chercheurs), mais leur généralisation
hasardeuse. Les chercheurs sont d’ailleurs eux-mêmes souvent explicitement
prudents avec les résultats qu’ils présentent. Ils décrivent des innovations
dont ils indiquent bien qu’elles renvoient à des synergies singulières, à des lea-
derships contingents, et qu’elles ne sauraient être « transférées ». Les politi-
ques réclament souvent des vérités plus définitives, des innovations plus
« clés en main » (par ailleurs, nul doute qu’ils les réclament, mais cela ne vou-
drait pas dire qu’ils les utiliseraient s’ils disposaient de leur description).

Enfin, des études sociologiques peuvent avoir, sur les acteurs sociaux
de base et sur les hommes et femmes politiques, des effets que ne désiraient
pas forcément les chercheurs. Ou – autre façon de dire les choses – le cher-
cheur est impuissant à produire, en fonction de ses propres positions éthico-
politiques, l’effet social qu’il souhaiterait. Les travaux sur les difficultés des
collèges de banlieue ghettoïsent ceux-ci, au lieu d’améliorer leur situation, car
les parents des classes moyennes tirent argument d’un nombre élevé d’enfants
de milieu populaire ou d’enfants de familles immigrées de milieu populaire
pour fuir ces établissements, quitte à le regretter pour des raisons éthiques,
mais à le faire tout de même « dans les conditions actuelles », par pragma-
tisme, pour aller au plus simple. Les sujets apparaissent clivés, la réflexivité de
la vie sociale peut être déconnectée des décisions individuelles d’action. Cette
déconnexion est un phénomène social essentiel.

Enfin, les connaissances qui paraissent les plus utilisables aux hom-
mes politiques sont celles qui sont en continuité avec les pensées qu’ils ont
déjà ou qu’ils pressentent, en fonction de leur position dans le jeu politique.
Et qui mettent des mots nouveaux et brillants sur ces pensées. Là non plus, il
ne s’agit pas de réflexivité, mais de « vampirisme » symbolique.
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L’obligation de réflexivité50

5.5 Dans la « gouvernance », le gouvernement n’est pas seul 
à gouverner

Enfin, si les hommes politiques centraux participent peu de la réflexi-
vité sociale, c’est parce que pour une large part, dans la gouvernance, il n’y a
pas que le gouvernement qui gouverne. D’autres acteurs ont des moyens con-
sidérablement puissants, comme les entreprises (X fois le budget d’un État
africain) et sans être soumis à des règles de contrôle démocratiques ni à une
élection de leurs dirigeants.

Prenons un exemple hors éducation, fort parlant. Dans le domaine de
la santé mentale, la plus grande transformation introduite depuis 1945 dans
les politiques publiques (la baisse du nombre de patients dans les hôpitaux
psychiatriques, baisse mondiale) est due aux nouveaux produits de l’industrie
pharmaceutique. Alors même que des professionnels en Angleterre, avec
l’anti-psychiatrie, en Italie avec la désinstitutionalisation et en France, avec la
psychiatrie de secteur, peuvent penser que c’est dû à leur action militante, et
que des élus locaux de ces différents pays peuvent penser que c’est dû à leur
engagement.

Sans doute la politique d’éducation est-elle parmi les politiques publi-
ques une des plus « nationales », une des plus liées aux États-nations et à leur
régulation. Sans doute, vu le caractère éminemment philosophique de l’éduca-
tion, la réflexivité y a-t-elle traditionnellement un espace d’application large, qui
porte autant sur le sens de l’action, que sur ses modalités, sur son rapport aux
générations passées et son rapport aux générations futures, qui porte autant
sur la révisions des fins et des objectifs que sur la critique des moyens 10. Dans
les démocraties occidentales, le talon d’Achille du caractère national de cette
politique est l’enseignement supérieur, sans doute le premier ordre d’enseigne-
ment où la diversité culturelle se perdra. Là aussi, la régulation verra de plus en
plus intervenir des financeurs plus riches que les États, les grandes organisa-
tions internationales, les grandes entreprises, les grands fonds financiers : dans
le modèle préconisé par Gibbons et al. (1994) (cf. Shinn, 2002), ils parviennent
à rendre normale la disparition des universités au profit d’un enseignement
supérieur « professionnalisé » et d’une déspécialisation des champs 11, assez

10 Ailleurs que dans l’espace de la « gouvernance » à l’occidentale, souvent, les organisations
religieuses tiennent les appareils éducatifs. La réflexivité ne peut alors être qu’étroitement bri-
dée (du genre « Sommes-nous suffisamment efficaces dans la soumission des femmes ? », cf.
certaines scènes de Persépolis de Marjane Satrapi), elle ne peut inclure une réflexion sur les
objectifs ou les principes, qui sont donnés, et dogmatiques.
11 Ce mode de la production du savoir caractérise et annonce l’affaiblissement ou même
l’effondrement de l’université moderne, la disparition des disciplines scientifiques et l’atrophie
du contrôle des scientifiques sur la direction et le contenu des programmes de recherche. Ce
mode se caractériserait par une nouvelle interdisciplinarité, par une grande mobilité de groupes
temporaires d’experts organisés provisoirement autour de problèmes urgents et par la primauté
des problèmes économiques et sociaux dans la décision de développer telle ou telle sphère du
savoir. La société rejetterait ainsi la légitimité des prérogatives de la science, son autonomie ins-
titutionnelle et son identité épistémologique et culturelle » Shinn, 2002.
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Conclusion : les usages sociaux de l’obligation de réflexivité 51

différente d’ailleurs d’un style participatif de « gouvernance ». On voit mal dans
cette utopie comment la déspécialisation des champs et la disparition de la
diversité culturelle garantiraient les soutiens concrètes de la liberté de penser 12.

Sans que nous en soyons là, il reste que la marge de manœuvre des
élus centraux est réduite et qu’il doivent masquer ce fait pour mettre en scène
leur volontarisme (à la différence des acteurs des régulations intermédiaires
qui peuvent assumer ce fait et le travailler). La mise en scène du volontarisme
favorise davantage la croyance (on pourrait dire l’auto-intoxication cognitive)
que la réflexivité.

6. CONCLUSION : LES USAGES SOCIAUX 
DE L’OBLIGATION DE RÉFLEXIVITÉ

Au terme de cette réflexion, il apparaît utile, sans le remettre en
cause, de complexifier le modèle de Giddens qui voit un développement en
harmonie de la réflexivité institutionnelle (la vie sociale en retour sur elle-
même) et la réflexivité individuelle. Sans aucun doute, la réflexivité indivi-
duelle se développe-t-elle dans des « sociétés d’individus ». Mais la réflexivité
collective (des petits collectifs) est déjà plus difficile. Et la réflexivité institu-
tionnelle est plus diversement partagée et souvent inconstante. Enfin, il peut
y avoir des déconnexions entre réflexivités et prises de décision concrètes.

Il est donc logique de parler d’une réflexivité fragmentaire (plutôt
que « localisée » comme chez Corcuff et al., 2005). Car, d’une part, elle se con-
centre dans des îlots et coexiste avec les régulations bureaucratiques, les con-
victions a-réflexives enracinées dans des habitus, les compétences a-réflexi-
ves portées par le sens pratique. D’autre part, elle est souvent bridée,
étroitement parcellaire dans son contenu. Enfin, elle n’exclut pas les clivages
jugement/décision.

Quelles conséquences pour la gouvernance ? Le développement de la
nouvelle gouvernance, de sa multiplicité d’acteurs et des négociations multi-
niveaux qui y concourent, peut être décrit comme un faible développement de
la réflexivité des acteurs politiques centraux pour leur propre compte. Mais,
de leur part, c’est une incitation pressante à exiger une réflexivité forte des
ensembles organisationnels et des professionnels dont ils ont la tutelle, vu leur
fort besoin de connaissances issues des terrains, d’anecdotes médiatisables et
de chiffres « parlants ».

Face à ces exigences des politiques, qui suscitent quelques résistan-
ces, l’obligation de réflexivité, en pratique, est une source infinie de bavarda-
ges contraints. Elle produit des discours convenus, répétitifs, abondants, dont
la principale fonction est de faire voir et faire savoir qu’on est bien réflexif (cf.
A. Barrère, 2006, à propos de chefs d’établissement servant le même discours

12 Qui, heureusement, sait se passer de soutiens.
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L’obligation de réflexivité52

convenu à plusieurs interlocuteurs). Le bavardage obligé et la mise en specta-
cle de la réflexivité masquent le bruit et la fureur des colères et des désordres
dans les lieux en crise, mais aussi le silence discret du travail artisanal fait avec
amour.

Cependant, l’obligation de réflexivité pour les élus régionaux et
locaux, l’administration publique intermédiaire et les professionnels de base,
est aussi l’habitude de l’inquiétude. Si ce souci se satisfait souvent à bon
compte (petits questionnaires de satisfaction auprès des usagers, mises en
scènes de consultations et concertations sur des sujets propres à devenir con-
sensuels), il favorise l’expression publique d’interrogations honnêtes sur le
sens de l’action. De plus, il ouvre une brèche dans le mode de gouvernement :
la légitimité du point de vue des usagers et citoyens s’accroît, celle de leur
parole, celle de leur participation au débat public et ceci, quel que soit leur
statut, puisque le point de vue des usagers est souvent une justification de
l’obligation de réflexivité. Une justification, pour rhétorique qu’elle puisse
être, finit par produire des effets. Pour en rester à l’exemple de l’éducation
(cette thèse pourrait également être illustrée par d’autres politiques publi-
ques), parents d’élèves de milieu populaire, immigrés, sans papier, chô-
meurs… trouvent une dignité, une visibilité et des droits. Le verso de la
réflexivité des « responsables » est l’égale dignité en droit de chaque membre
de la société, ce qui est une source spécifique et continue de débats et de
changements.
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C H A P I T R E 3
Réforme de l’inspection

et montée de la régulation
par les résultats en Belgique.

Incidences des institutions,
des intérêts et des idées

Christian MAROY 1

Notre propos est de présenter les évolutions récentes des modes de
régulation politique du système d’enseignement obligatoire en Communauté
française de Belgique (CFB), en particulier en ce qui concerne la régulation
intermédiaire. Nous nous centrerons en particulier sur les transformations
induites par la réforme de l’inspection (2001-2007).

Nous commencerons par préciser brièvement les principaux traits du
système scolaire belge, et nous rappellerons nos analyses antérieures relatives
aux évolutions des modes de régulation qui s’y font jour. Nous présenterons
ensuite la réforme de l’inspection et examinerons en quoi elle prolonge ou
infléchit les tendances antérieures. En nous inspirant d’une approche néo-ins-
titutionnaliste, nous chercherons enfin à comprendre les jeux d’intérêts, les
effets des institutions et, en particulier, des idées dans l’élaboration et l’orien-
tation de cette politique.

1 GIRSEF, Université catholique de Louvain.

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

 U
ni

ve
rs

ité
 C

at
ho

liq
ue

 d
e 

Lo
uv

ai
n 

- 
  -

 9
1.

18
3.

96
.2

29
 -

 1
3/

01
/2

02
0 

09
:5

2 
- 

©
 D

e 
B

oe
ck

 S
up

ér
ie

ur
D

ocum
ent téléchargé depuis w

w
w

.cairn.info - U
niversité C

atholique de Louvain -   - 91.183.96.229 - 13/01/2020 09:52 - ©
 D

e B
oeck S

upérieur
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1. L’HÉRITAGE DE L’HISTOIRE : UN SYSTÈME SCOLAIRE 
FRAGMENTÉ ET DÉCENTRALISÉ
Le système scolaire belge s’est construit sur un principe central de

« liberté d’enseignement » affirmé dès la création de l’État belge en 1830. Par
ce principe, une double liberté a été octroyée : d’une part, l’opportunité est
laissée aux congrégations religieuses (et plus largement à toute forme d’asso-
ciations) de proposer une offre d’enseignement en bénéficiant d’une grande
liberté pédagogique. D’autre part, le choix de l’établissement est laissé aux
familles en fonction de leurs convictions philosophiques et religieuses. C’est
dire que d’emblée, le rôle de l’État dans le système d’enseignement s’est révélé
relativement ténu. Divers « pouvoirs organisateurs » (PO) et « réseaux » ont
pu ainsi au long de l’histoire du système proposer un enseignement en béné-
ficiant, encore aujourd’hui, d’une forte autonomie : liberté de définition des
programmes scolaires, de recrutement des professeurs et élèves, de mise en
œuvre de l’évaluation des apprentissages. Le système d’enseignement belge
est donc un système relativement décentralisé du point de vue de l’initiative
scolaire, voire fragmenté par la coexistence de plusieurs réseaux d’enseigne-
ment. Cette fragmentation se donne à voir dans les disparités qui peuvent
exister entre établissements et PO en matière de curriculum, modes d’évalua-
tion, recrutement des enseignants ou élèves.

Commençons par retracer la façon dont diverses politiques publiques
ont agi en CFB sur les modes de régulation politique du système scolaire. Nous
entendons par « modes de régulation politique », l’articulation de diverses for-
mes de coordination, la configuration d’une série d’arrangements institution-
nels, contingents, mais socialement construits, qui contribuent à coordonner
et orienter l’action dans un système social ou institutionnel, par la distribution
des ressources et contraintes. Ces arrangements (tels que le (quasi) marché,
le pouvoir dévolu aux organisations scolaires, les règles et lois édictées par
l’État) constituent une dimension de la réalité scolaire et contribuent à struc-
turer, à cadrer le jeu des acteurs qui agissent et se positionnent par rapport à
cette toile de fond institutionnelle (Maroy et Dupriez, 2000). Néanmoins, on le
sait, la régulation dans un système scolaire ne dépend pas exclusivement de
ces régulations de contrôle, mais elle dérive aussi des régulations autonomes
ou de régulations par des modèles cognitifs ou normatifs (Maroy 2006). Depuis
le début des années 1990 et, en particulier, depuis le décret « missions », voté
en 1997, plusieurs évolutions clés doivent être mentionnées.

1.1 Le développement de règles centrales et transversales 
à tous les réseaux d’enseignement

Une première tendance en cours, depuis une quinzaine d’années, est
celle du renforcement de l’État régulateur dans le domaine scolaire avec la dif-
fusion de normes communes au travers des différents réseaux d’enseigne-
ment. Ceci a pour conséquence de rapprocher la situation des réseaux
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L’héritage de l’histoire : un système scolaire fragmenté et décentralisé 55

subventionnés (l’enseignement public décentralisé et l’enseignement catholi-
que) de celle que connaît le réseau de la Communauté française (Maroy, 2000 ;
Dupriez et Zachary, 1998 ; Maroy et Dupriez, 2000).

Ces normes communes se manifestent surtout dans la définition d’un
certain nombre de référents pédagogiques transversaux à l’ensemble des
réseaux d’enseignement qui se construisent dans la foulée du décret Mis-
sions 2. Le décret missions est traversé par une norme pédagogique de réfé-
rence (pédagogie par compétences, constructiviste, différenciée) qui tend à
s’inscrire dans les textes de loi et au-delà dans les programmes forgés par les
réseaux (Mangez, 2005). Ces mesures sont encore renforcées par d’autres
décrets réformant la formation initiale et continuée des enseignants et se réfé-
rant à une nouvelle définition de la « professionalité » enseignante, autour du
modèle du « praticien réflexif », notamment (Maroy et Cattonar, 2002).

Ces politiques cherchent à rendre « l’offre éducative » plus homogène
et à « harmoniser » des pratiques éducatives, jugées trop disparates (sur le plan
du contenu et des acquis transmis, comme du point de vue des choix pédagogi-
ques des enseignants en matière de pratiques de transmission ou d’évaluation).
Cette diversité a en effet été dénoncée comme une des sources des faibles per-
formances du système, notamment en termes d’inégalités (Crahay, 1997).

1.2 Valorisation et encadrement de l’autonomie 
des établissements

Néanmoins, cette tendance à la standardisation accrue dans le sys-
tème est contrebalancée par une tendance a priori paradoxale. Celle de vou-
loir « valoriser » l’initiative et le projet local, au travers de la promotion d’une
logique de participation au niveau des établissements.

Le décret « missions » a en effet rendu obligatoire deux types de
dispositifs procéduraux communs à tous les réseaux d’enseignement : tous les
PO doivent ainsi proposer un « projet éducatif » qui sera complété par un
« projet pédagogique » et un « projet d’établissement ». De plus, ils sont tenus
de mettre en place au niveau des établissements un « conseil de participation »
regroupant les différents partenaires de l’école : PO, direction, enseignants,
parents, élèves, représentants de l’environnement de l’école. En CFB, comme
ailleurs en Europe, l’établissement est donc valorisé et perçu comme un
« niveau d’action décisif ».

2 Ce texte légal définit les objectifs de l’enseignement obligatoire et organise « les structures
propres à les atteindre ». Nombre de mesures de ce décret porte sur des dimensions pédagogi-
ques. Elles sont relatives soit au curriculum (adoption d’un curriculum basé sur les compéten-
ces, transversal aux différents réseaux, avec fixation concertée en « inter-réseaux » d’objectifs à
atteindre, en termes de « socles de compétences », « compétences terminales », « profils de
qualification » ; organisation par cycle de deux ans avec promotion automatique au premier
degré), soit aux orientations pédagogiques générales qui doivent être épousées par les ensei-
gnants (promotion d’une pédagogie constructiviste et différenciée, centrée sur l’apprentissage
par l’élève), ou encore aux modalités d’évaluation (basée sur les compétences).
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1.3 Renforcement du rôle régulateur de l’État 
et reconnaissance des réseaux comme acteurs 
de la régulation

Une évolution concomitante est le renforcement des instances centra-
les au sein du système : d’une part, le poids de l’État et de son administration
et, d’autre part, le poids de ce qu’on peut appeler des « gouvernements » des
différents réseaux. Ainsi, suite au décret Missions, ce sont bien les pouvoirs des
autorités publiques qui ont été renforcés, dans la mesure où des règles beau-
coup plus nombreuses ont été édictées pour orienter l’action des entités loca-
les. Mais les « fédérations de pouvoirs organisateurs », soit les organisations
coordonnant les différents PO constitutifs des « réseaux d’enseignement » ont
aussi été confortés. Les instances de direction et les staffs de professionnels
qui composent les organisations centralisées de ces réseaux d’enseignement se
voient en fait invitées à copiloter le système dans des instances qui se sont
créées au cours des dernières années, en se fondant sur une logique nouvelle
que révèle un vocable de plus en plus utilisé dans le système, « l’inter-
réseaux ».

1.3.1 Le développement de l’évaluation et du pilotage

Le déploiement de la rhétorique des bienfaits du projet et de l’autono-
mie de l’établissement s’opère en CFB alors même que ceux-ci voient en fait
leurs marges de manœuvre davantage contraintes par le développement
d’objectifs communs et de règles standards promues par les autorités centra-
les du système 3. Ce paradoxe apparent entre autonomie et contrôle disparaît
si on interprète les évolutions en cours, en les mettant en relation avec les
modèles de gouvernance qui les inspirent. Nous avons pu montrer (Maroy,
2006), que le modèle de l’État évaluateur ou de la régulation par les résultats
était un des modèles « post-bureaucratiques », à partir desquels les politiques
scolaires tendaient à se démarquer du régime de la « bureaucratie profession-
nelle ». Dans ce modèle, l’État se pose comme un régulateur définissant les
objectifs du système, accorde de l’autonomie aux établissements décentrali-
sés pour définir les moyens, mais met en place de forts dispositifs d’évaluation
pour favoriser, voire renforcer l’amélioration des fonctionnements des équi-
pes éducatives, si les écoles n’obtiennent pas les résultats attendus.

Or, on peut lire au fil des années, un développement lent, mais cons-
tant des dispositifs d’évaluation et de « pilotage du système » en CFB. Une

3 La situation doit néanmoins être nuancée en fonction des réseaux : le réseau de la Commu-
nauté française est historiquement centralisé (un seul pouvoir organisateur qui définit les pro-
grammes de cours, recrute et affecte les enseignants aux établissements…) et dans ce réseau,
les établissements ont, au cours des dernières années, obtenu davantage d’autonomie. Mais,
pour les autres réseaux, les réformes de ces dernières années se sont accompagnées d’une res-
triction des compétences de chacun des pouvoirs organisateurs.
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chronologie de la gestation politique de ces dispositifs impose de remonter à
la fin des années 1980.

Dans un contexte d’austérité budgétaire, de mouvements sociaux
enseignants (1990 et 1995), mais aussi de prise de conscience (par un nombre
restreint de hauts fonctionnaires) des « mauvais résultats » du système (révé-
lés par des enquêtes internationales comme TIMMS), deux rapports vont être
consacrés en 1989 à l’examen des politiques nationales d’éducation en Belgi-
que, rapports suscités par les autorités politiques belges et l’OCDE (Ministère
de l’éducation, 1991 ; OCDE, 1993). Ces rapports constatent un certain nom-
bre de lacunes ou de freins empêchant la mise en place d’un « pilotage plus
rationnel » du système d’enseignement qui permettrait d’en améliorer la qua-
lité et les résultats : absence d’objectifs généraux s’imposant à tous les établis-
sements, pas de « culture d’évaluation », services de statistiques trop peu
développés, moyens financiers mal répartis, réseaux d’enseignement peu
enclins à coopérer. L’amélioration des résultats du système et sa qualité sont
liées à la mise en place de nouveaux modes de régulation du système : déve-
loppement d’instruments d’évaluation externe, notamment.

Suite à ces rapports, des embryons de « pilotage » vont être mis en
place. Une cellule d’« évaluation externe inter-réseaux », fut créée au sein de
l’administration pour mettre en place diverses enquêtes sur les acquis des élè-
ves (évaluations externes à visée diagnostique et formative). Le décret Mis-
sions de 1997 reprend ensuite le terme de « pilotage » pour désigner la cons-
titution de divers groupes de travail chargé de définir les balises pédagogiques
transversales aux réseaux (définition des compétences socles ou terminales
etc.) ou de mettre au point des outils d’évaluation en relation avec ces compé-
tences. Cependant, l’évaluation externe est « oubliée » dans ce décret.

Pour donner suite à la diffusion de l’enquête PISA 2000, un débat poli-
tique et médiatique sur les faibles performances du système, tant en termes
d’équité que d’efficacité, va favoriser le dépôt et le vote d’une proposition de
décret visant à renforcer le « dispositif de pilotage » du système (décret du
27 mars 2002). Ainsi, une commission de pilotage (COPI) « inter-réseaux » a
été instituée par ce décret ; la COPI, composée des services de l’inspection et
de l’administration conjointement à divers représentants des « réseaux » et des
syndicats, est chargée de la mise en œuvre et du suivi de diverses missions de
« pilotage » : mise en œuvre d’indicateurs du système d’enseignement, mise en
œuvre d’évaluations externes, de suivis statistiques des élèves, remise d’avis
sur l’état du système, avis sur les orientations de la formation continue, etc.

L’institutionnalisation de cette commission de pilotage s’est, en outre,
accompagnée depuis lors de la promotion de diverses formes d’évaluation
externe (Décret relatif à « l’évaluation externe des acquis des élèves de
l’enseignement obligatoire et au certificat d’études de base au terme de
l’enseignement primaire » du 2 juin 2006) : 1) renforcement des évaluations
externes à visée formative et diagnostique, qui sont désormais organisées par
les services de pilotage et d’inspection, avec l’aide de certaines équipes
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universitaires ; 2) développement d’une épreuve externe certificative à la fin
de l’enseignement fondamental, commune aux différents réseaux.

Néanmoins, jusqu’au décret sur la réforme de l’inspection, il n’y avait
pas de réelle tentative de mettre en place des systèmes « de sanction » des
établissements ou PO locaux qui ne produiraient pas les résultats que les ins-
tances centrales attendraient d’eux. En effet, les résultats des évaluations
externes sont seulement renvoyés aux écoles et classes concernées, à charge
pour leurs responsables de mettre en œuvre un suivi et une action éventuelle
d’amélioration. L’information des consommateurs n’est pas encouragée offi-
ciellement et la pression des parents sur les enseignants et les écoles n’est pas
le mécanisme de régulation privilégié par les autorités publiques, au moins sur
le plan de la rhétorique officielle. Le gouvernement prétend davantage réguler
et limiter le marché, plutôt que de le renforcer.

1.3.2 Une régulation de la demande limitée

La régulation de la « demande d’éducation » reste en effet largement
en souffrance, alors qu’il s’agit d’un trait structurel majeur du système d’ensei-
gnement. Le système scolaire belge se rapproche d’un « quasi-marché » tel
qu’il est développé en Angleterre ou en Nouvelle-Zélande, sans pour autant
qu’on puisse dire que ce soit le résultat d’une politique volontariste. Malgré la
mise en évidence d’effets pervers de ce quasi-marché, les seules mesures de
régulation de la demande (flux des élèves) qui aient été mises en place con-
cernent en fait des mesures indirectes, limitant les marges de manœuvre des
établissements dans deux domaines (ouverture d’options et conditions d’ins-
cription/renvoi des élèves). De plus, une concertation entre établissements
d’un même réseau est attendue en cas d’ouvertures de nouvelles options/
sections, surtout dans le but de limiter les doublons.

2. LA RÉFORME DE L’INSPECTION ET DU CONSEIL 
PÉDAGOGIQUE : CONTEXTE ET CONTENU

Nous allons présenter le contexte et le contenu de la réforme de l’ins-
pection, avant de montrer qu’elle prolonge la mise en place de la logique de
l’État évaluateur, dont nous avons déjà observé certaines prémisses.

2.1 Contexte et éléments déclencheurs de la réforme

La réforme de l’inspection a été elle aussi initiée, à la suite de la diffu-
sion des résultats de l’enquête PISA 2000, dès 2001. Cette dernière a conduit
à une légitimation accrue de la démarche d’évaluation et du « pilotage » dans
le système. Parallèlement à la gestation de la loi sur « le pilotage » déjà évo-
quée, une loi sur la réforme de l’inspection a été mise en chantier par le minis-
tre Hazette à la fin de 2001. Ce projet de loi se heurte cependant à de fortes
oppositions des réseaux et du corps de l’inspection lui-même, qui en retardent
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la gestation. De plus, des difficultés politiques de fin de législature entraînent
le report du projet à un nouveau gouvernement, après les élections de juin
2004. Un nouveau gouvernement (socialiste-social-chrétien) en découlera. La
politique gouvernementale va se construire autour de trois grands axes :
« améliorer la qualité et l’équité de l’enseignement ainsi que l’efficacité dans
l’organisation du système » 4. Plus précisément, face aux « lacunes » révélées
par l’enquête PISA 2000 et confirmée par PISA 2003, le programme du gou-
vernement consiste, en priorité, à améliorer l’acquisition des savoirs de base
dans l’enseignement « du fondement » (8 premières années de l’enseigne-
ment obligatoire), à revaloriser l’enseignement qualifiant, à lutter contre les
inégalités dans l’enseignement (la ségrégation inter-établissements est très
élevée) et à se lancer dans un « plan de modernisation de la gouvernance du
système » (De Commer, 2005).

De plus, pour le nouveau gouvernement, il est essentiel de susciter
l’adhésion à ces objectifs et d’assurer « une étroite collaboration de tous les
acteurs de l’éducation, qu’ils soient enseignants, élèves, étudiants, parents,
acteurs associatifs, pouvoirs organisateurs, syndicats ou responsables
politiques » (ibidem). La période précédente avait, en effet, été marquée par
des réformes qui avaient suscité une méfiance parmi les enseignants, notam-
ment la réforme du premier degré du secondaire qui avait interdit le redouble-
ment (Draelants, 2006). Il en a résulté des sentiments de tiédeur, voire de
résistance aux réformes de la part des enseignants (Maroy et Cattonar, 2002)
et le précédent gouvernement avait initié une « consultation des enseignants »
de tous les niveaux, d’où émergeait une « volonté affichée par les praticiens de
l’enseignement de se réapproprier leur métier. Les enseignants consultés ont
le sentiment d’avoir eu à subir des réformes venant d’en haut sans avoir été
associés à l’élaboration et à l’évaluation de celles-ci » (De Commer, 2005 : 9).

De ce fait, le gouvernement décide de négocier avec les « partenaires
de l’école » – soit les groupes organisés comme les réseaux d’enseignement,
les syndicats, les fédérations de parents, d’étudiants, et les organisations
d’employeurs – une « déclaration commune » autour des priorités à poursui-
vre en matière éducative (soit celles qui ont été évoquées ci-dessus). Ensuite,
il décide de procéder à une consultation et une concertation avec l’ensemble
des acteurs de l’éducation autour d’un « projet de contrat stratégique pour
l’éducation » qui définit les objectifs à poursuivre et mesures à prendre.

Le « projet de contrat stratégique pour l’éducation » fait l’objet de
consultations avec tous les acteurs individuels intéressés (aux moyens des
soirées débats, sites Internet) et de concertation avec les acteurs organisés de
l’enseignement (voir De Commer, 2005 ; Donnay et Verhoeven, 2006 ; Maroy,
2005). La gestation d’un « contrat stratégique pour l’éducation » peut ainsi
être lu comme une tentative « d’enrôlement » (au sens de Callon et Latour)
des « partenaires de l’éducation » dans la poursuite des objectifs éducatifs et
la rénovation des modes de régulation du système. C’est bien là l’idée de

4 Accord de gouvernement PS-CDH pour la Communauté française, 2004-2009, 9 juillet 2004.
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Réforme de l’inspection et montée de la régulation par les résultats en Belgique60

« Contrat » telle qu’elle est commentée par la ministre Arena : « la notion de
contractualisation n’a pas de portée juridique. Il faut la comprendre dans un
sens politique, comme forme de management public où les analyses et les
mesures sont portées collectivement par les acteurs, chacun en fonction de
ses responsabilités » (Altereduc, 7 déc 2004, cité par De Commer, 2005).

Ce processus de consultation/concertation aboutira alors sur un
« Contrat pour l’école » (publié le 31 mai 2005) dans lequel le gouvernement
reprend l’analyse, relativement consensuelle, des difficultés à surmonter, mais
se recentre, après le processus de consultation, sur dix priorités, qui sont
associées à un budget et un calendrier 5. Au nombre de ces priorités, « piloter
les écoles en permanence ». Celle-ci implique de renforcer le rôle de la Com-
mission de pilotage, de réformer les services d’inspection, de renforcer le dis-
positif des évaluations externes et de réaliser une épreuve commune certifi-
cative à la fin de l’enseignement primaire. S’appuyant sur le processus de
consultation/concertation, le gouvernement affirme désormais que les priori-
tés et objectifs à atteindre sont « partagées par l’ensemble des partenaires de
l’école » (Contrat pour l’école, cité par De Commer, 2005 : 44). Nous allons à
présent nous centrer sur le contenu de la réforme de l’inspection.

2.2 Contenu du décret

Pour bien comprendre la portée du nouveau texte de loi 6, il faut dire
un mot du système préexistant, en particulier celui qui touche à l’enseigne-
ment secondaire. L’inspection est un corps de fonctionnaires dépendant de
l’administration, qui intervient dans les trois grands réseaux d’enseignement
principalement pour établir une évaluation individuelle des compétences
pédagogiques des enseignants, à la demande du chef d’établissement ou du
pouvoir organisateur. Par ailleurs, l’inspection est chargée d’un travail de
« vérification administrative » (notamment, des inscriptions et fréquentations
scolaires, du respect des grilles horaires légalement définies). Cependant,
dans les réseaux subventionnés, la mission des inspecteurs se limite à un volet
surtout évaluatif, sans prise en charge d’un accompagnement et d’un suivi
pédagogique des enseignants. Ce sont des personnels propres des réseaux ou
PO qui prennent en charge ce volet. En revanche, dans le réseau de la CF, les
inspecteurs effectuent autant une mission de « contrôle » que d’accompagne-
ment (Delvaux et al., 2005).

5 Les priorités sont les suivantes : plus d’enseignants pour nos enfants, conduire chaque jeune
à la maîtrise des compétences de base, orienter efficacement chaque jeune, choisir et apprendre
un métier à l’école, mieux préparer les enseignants, doter les élèves et les enseignants des outils
du savoir, valoriser les enseignants, piloter les écoles en permanence, non aux écoles ghet-
tos, renforcer le dialogue écoles-familles.
6 Décret relatif au service général de l’inspection, au service de conseil et de soutien pédagogi-
ques de l’enseignement organisé par la Communauté française, aux cellules de conseil et de sou-
tien pédagogiques de l’enseignement subventionné par la Communauté française et aux statuts
des membres du personnel du Service général de l’Inspection et des conseillers pédagogiques
(28 février 2007).
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Le nouveau décret introduit trois nouveautés principales :

Le recentrage de l’inspection sur des questions pédagogiques.

Le contrôle administratif des établissements est pris en charge par un autre
service de l’administration. Un service général d’inspection est créé et est
composé de différents services, liés aux différents niveaux (fondamental,
secondaire) et types d’enseignement (spécialisé, artistique, de promotion
sociale, à distance). Concernant la nature des missions pédagogiques, il s’agit
essentiellement de « l’évaluation et du contrôle du niveau des études » en
référence aux compétences définies comme objectifs pédagogiques. Par
ailleurs, « au sein des établissements scolaires », l’inspection évaluera le res-
pect des programmes, la cohérence des pratiques, notamment d’évaluation,
l’adéquation du matériel didactique, le choix de formation en cours de carrière
des enseignants, les aspects pédagogiques des mesures de discrimination
positive, la détection de mécanismes de ségrégation scolaire. Il pourra aussi
dispenser conseils et informations à ces sujets 7. Ils sont, en outre, chargés de
missions relatives au pilotage central du système : appui aux évaluations
externes, à la commission de pilotage, à la formation en cours de carrière, etc.

Le caractère « inter-réseaux » de l’inspection scolaire : hier,
seule l’inspection de l’enseignement primaire pour les réseaux subventionnés
était « inter-réseaux » (les inspecteurs cantonaux) et les inspecteurs du
secondaire provenaient du corps enseignant du réseau de la CF, exclusive-
ment. Dorénavant, l’inspection scolaire recrutera en fonction des mêmes cri-
tères dans tous les réseaux. Les inspecteurs, fonctionnaires, auront la même
formation et dépendront d’un service de l’administration distinct de celui qui
est responsable de l’enseignement (pour assurer leur indépendance, en parti-
culier vis-à-vis du réseau de la Communauté française – CF).

Un « service de conseil et de soutien pédagogique » (réseau de
la CF) ou des « cellules de conseil et de soutien pédagogique » sont créés dans
chaque réseau. Il s’agit ici d’un renforcement et d’une reconnaissance de ser-
vices qui existaient plus ou moins fortement dans les différents réseaux (voir
Delvaux et al, 2005). Ces services composés d’enseignants (mi-temps ou plein
temps) « détachés » ou « en congé pour missions », auront pour fonction de
« conseiller et d’accompagner les enseignants, les équipes pédagogiques, et
les écoles pour lesquels le service général d’inspection a constaté des faibles-
ses et des manquements » (articles 17 et 1), en tenant compte d’une « note
d’information » rédigée par les services d’inspection ou des résultats obtenus
aux évaluations externes. Ils doivent en outre « soutenir les établissements
dans la construction de leur projet d’établissement », mettre leur « savoir et
expérience pédagogique » au service des équipes en vue de « l’amélioration de

7 Leur évaluation s’appuie sur différents « faits prélevés, notamment à travers l’assistance au
cours et activités, l’examen des travaux et documents d’élèves, les résultats aux évaluations
externes non certificatives, l’interrogation des élèves, l’analyse des données quantitatives liées
aux taux d’échecs, de redoublements et de réorientations vers d’autres établissements, l’examen
des préparations. » (Articles 6 et 2 du décret).
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la qualité de la formation », soutenir « l’implantation des programmes et
l’innovation pédagogique », « accompagner des groupes d’enseignants qui
construisent collectivement des démarches pédagogiques », participer à
« l’analyse des besoins de formation des enseignants » etc. Ces services
devront donc selon le prescrit du décret collaborer avec les services d’inspec-
tion, mais seront hiérarchiquement subordonnés aux réseaux. Afin de veiller
à la coordination entre les services d’inspection et les cellules de conseil et
soutien pédagogique, un « collège de l’inspection, du conseil et de soutien
pédagogique » est créé, composé de membres de l’inspection et des différents
services/cellules de soutien pédagogique.

3. LES ARRANGEMENTS INSTITUTIONNELS FAVORISÉS 
PAR LA RÉFORME

Comment ce nouveau décret affecte-t-il (directement ou potentielle-
ment) la régulation institutionnelle de l’enseignement en CFB ? Comment
fait-il évoluer les modes de régulation politique du système scolaire ? On peut
avancer que le nouveau décret tend à prolonger et à renforcer certaines évo-
lutions de la régulation politique déjà évoquées, dans le sens du renforcement
de l’État évaluateur.

3.1 Le parachèvement de la logique de l’État évaluateur

Tout d’abord, il constitue un maillon essentiel dans la mise en place
d’institutions permettant de parachever un système de régulation par les
résultats. En effet, si le système s’était doté d’objectifs, de dispositifs d’évalua-
tion externe, aucune obligation n’était encore faite aux PO ou aux établisse-
ments de prendre des mesures pour améliorer la « qualité, l’efficacité ou
l’équité » de la formation dispensée, lorsque l’évaluation était défavorable. Le
nouveau décret transforme le service d’inspection en « bras armé » de l’État
pour établir une évaluation des établissements, de leurs enseignants indivi-
duellement ou collectivement. Selon les termes d’un inspecteur général inter-
viewé, le service d’inspection rentre dans une logique « d’audit » externe, qui
visera surtout à évaluer « le niveau des études » de chaque établissement. Au
travers des « notes d’information » qui ressortent de son évaluation, l’inspec-
tion pourra déclencher une action des services de soutien et conseil pédago-
giques propres aux différents réseaux, qui devront aider l’équipe pédagogique
locale à remédier à ses « faiblesses et manques ». Cependant, la coordination
entre services d’inspection et de conseil, la place effective de la cellule de sou-
tien pédagogique par rapport à la direction et au PO de l’établissement, par
rapport à l’équipe pédagogique locale se définiront fortement au travers des
pratiques effectives et des régulations autonomes qui ne manqueront pas de
se mettre en place.
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3.2 Renforcement de l’État régulateur et reconnaissance 
des réseaux comme acteurs de la régulation

Cette tendance était déjà présente depuis le décret Missions et avait
été encore renforcée depuis la création du décret relatif au pilotage du sys-
tème (voir Delvaux et Maroy, 2004).

Elle se prolonge par l’entremise du présent décret. En effet, on assiste
à un approfondissement de la construction de normes transversales, (quasi
identiques) qui s’appliquent à tous les réseaux, et permettent à l’État d’agir
comme une instance de régulation qui, en contrepartie de la large autonomie
pédagogique et gestionnaire laissée aux PO et réseaux, se dote d’un outil de
contrôle et d’évaluation des résultats de leurs établissements.

Simultanément, les réseaux se voient reconnus comme « partenaires »
de la régulation d’ensemble du système et de la logique de l’État évaluateur. En
effet, les services de « conseil pédagogique » internes aux réseaux (déjà plus
ou moins développés en réalité), sont, à présent, reconnus dans la loi comme
des organes, ayant un rôle dans la division du travail de « régulation » des éta-
blissements et enseignants, celui du conseil et du soutien, en parallèle et en
suivi des initiatives du corps d’inspection. Les relations et l’équilibre du pouvoir
entre ces services restent des enjeux, mais force est de constater que les
réseaux voient formellement leur réalité de plus en plus reconnues, quand bien
même leur autonomie et pouvoir effectif se retrouvent en même temps partiel-
lement limités.

Nous reviendrons aux intérêts collectifs de ces différents acteurs, et
au rôle qu’ils ont pu jouer dans la genèse du décret en examinant les impacts
des idées, des institutions et des intérêts dans le processus de construction du
décret.

4. INTÉRÊTS, INSTITUTIONS, IDÉES : QUELQUES 
HYPOTHÈSES À PROPOS DE LEURS EFFETS 
SUR LA GENÈSE DE LA RÉFORME/DU DÉCRET

En nous inspirant des travaux des néo-institutionnalistes (Hall et Tay-
lor, 1997 ; Campbell, 2004), on peut s’interroger sur les incidences des idées,
intérêts et institutions sur la genèse et la gestation de la loi de réforme de l’ins-
pection. Nous commencerons par le rôle des institutions, entendues au sens
restreint de règles formelles, mais aussi au sens des conventions normatives
qui tendent à s’imposer aux acteurs, en raison du passé historique et social
dans lequel ils s’enracinent et agissent. Ensuite, nous examinerons le rôle des
intérêts des acteurs (motivant des stratégies plus ou moins conséquentes des
acteurs qui les défendent) et enfin nous investiguerons le type de catégories
cognitives dans lesquelles s’inscrivent la discussion, mais aussi les types de
connaissances et d’idées que chaque type d’acteur mobilise pour faire valoir
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son point de vue. Les idées doivent donc être entendues de façon large,
comme les discours et catégories cognitives, au travers desquels les acteurs
définissent la réalité, leurs identités, leurs relations sociales et leur contexte
d’action.

4.1 Le rôle des intérêts

La loi a connu une longue gestation puisqu’un premier avant-projet a
été proposé en 2001, sous un premier gouvernement alliant libéraux, socialis-
tes et écologistes, avant d’être repris par un second alliant socialistes et socio-
chrétiens, gouvernement qui l’a fait voter en mai 2007. Pendant toute cette
période, il y eut multiples négociations, freinages, avancées entre les partenai-
res gouvernementaux et les acteurs de l’opposition au sein du champ politi-
que, au sens strict. Sans nous y attarder, nous nous focaliserons sur trois
« groupes d’intérêt », issus du champ scolaire (les réseaux d’enseignement,
les organisations syndicales d’enseignants, l’association professionnelle des
inspecteurs), qui ont fait valoir l’une ou l’autre prise de position à l’égard du
projet de décret, dans l’espoir de le faire évoluer 8.

On peut avancer que les enjeux autour desquels ces interventions se
structurent sont triples et variables, selon le type d’acteur.

L’enjeu de l’autonomie des réseaux, qui se formule en termes de
« liberté d’enseignement », qui s’énonce en termes de volonté d’autonomie de
gestion et de pouvoir, mais aussi en termes de « liberté pédagogique ».

L’enjeu de la défense professionnelle des enseignants, en termes de
droits individuels des professionnels face à une évaluation de leurs prestations
par leurs employeurs directs ou indirects, mais aussi de pouvoir collectif des
enseignants dans la définition des pratiques pédagogiques d’un établissement
scolaire.

L’enjeu du pouvoir et du rôle du corps des inspecteurs dans la mise en
œuvre de nouveaux modes de régulation basés sur l’évaluation (des établisse-
ments, des équipes pédagogiques, mais aussi des résultats des élèves).

Les réseaux d’enseignement subventionnés (libre catholique, libre
non confessionnel, et le réseau officiel subventionné) sont intervenus publi-
quement et de concert, au cours de l’été 2006, auprès de la ministre, des
ministres, des parlementaires et des présidents de parti, pour s’inquiéter de la
perte de pouvoir et d’autonomie que risquaient d’entraîner le projet de décret.
En s’appuyant sur un modèle de gouvernance, basé sur la régulation par les
résultats, ils demandent que le gouvernement « se centre sur des missions de
régulation du système éducatif par objectifs, ainsi que de contrôle et d’évalua-
tion de la manière dont les objectifs sont atteints ou non », mais qu’en contre-

8 Cette analyse exploratoire est basée sur deux sources : 1° les articles publiés par une agence
de presse spécialisée dans les problèmes d’enseignement (Alter éduc, des numéros 43 en 2002 à
126 en 2006) 2° une interview exploratoire avec un inspecteur de la CF.
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partie, les PO et leurs écoles se voient reconnaître une « grande autonomie
d’action pour atteindre ces objectifs » (Altereduc, 126, 9 septembre 2006). Or,
selon les réseaux subventionnés (85 % des élèves), le gouvernement cherche
à leur « dicter la manière d’appliquer des projets gouvernementaux plus
directifs » ; de plus, ils se sentent exclus d’une réelle concertation avec le pou-
voir politique. Plus particulièrement, ils demandent de pouvoir accompagner
les missions d’inspection et d’en être prévenus. Ils souhaitent que les direc-
tions et équipes pédagogiques des écoles aient copie du rapport d’inspection
(et pas seulement le PO), et demandent enfin de pouvoir, suite à un rapport
d’inspection défavorable, « prendre l’initiative des mesures d’amélioration »
en faisant appel eux-mêmes à leurs « cellules de soutien et d’accompagne-
ment pédagogiques » (et non pas à l’initiative de l’inspection, ce qui est perçu
comme une subordination de leurs cellules pédagogiques à l’inspection). Ils
obtiendront d’ailleurs gain de cause sur ces deux derniers points. On peut
donc avancer que l’enjeu clé pour les différents réseaux subventionnés est de
garder leur autonomie sur le plan pédagogique (notamment dans la conduite
du suivi des inspections, dans la gestion des « cellules de conseil et de
soutien ») et leur autonomie de gestion, au niveau des PO ou du réseau. Cette
critique renforce d’ailleurs bien d’autres prises de position prises par ces
réseaux sur d’autres dossiers (statut du directeur d’école, formation continue
des enseignants, organisation des examens, décret sur les inscriptions des élè-
ves), qui dénoncent l’emprise croissante des autorités publiques sur le fonc-
tionnement des écoles. Bref, ce serait la « liberté d’enseignement », qui est
peu à peu grignotée par l’État.

Les syndicats enseignants sont intervenus pour défendre les droits
individuels de leurs mandants 9, mais aussi pour influencer la façon dont se
dérouleront les évaluations et leur suivi au sein des établissements. Ainsi, la
CSC (syndicat chrétien) demande que lorsque le rapport d’inspection porte
sur une école, l’équipe pédagogique puisse avoir la possibilité de répondre et
que le rapport d’inspection soit débattu « dans les organes de la démocratie
sociale (où siègent les syndicats) ». Pour elle, ce qui est essentiel, c’est que
« les enseignants puissent se prononcer avant de passer à la remédiation éla-
borée par la direction » (Altereduc, 116). Elle ne rejette pas l’évaluation, mais
constate que l’avant-projet de décret induit une culture d’évaluation
« négative », au travers des modalités d’élaboration « d’un plan de remédia-
tion des difficultés », qui est obligatoire et de la seule prérogative des PO et
directions d’écoles. De même la CGSP (syndicat socialiste) refuse que, dans
ces rapports d’inspection, « les enseignants deviennent collectivement et

9 Ainsi la CSC et la CGSP vont insister sur les droits à la défense d’un enseignant épinglé par
l’inspection : dans les avants-projets de décret, un rapport d’inspection établi sur un enseignant
à la demande de son PO, n’a ni le droit de réplique, ni de droit de recours tant que le PO de cet
enseignant n’utilise pas ce rapport pour le sanctionner. (Altereduc, 116, 12 mai 2006). Ils
demandent que l’enseignant soit informé, puisse répondre et ait un droit de recours, même si le
PO n’utilise pas le rapport. De plus, ils demandent que le rapport d’inspection puisse être établi à
la demande de l’enseignant individuel, comme ce faisait dans le passé, pour pouvoir le cas
échéant se prémunir de critiques de sa direction.
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individuellement des boucs émissaires » (Altereduc, 116). Il est intéressant
aussi de constater que les syndicats mobilisent dans leur argumentaire la
« consultation des enseignants », initiée par le ministre de l’enseignement
précédent, de laquelle il ressortait que les enseignants considéraient surtout
l’inspection sur le mode du contrôle plutôt que du soutien. On peut faire
l’hypothèse que les syndicats craignent en fait que les nouvelles missions de
l’inspection donnent des moyens de pression supplémentaires aux directions
d’établissement.

C’est à travers de leur association professionnelle, que les inspecteurs
sont aussi intervenus dans le processus de décision politique et la gestation du
décret. Ils affirmaient leur accord sur les principes et objectifs du gouverne-
ment, mais ils s’opposaient aux moyens prévus pour les rencontrer. Ainsi, ils
« sont convaincus de l’absolue nécessité pour le gouvernement de disposer
d’une structure d’observation et d’analyse au quotidien, de la performance de
l’enseignement qu’il organise et subventionne » et donc, « d’un Service géné-
ral de l’inspection autonome et performant » (Alteréduc, 116). Leurs désac-
cords et demandes sur le plan des moyens porte sur trois points majeurs.

1. Leur service manquera d’autonomie vis-à-vis du sommet de l’admi-
nistration de l’enseignement. Ils n’auront pas de pouvoir d’initiative
pour mener une mission d’inspection, car toute demande à l’égard de
leur service (émanant d’un PO, d’un enseignant, d’un parent) devra
passer par le sommet de l’administration de l’enseignement, qui déci-
dera s’il faut y donner suite. Par ailleurs, l’État organise lui aussi un
enseignement que le service d’inspection sera chargé d’évaluer, tout
en étant dépendant hiérarchiquement de son administration. Idéale-
ment, certains inspecteurs auraient souhaité être une entité indépen-
dante des pouvoirs publics comme en Angleterre (interview d’un
inspecteur, juin 2007) et le président de l’association professionnelle
des inspecteurs proposait, quant à lui, que le service dépende direc-
tement du Parlement de la Communauté française, pour qu’il puisse
« accomplir ses missions en toute autonomie vis-à-vis de l’exécutif »
(Alteréduc, 43, 3 septembre 2002).

2. Une deuxième « incohérence » dénoncée est la ventilation des mis-
sions antérieures de l’inspection (contrôle et aide pédagogique), en
deux corps distincts 10. Ils auraient souhaiter pouvoir articuler les
deux types de mission de contrôle et d’accompagnement, comme par
le passé, et pouvoir, à tout le moins, avoir des liens directs avec les
organes de soutien pédagogique, pour définir avec eux les orienta-
tions des actions de remédiation, en cas de déficience constatée dans
une école. Le nouveau décret, qui impose de passer par les hiérar-
chies des deux types de services, et impose ainsi un filtre par l’auto-
rité des réseaux et PO entraînera, aux yeux des inspecteurs, des

10 Pour rappel, d’une part, l’inspection inter-réseaux pour l’évaluation et le contrôle et, d’autre
part, les cellules dépendant des réseaux pour le soutien et l’accompagnement pédagogique.
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« retards » et des risques d’incohérence entre les constats et les solu-
tions proposées.

3. Enfin, ils s’opposent à des mesures du décret qui fragilisent le statut
individuel des agents de l’inspection.

C’est donc avant tout au nom de l’efficacité et de la rationalité que les
inspecteurs profilent leurs critiques. Pour eux, une plus grande autonomie de
leur service, et un couplage de l’inspection et du conseil étaient de nature à
mieux soutenir l’amélioration du pilotage de l’enseignement et l’amélioration
du système. Pas étonnant, dès lors, qu’un des points d’appui de leurs argu-
mentaires soit les « résultats des enquêtes PISA » qui démontreraient « les
limites voire l’inefficacité d’un accompagnement pédagogique mené par des
conseillers (pédagogiques) tels qu’ils existent actuellement dans les réseaux »
(Altereduc, 43, septembre 2002).

4.2 Le rôle des cognitions et des idées

La construction d’une régulation par les résultats, et plus particulière-
ment, le processus de décision politique relatif à la réforme de l’inspection,
s’opère sur l’arrière-scène d’une influence d’un certain nombre d’idées et de
discours qui orientent les actions, de façon consciente, mais surtout incons-
ciente. Tout d’abord, il faut souligner que la définition du programme des par-
tis politiques et des gouvernements qui se sont succédé à la tête de la Com-
munauté française, s’inscrivent dans les nouveaux paradigmes « post-
bureaucratiques » de gouvernance des systèmes éducatifs (Maroy, 2006).
Ainsi, le modèle de l’État évaluateur, plus que le modèle du quasi-marché (qui,
sur le plan rhétorique, joue presque comme figure repoussoir, Maroy, 2005),
est une des sources d’inspiration qui orientent les idées contenues dans les
programmes politiques des partis (avant les élections), dans la déclaration
gouvernementale et ensuite dans le projet de contrat stratégique. Ce para-
digme rend la formulation de certaines propositions concrètes pensables et
valorisées, et oriente la décision politique le long de certains « chemins
idéels ». Ainsi, le rôle de l’évaluation comme un instrument incontournable
d’amélioration de la qualité paraît largement non questionné. Ce qui sera
éventuellement l’objet de débat, ce sont davantage les modalités de l’évalua-
tion. Elle devrait être totalement autonome des PO, confiée à des experts,
dans une structure mue par le seul motif de la rationalité et de l’efficacité pour
les inspecteurs, alors qu’à l’opposé, pour les syndicats enseignants, elle
devrait associer les enseignants au moins dans son suivi. L’objectif même
d’améliorer la qualité du système semble aussi comme une évidence, suppor-
tée par les résultats des enquêtes PISA, qui montrent, dans les compétences
en lecture et écriture (en 2000), et les compétences en maths (en 2003), les
« lacunes » à combler. Bien entendu, la notion de qualité pourra faire l’objet
d’autres débats, mais on peut constater que certaines irréversibilités se créent
au cours du processus de décision politique, dans la mesure où, par exemple,
il est de plus en plus pris pour acquis par tous les acteurs que la qualité de
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l’enseignement s’établit au travers d’outils de mesure de type scientifique, tels
que les évaluations externes, internationales (PISA) ou nationales (évalua-
tions externes, indicateurs de l’enseignement). Cette qualité « mesurée » de
l’enseignement sert alors de balise pour la définition de l’objectif des
politiques : ainsi le Contrat pour l’école se propose de rattraper les performan-
ces moyennes mesurées par l’enquête PISA, d’ici 2013. Le nouveau paradigme
post-bureaucratique tend alors à redéfinir la nature même du système d’ensei-
gnement, considéré non plus d’abord comme une institution socialisatrice
dans ses formes et normes (bureaucratiques et professionnelles), mais
comme un ensemble d’organisations dont on doit vérifier l’efficacité et les
résultats par des mesures tangibles.

À l’inverse, la force cognitive du paradigme rend certains chemins
impensables, non plausibles, défendus de façon de plus en plus minoritaire.
Ainsi, la mise en cause du principe même de l’évaluation considéré comme
inutile, la défense d’une liberté d’enseignement quasi absolue, au niveau de
l’enseignant dans sa classe, ou du pouvoir organisateur, sont pratiquement
impensés et impensables.

L’influence des idées peut aussi être interrogée, lorsqu’elle joue un
rôle de ressource de légitimation et de points d’appui des stratégies d’acteurs.
Force est alors de constater que selon leurs intérêts et leurs positions, ces der-
niers ne s’appuient pas sur les mêmes sources ou, en tous cas, mobilisent ces
connaissances de façon contrastée. Ainsi, par rapport au décret inspection, on
a vu que les syndicats enseignants mobilisaient surtout la « consultation des
enseignants », comme expression valide de l’opinion des enseignants à l’égard
de l’inspection. L’association professionnelle des inspecteurs mobilisera les
enquêtes PISA, pour mettre en doute le bien-fondé de conseillers pédagogi-
ques dépendant des réseaux et donc, indépendants de leur propre service. De
plus, le service d’inspection cherchera à faire valoir son point de vue et simul-
tanément à informer le gouvernement, en menant des missions de séjour et
d’étude sur le fonctionnement de services d’inspection étrangers, pouvant
servir de « bonnes pratiques » et de source d’inspiration pour le projet de
décret. Ainsi, un rapport et une mission d’étude sera réalisée sur l’inspection
en Nouvelle-Zélande ; des notes seront établies sur l’inspection de l’Ofsted en
Angleterre, sur les pratiques d’inspection dans l’académie de Lille.

4.3 Le rôle des règles et conventions

Le cadre juridique existant et plus largement le poids normatif d’un
certain nombre de conventions sociétales, socialement et historiquement
construites, sont aussi à la source de « dépendances de sentier » et consti-
tuent autant de contraintes dont les entrepreneurs de changement institu-
tionnel devront tenir compte. Ainsi, on l’a vu, la liberté d’enseignement,
comme norme juridique constitutionnelle, mais plus largement l’existence
même des réseaux et leur reconnaissance sociale par les parents, l’attache-
ment des parents au libre choix sont autant de normes juridiques ou sociales,
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qui constituent ce que les néo-institutionnalistes appellent un « verrou
normatif » qui interdit au gouvernement d’emprunter certains « sentiers »
dans ses projets de réforme du système. Ces contraintes normatives induisent
dès lors des processus d’hybridation des modèles internationaux avec les réa-
lités existantes, comme cela a pu être constaté dans de nombreux pays euro-
péens (Maroy, 2006). L’influence des modèles internationaux ne se produit
seulement selon un mécanisme de diffusion simple sans altération, mais selon
un mécanisme de traduction, de bricolage institutionnel (Campbell, 2004), de
transaction symbolique et normative avec les réalités juridiques, normatives
et matérielles existantes.

S’agissant du décret inspection, on remarque la capacité de bricolage
institutionnel qui permet aux acteurs politiques et scolaires, ayant participé à
la gestation du décret d’articuler dans un ensemble, des éléments institution-
nels disparates :

Des éléments justificateurs d’un modèle de « régulation par les résultats »
et d’un modèle de gouvernance où l’État devient évaluateur et régulateur.

Des « bonnes pratiques » venues d’ailleurs en phase avec ce modèle :
ainsi, l’idée que l’inspection doit être redéfinie comme un service d’évaluation
externe, vérifiant dans une optique de pilotage si les objectifs que le politique
a fixé au système sont atteints.

Une transaction politique et normative qui permet de créer deux ser-
vices complémentaires (l’un d’évaluation et de contrôle et l’autre de soutien
et d’animation pédagogique) : cette création permet à la fois d’inscrire et de
responsabiliser les réseaux et PO dans le « pilotage » du système, tout en
maintenant et redéfinissant leur zone d’autonomie. Autrement dit, cette tran-
saction conduit à une plus grande intégration et interdépendance des réseaux
au sein d’un système dans son ensemble, système dont l’existence même est
confortée non seulement par la définition des objectifs visés, mais surtout par
la mise en place d’outils d’évaluation et de contrôle permettant de pousser les
acteurs des établissements à les poursuivre réellement. Cette coexistence
coordonnée de deux services est bien un bricolage institutionnel, qui permet
d’articuler le modèle de l’État évaluateur et les contraintes et dépendances de
sentier du prescrit constitutionnel et des réalités scolaires préexistantes

La transaction réside aussi dans le positionnement hiérarchique et le
mode de recrutement et de formation des personnels des deux services, qui
restent de ce point de vue très différenciés. D’un côté, l’inspection est alimen-
tée par des enseignants de tous réseaux, qui devront passer les mêmes épreu-
ves et suivre la même formation. De l’autre côté, chacun des réseaux se voit
reconnaître et même imposer la création d’un corps de conseillers pédagogi-
ques, recruté au sein de son corps enseignant, géré selon ses propres perspec-
tives pédagogiques et gestionnaires, même si ce corps devra collaborer avec
l’inspection pour concourir à l’amélioration des performances des écoles du
réseau. Cette cohabitation de deux « services », consacre la collaboration for-
melle entre l’État et les réseaux à la régulation du système. Il s’agit bien d’une
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régulation « conjointe », même si le poids de tous les acteurs n’est pas iden-
tique, l’État gardant la légitimité politique et légale alors que les réseaux
pourront se prévaloir de leur expertise technique, de leur poids dans le quasi-
marché, également.

Un aspect particulier de la transaction symbolique concerne les
enjeux dits « philosophiques », en Belgique. L’enseignement de l’État « non
confessionnel » se veut « neutre » et fait place à un pluralisme philosophique
et religieux, alors que l’enseignement « confessionnel », surtout catholique,
est, par essence, « non neutre ». Ce compromis de coexistence depuis le Pacte
scolaire (1959) est cependant en train de s’ouvrir, pour faciliter une gestion
« inter-réseaux » de nombre de dossiers comme celui de la pénurie des ensei-
gnants. Dans la réforme de l’inspection, l’ouverture de l’inspection à des
agents des réseaux subventionnés, y compris « confessionnels » implique clai-
rement une transaction symbolique par rapport aux principes juridiques et
normatifs qui caractérisaient naguère la définition même d’un enseignement
« neutre » 11. Elle est peut-être significative d’une évolution normative dans
laquelle les fondements idéologiques des différents réseaux seraient en train
d’évoluer, minorisant la référence philosophique ou religieuse ou la réinter-
prétant en l’articulant davantage avec une autre symbolique, plus fonction-
nelle, comme celle d’être un « service public fonctionnel » du point de vue du
réseau libre, ou de développer des relations partenariales avec le « secteur
privé », du point de vue des réseaux officiels.

5. CONCLUSION

Nous avons prolongé nos études antérieures sur l’évolution des modes
de régulation du système scolaire en Belgique francophone (Maroy et Dupriez,
2000 ; Maroy, 2005 ; Delvaux et Maroy, 2004), en les actualisant à la lumière de
quelques épisodes politiques récents. Si le caractère hybride du système et de
ses modes de régulation reste avéré, plusieurs tendances importantes tendent à
se prolonger à la faveur de la réforme de l’inspection et plus largement du
« pilotage » du système, que nous avons étudié plus particulièrement. Ainsi, il
est manifeste que l’État évaluateur se renforce en CFB, par le renforcement du
rôle de l’État comme régulateur du système fixant des objectifs et référentiels
pédagogiques communs, développant l’évaluation externe et plus récemment
un système d’inspection réellement transversal aux différents réseaux et géné-
rateur d’un début d’accountability des PO et réseaux dans le système. Nous
avons alors cherché à montrer par quels mécanismes institutionnels, la gestation
de la politique scolaire était soutenue. Nous avons ainsi insisté sur le rôle des
transactions politiques entre l’État et divers groupes d’intérêt dans la gestation

11 Actuellement, il suffit d’avoir suivi une formation à la neutralité, de durée relativement
réduite, alors qu’auparavant, un réseau ou un pouvoir organisateur était « non confessionnel » et
neutre à partir du moment où plus de 75 % de son personnel était titulaire de diplômes émis par
des établissements non confessionnels, voir Dupriez et Zachary, 1998.
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Conclusion 71

du décret sur l’inspection, mais nous avons aussi mis l’accent sur les effets des
paradigmes cognitifs, des modèles post-bureaucratiques que la plupart des
acteurs scolaires belges ont épousé, ou qu’ils ne peuvent publiquement remettre
en cause tant ces paradigmes constituent une forme de doxa qui s’impose à eux.
Cette doxa largement importée d’autres pays, fruit d’une logique de globalisation
des politiques scolaires, tend assurément à produire des effets de changement
institutionnel, mais qui sont mitigés, traduits et adaptés par les acteurs locaux.
Ces processus de traduction viennent notamment du fait que les règles et con-
ventions prégnantes constituent, à l’inverse, des effets de dépendance de sen-
tier. Les processus de transaction et de bricolage qui s’opèrent ainsi sur le plan
des règles et conventions de référence sont, dès lors, essentiels dans la construc-
tion de la politique scolaire.

Ce bricolage institutionnel, auquel nous prêtons une vertu positive,
est donc important à comprendre si l’on veut saisir la dynamique de création
institutionnelle des dispositifs de l’État évaluateur en Belgique francophone.
Cette dynamique tend à recomposer les jeux politiques, normatifs et symboli-
ques entre les acteurs collectifs du champ scolaire belge. Si les acteurs restent
en surface apparemment les mêmes (par exemple les réseaux, les syndicats),
on peut faire l’hypothèse que l’évolution des modes de régulation du système,
le processus de renforcement du système qu’il engendre (au sens où l’interdé-
pendance entre parties s’accentue) tendent à en changer au moins partielle-
ment la nature. Ainsi, par exemple, les syndicats sont amenés de plus en plus
à se positionner sur le terrain pédagogique ; du fait qu’on leur reconnaisse de
nouvelles missions (comme la régulation pédagogique de leurs écoles), les
réseaux voient leur réalité comme acteur collectif évoluer (plus de reconnais-
sance formelle, plus de pouvoir potentiel sur leurs PO mandataires, mais aussi
plus de « reddition de compte » en termes d’efficacité et de performance sco-
laire vis-à-vis de l’État). Loin d’être uniquement le porte-parole et la voie
d’expression publique des écoles et PO locaux, les réseaux se transforment
progressivement en des partenaires de la régulation d’ensemble du système.
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C H A P I T R E 4
Faut-il renforcer les régulations

publiques intermédiaires
au sein des systèmes éducatifs ?

Le cas français
Alain BOUVIER 1

Je crois utile de situer ce texte. Il est construit sur ce que je retiens de
mes observations empiriques à travers mes responsabilités passées et actuel-
les. Il présente d’abord une description critique, politique, organisationnelle et
fonctionnelle de l’organisation du système éducatif français. Il met ensuite le
projecteur, en termes de régulations, sur sa gouvernance, son pilotage et leurs
enjeux. Il formule à leur sujet quelques questions qui me semblent importan-
tes, voire essentielles. Enfin, il se risque à proposer des éléments prospectifs
qui vont au-delà du cas français. C’est donc davantage un propos aux accents
premiers d’un « décideur » que ceux d’un chercheur de « l’extérieur ». Enfin,
plusieurs observations et analyses formulées sont plus amplement dévelop-
pées dans La gouvernance des systèmes éducatifs (Bouvier, 2007).

Dans une approche politique et systémique de leur action, les systè-
mes éducatifs, entités vastes et complexes, ont besoin de procéder à des régu-
lations, comme les autres organisations. Or, comparée à celle de la majorité des
systèmes humains, leur ampleur exceptionnelle s’avère une caractéristique
qui pose des problèmes spécifiques de management et de régulation. Par

1 Ancien recteur, membre du Haut conseil de l’éducation.
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exemple, dans un pays comme la France, l’École (souvent comparée à l’ex-
« armée rouge ») compte 13 millions d’élèves, 900 000 enseignants, 56 000
écoles primaires et 12 000 établissements secondaires. Pour chaque pays, en
fonction d’abord de sa superficie, se pose la question de ce qui gagne à être
centralisé et de ce qu’il vaut mieux décentraliser, ou maintenir décentralisé
lorsque c’est déjà le cas. La géographie a donc son mot à dire : le Canton du
Tessin et le Brésil ne se prêtent pas aux mêmes solutions. La densité du terri-
toire et la répartition des populations jouent également un rôle conséquent.
On ne peut confondre les Pays-Bas et l’Australie. Chaque pays apporte sa
réponse. Elle tient aussi à son histoire politique, à sa culture, à la conception
dominante du rôle de l’État (en France, il est toujours marqué de bonapar-
tisme), des missions de l’École, notamment en termes de cohésion sociale, de
l’initiative laissée aux acteurs, de la place accordée à l’individu, à l’idée que l’on
se fait de sa liberté, des relations humaines, du rôle des partenaires, des
parents, des parties prenantes et du contexte, en général. Expert, s’il en est
sur ces questions, François Bayrou 2 affirmait en 2003 : « il n’y a pas de France
sans Éducation nationale (…) il n’y a probablement pas de secteur qui soit
plus national que l’éducation » (Toulemonde, 2007), et Xavier Darcos décla-
rait à un journaliste en mars 2007 3 : « la centralisation, l’uniformité sont le
fruit de notre histoire (…) ce sujet est un frein sérieux au progrès et à l’égalité
des chances ». Voyons ce qu’il en est.

Pour commencer, lorsqu’un État a la volonté de réformer son École,
par quels mécanismes peut-il impulser les changements, les accompagner, les
évaluer ? Entre, d’un côté, la régulation par l’État central seul et de l’autre –
dans une logique néolibérale – des régulations uniquement par les opérateurs
(enseignants et établissements scolaires) ou par les usagers (quasi-marchés)
ou encore par les partenaires, l’École a-t-elle besoin de disposer de niveaux
intermédiaires de pilotage et de régulation, si oui, lesquels et pour quelle plus-
value ? La réponse à cette question, fil conducteur de ce texte, sera éclairée
par une brève analyse des enjeux, en particulier aux différents niveaux (local,
intermédiaire, national et international). Elle mettra en avant le rôle de l’enca-
drement, de l’encadrement supérieur bien sûr, proche du politique, mais sur-
tout de l’encadrement intermédiaire et « de proximité » (chefs d’établisse-
ments scolaires et inspecteurs pédagogiques), au contact des enseignants,
des usagers et des partenaires. Cet encadrement connaît d’importantes évolu-
tions à travers les nouveaux modes de gouvernance qui se dessinent pour les
systèmes éducatifs, des pays de l’OCDE, notamment.

Partant des politiques publiques et de la façon dont les opérateurs
tentent de les mettre en œuvre en fonction des caractéristiques territoriales,
la question des niveaux intermédiaires et de leurs rôles, sera abordée à travers

2 Ministre de l’Éducation nationale de 1993 à 1997.
3 Ancien ministre de l’Enseignement scolaire de 2002 à 2004, deux mois avant de devenir
ministre de l’Éducation nationale.
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une analyse critique du cas français, avant d’en venir à quelques éléments plus
larges et plus prospectifs.

 

1.

 

LES POLITIQUES PUBLIQUES D’ÉDUCATION

 

La politique publique d’éducation d’un pays peut relever de l’État cen-
tral (comme en Grèce, au Portugal ou en France), d’une Province (au Canada,
au Brésil, en Australie), d’un 

 

Land

 

 (en Allemagne), d’un Canton (en Suisse).
En général, elle arrête l’âge de la scolarité obligatoire, les différentes filières
de formation (définies avec plus ou moins de détails suivant les pays, allant
exceptionnellement jusqu’à des prescriptions pédagogiques), les diplômes
proposés (d’État ou non), la qualification des enseignants et leurs modalités
de recrutement (en France, fondées sur des concours nationaux de la fonction
publique d’État) et les types d’établissements scolaires. Elle peut aussi se pré-
occuper d’insertion professionnelle des élèves. Enfin, dans une logique de

 

benchmarking

 

 (entendu dans ce texte au sens de comparaisons de pratiques
sur la base de résultats et d’indicateurs précis de qualité et de performances),
elle est de plus en plus attentive aux comparaisons internationales (notam-
ment à travers les enquêtes, comme PIRLS ou PISA) et à leur étude en finesse.
Chaque pays devient très vigilant sur les résultats de son École. La France a
pris aussi ce chemin, il y a moins d’une décennie.

Dans cette perspective, les parlements et les gouvernements se
dotent de moyens d’information et d’outils de régulation en nombre croissant.
S’ils furent souvent frustes, il y a quinze ans, il faut le reconnaître, ils se per-
fectionnent et le sont moins. Management oblige, ils s’inscrivent dans des vues
systémiques du pilotage (Bouvier, 1994). Les tableaux de bord et les indica-
teurs de résultats utilisés couvrent une grande partie du spectre des activités
du système concerné

 

 4

 

. Ils se prêtent à des croisements de données, à des
comparaisons, ainsi qu’à des études longitudinales, parfois sur de longues
durées. Sur ce sujet, notons qu’en France, en 2007, la Cour des comptes a
reproché à l’Éducation nationale de ne pas disposer d’indicateurs permettant
de réelles comparaisons de performances avec les autres pays. J’avoue ignorer
quels sont, à ses yeux, les pays qui, d’ores et déjà, en ont élaboré de tels.

Pour évoquer la politique publique d’éducation d’un pays démocrati-
que, il est nécessaire, d’abord, de distinguer ce qui relève respectivement de
trois pôles : de son Parlement, de son gouvernement et de son administration
(c’est-à-dire, en France, de la puissante technostructure). Il faut ensuite
expliciter comment se font les articulations, les évaluations et les rétroactions
au sein du système global. Il faut encore préciser les articulations qui existent
entre les niveaux décisionnels et les opérateurs, là où le service attendu est
rendu (la classe, l’établissement), et enfin les liens, pleins de mystères, entre
les cadres de proximité et les enseignants.

 

4 En France, 

 

L’état de l’École

 

 publie chaque année 30 indicateurs qui sont, en fait, des
familles d’indicateurs, voisins de celles utilisées par l’OCDE : www.media.education.gouv.fr.
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Jusqu’à quel point peut-on parler de politique publique territoriale,
même en France, après le changement constitutionnel de 2004 qui fait de ce
pays une « République à l’organisation décentralisée » ? Pour avancer dans
l’analyse sur ce point, il faut considérer les 26 Régions, les 30 académies (rec-
torats), les 100 départements et les 36 000 communes, je reviendrai sur ce
sujet plus loin. Demandons-nous à quel(s) niveau(x) le sens de l’action édu-
cative et pédagogique est d’abord politique. Il serait trop facile et sans doute
inexact de répondre mécaniquement que tous les échelons sont concernés,
comme il serait faux d’affirmer que le politique ne relève, pour la France, que
du sommet de l’État et du gouvernement. En effet, nous le verrons, les collec-
tivités territoriales (dotées d’assemblées élues, aux compétences précises)
souhaitent de plus en plus s’investir sur les questions d’éducation et devenir
ainsi non seulement partenaires, mais parties prenantes, bien au-delà de leurs
strictes compétences légales comme elles commencent à le faire. Elles affi-
chent des velléités de se livrer à des évaluations sur des registres pédagogi-
ques, par exemple sur l’utilisation des TICE et leur impact sur les apprentis-
sages des élèves. Ici ou là, elles passent des intentions aux actes, avec ou sans
la collaboration des rectorats.

L’administration est sensée répondre aux questions qui lui sont posées
et apporter aux « décideurs » les éléments utiles pour fonder leurs analyses,
leurs évaluations, et assumer leurs responsabilités. Elle est présente à tous les
échelons, du plus petit opérateur jusqu’au sommet politique, sans perdre de
vue que des « décideurs » se rencontrent à tous les niveaux. Or, on distingue
mal les liens qui existent entre eux, notamment parce qu’il n’en existe pas tou-
jours au sein d’un tel fouillis. De plus, la technostructure sait résister aux chan-
gements et maintenir ses prés carrés. Ainsi, en France, les intentions décentra-
lisatrices de l’État durant les trois dernières décennies, se sont surtout
traduites, pour l’Éducation nationale, par des mesures de déconcentration,
forme de décentralisation minimale selon Nathalie Mons (2007), qui décrit ses
ambiguïtés. Ainsi, l’État conserve ses principales responsabilités à travers ses
représentants locaux : recteurs, inspecteurs d’académies et chefs d’établisse-
ments secondaires (nommés par l’État et représentant l’État dans leur établis-
sement dont ils président même le conseil d’administration). Entre État et col-
lectivités territoriales, chacun étant porteur de sa légitimité, peut-on parler de
copilotage comme on l’entend parfois ? Certes pas, ou dans très peu de cas.
Faut-il aller en ce sens et jusqu’à quel point ? Cette question est politiquement
sensible en France. Elle reviendra le jour venu devant le Parlement.

2. LES OPÉRATEURS

Au niveau essentiel, celui des opérateurs, l’action tient compte de la
politique publique nationale (ou provinciale ou cantonale…), mais aussi des
particularités locales, de l’engagement des collectivités territoriales et des
ressources disponibles, humaines notamment, et souvent d’aspects culturels
particuliers, philosophiques ou linguistiques, par exemple. Des enseignants,
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Les opérateurs 77

des équipes et les établissements secondaires se dotent eux aussi d’outils de
régulation, mais qui se prêtent rarement à une mise en système et difficile-
ment à des comparaisons entre classes, entre disciplines, entre établisse-
ments scolaires. Les acteurs sur le terrain se préoccupent exceptionnellement
des temps longs, ne serait-ce qu’au-delà de l’année scolaire en cours, même si
les chefs d’établissements commencent à préparer la prochaine rentrée sco-
laire six mois avant. Les technocrates diraient qu’ils ont plus le souci des
« stocks » que des « flux », qu’ils se préoccupent peu des trajectoires d’élèves
(les études de cohortes sont rares) et pratiquement pas de leur devenir après
leur départ de l’établissement au-delà de quelques mois. L’insertion profes-
sionnelle et la valeur ajoutée par l’établissement scolaire sont superbement
ignorées par la communauté éducative.

L’enseignement est un service local rendu dans le cadre d’une politique
publique nationale arrêtée par le Parlement et le gouvernement. En France, les
liens réels entre le niveau national et les 900 000 enseignants sont difficiles à
discerner. De quelle façon le gouvernement peut-il rendre compte au Parle-
ment de la façon dont le service public attendu est assuré individuellement par
les acteurs et collectivement par les opérateurs ? Comment connaît-il les diffi-
cultés que rencontrent les enseignants et les succès qu’ils obtiennent ? Les
enseignants et les établissements peuvent exceptionnellement évoquer les
problèmes de mise en œuvre en fonction des conditions locales, des élèves,
notamment. Ils ne font donc pas profiter les autres et le système global des
expériences acquises, en particulier de leurs innovations très rarement forma-
lisées. N’existe donc pas de capitalisation des expériences dans un pays Enfin,
le système éducatif contribue très peu au développement territorial local ; il
n’incite guère à la coopération des diverses parties prenantes.

En deux décennies, les établissements secondaires français ont quel-
que peu évolué en tenant compte à la fois des changements culturels du mana-
gement public que l’on trouve plus ou moins dans la majorité des pays
développés, et des particularités politiques, historiques et culturelles de
l’Hexagone. Pour être explicite, l’encadrement s’est approprié la pratique du
management par projets et s’est forgé un embryon de culture et de pratique
de l’évaluation. Il œuvre pour avoir plus d’autonomie et de responsabilités,
assorties de la part de sa hiérarchie de demandes de rendus de comptes plus
affirmées et systématiques (comme dans de nombreux pays). Il tire profit
comme outil de l’extension – plus récente – des démarches contractuelles et
de la mise œuvre de la Loi organique des lois de finances (LOLF). Cette der-
nière, pendant français de la « Loi d’administration publique » (LAP) québé-
coise, exige que tous les niveaux de l’État travaillent en termes de missions,
d’objectifs, d’indicateurs de résultats et de performances. Ils doivent s’inscrire
dans une logique permanente de rendus de comptes. Cette orientation con-
cerne en premier le Ministre de l’Éducation nationale qui doit désormais pré-
senter chaque année les résultats de son action devant le Parlement.

Ces évolutions ont également conduit à la création par la loi, en 2005, du
Haut conseil de l’éducation (HCE). « Autorité administrative indépendante », il
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Faut-il renforcer les régulations publiques intermédiaires…78

a pour principale mission d’établir un rapport annuel public, destiné au Prési-
dent de la République et transmis au Parlement, sur les résultats du système
éducatif. Le HCE concourt à une volonté politique des députés et sénateurs que
se pratique un pilotage par les résultats. Une telle intention s’exprime depuis
près de dix ans à travers plusieurs textes législatifs et les travaux des commis-
sions parlementaires, mais sans réelle obligation contraignante pour les opéra-
teurs, il faut noter ce paradoxe. Cette nouvelle orientation ne concerne pas seu-
lement le Ministre. À l’Éducation nationale, les responsables, les diverses entités
et tous les acteurs, pour le niveau qui est le leur, sont également sensés s’impré-
gner de cette logique managériale pour diriger, réguler leur action et rendre
compte. En fait, on en est encore loin et, bien sûr, les questions de sa pertinence
se posent, comme celles de ses limites et de la formation des acteurs.

3. LE NIVEAU INTERMÉDIAIRE DES ACADÉMIES
La territorialisation de l’action éducative d’un système aussi vaste met

en exergue les niveaux intermédiaires et les besoins de régulation avec les
nombreuses parties prenantes. Cela conduit à formuler des analyses en ter-
mes de gouvernance (Lessard et Brassard, 2006 ; Bouvier, 2007), faisant la
part belle à tous les agents concernés, en nombre croissant.

En France, le principal niveau intermédiaire de management et de
régulation du système éducatif est constitué des 30 académies (rectorats).
Elles doivent mettre en œuvre la politique publique d’éducation arrêtée par le
Parlement et le gouvernement et imaginer une stratégie liée aux caractéristi-
ques de leur territoire. Pour accompagner son action et améliorer ses résultats
sur la base d’indicateurs nationaux, chaque rectorat est sensé procéder à des
régulations stratégiques, entre les principes et objectifs nationaux, les parti-
cularités territoriales, ainsi que les actions locales des enseignants (plus sou-
cieux de préserver leur autonomie pédagogique que vigilants aux résultats de
leurs élèves) et des établissements scolaires (qui peinent à se construire une
réelle identité, avec une faible marge de manœuvre, ceci explique peut-être
cela). L’académie est donc un lieu nodal de tensions et de paradoxes, là où se
joue, pour une part, l’essentiel, là où se croisent les réseaux sociaux, économi-
ques, scientifiques et culturels.

À quelques exceptions près, le territoire des académies coïncide avec
celui des Régions (elles sont 26) qui, depuis les deux vagues de décentralisation
(années 1980, puis 2003-2004) exercent des responsabilités sur le développe-
ment économique, les transports, la recherche, les lycées, etc. Que l’académie
s’identifie avec la Région ou que cette dernière regroupe deux académies,
comme en Rhône-Alpes ou en Provence-Alpes-Côte-d’azur, ou même trois
(région parisienne, 20 % de la population française), en termes d’enjeux, ce
niveau territorial est celui où se construisent les politiques économiques, scien-
tifiques et culturelles. Ces sujets concernent directement le système scolaire :
rapports à l’emploi local (et au chômage, élément essentiel, très sensible pour les
citoyens et les « forces vives »), rapports à la culture : théâtre, musique, poésie,
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Le niveau intermédiaire des académies 79

arts du cirque, chorales, peinture, dessin, expositions, architecture,
sculpture… ; rapports aussi aux activités sportives ; rapports à d’autres registres
encore. Notons que l’échelon régional est souvent celui qui est pris en compte
dans les travaux et les analyses de la communauté européenne.

Existe un « Contrat de plan » entre l’État (représenté par le Préfet de
région) et la Région (en tant que collectivité territoriale). Il fixe pour sept ans
un cadre aux partenariats et prévoit les cofinancements (on parle de
« financements croisés ») pour de multiples projets concertés de développe-
ment régional, incluant l’enseignement supérieur et la recherche. Cette
démarche, qui s’étend à de multiples entités, vise, entre autres, à introduire
de la pluriannualité dans le management public, terriblement corseté par les
budgets annuels.

Dans une logique de subsidiarité plus que de délégation, le niveau
intermédiaire se dépeint comme stratégique entre, d’un côté, la politique
publique qui relève du niveau national et de l’autre, la mise en œuvre effective
par les opérateurs, c’est-à-dire essentiellement les établissements scolaires
pour les questions d’éducation. J’ignore si l’équilibre actuel est le reflet d’une
volonté politique ou seulement le résultat empirique d’une forme de pragma-
tisme, mais la question mérite d’être posée. D’autant plus que l’on constate
que les partenaires sociaux, les syndicats d’enseignants, en particulier, sont
influents au niveau national, mais beaucoup moins aux niveaux intermédiai-
res. Ils le demeurent toutefois dans quelques établissements scolaires connus
pour cela. Enfin, bien que l’autonomie croissante accordée aux collèges et
lycées les pousse à des formes de concurrence qui s’expriment par leur offre
de formation, notamment en termes de filières, alors que la politique publique
d’éducation préconise de ne pas exacerber cette concurrence. Au contraire,
elle les incite à travers des mécanismes ad hoc de régulation, à pratiquer
diverses formes de coopération. Nous reviendrons sur les circonscriptions
pour l’enseignement primaire et les bassins de formation pour le secondaire
qui sont sensés contribuer à cela, sans que l’on puisse assurer qu’ils y réussi-
ront. Par exemple, le rapport du Haut conseil de l’éducation (2007) est expli-
cite sur la faible efficacité du fonctionnement des circonscriptions.

Entre elles, les académies procèdent très peu à du benchmarking

direct fondé sur des comparaisons de pratiques et de résultats. Elles font
régulièrement « remonter à la centrale » (en d’autres termes, à Paris, c’est
ainsi que « le terrain » nomme le ministère, ce qui en dit long) des quantités
de données que les bureaux parisiens compilent, analysent et restituent aux
académies sous des formes qui s’apparentent, sans le reconnaître, à des pal-
marès. Par exemple, indicateur par indicateur, sur des cartes de France réali-
sées par le ministère, des codes de couleurs signalent les académies « vertueu-
ses », celles qui le sont peu et celles qui, littéralement, sont pointées du doigt,
comme dans une classe. Il est rare que les recteurs « mauvais élèves » deman-
dent aux « bons » comment ils procèdent ; notamment, parce que tel peut lor-
gner la place d’un autre ou d’une autre et ainsi se réjouir de voir ses difficultés
qui souvent annoncent son prochain remplacement lors d’un Conseil des
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ministres (il y en a un tous les mercredis matins). De là, éventuellement à
l’aider, le chemin est long ; l’altruisme, voire l’abnégation ont leurs limites à ce
niveau où la concurrence est vive.

L’importance à accorder à la régulation intermédiaire semble assez
largement reconnue en France, sans que l’on soit en mesure d’expliciter suf-
fisamment de quoi l’on parle, ni clairement ce que le système global y gagne
dans ses différents aspects et composantes. D’une part, il est difficile d’admet-
tre que les seules régulations isolées des 12 000 établissements secondaires et
56 000 écoles primaires pourraient suffire à réguler la politique publique
nationale. Le mouvement brownien des particules d’eau ne fait pas bouger le
verre qui les contient, même lorsqu’elles s’agitent beaucoup sous l’effet de la
chaleur. A contrario, on n’en est plus à croire que le niveau central puisse
tout réguler « par décret » dans une logique injonctive descendante. Pour ma
part, je doute qu’un indicateur national uniforme puisse, en général, se décli-
ner à l’identique jusqu’au niveau de chaque opérateur. Par exemple, il ne
serait pas pertinent de vouloir appliquer directement à chaque lycée l’objectif
de « 80 % d’une classe d’âge au niveau du baccalauréat ». Si, dans certains
quartiers favorisés des centres des grandes villes, un tel objectif est largement
dépassé, dans beaucoup d’autres lieux, il semble hors de portée à l’horizon
d’une décennie. Resterait encore à préciser le rôle exact de régulation encore
plus locale, au niveau de chaque classe, peu perceptible dans leurs modalités
et encore moins dans leurs effets. Entre le niveau national trop global, trop
lourd, trop général, trop lointain et le niveau local, disposant de peu de repè-
res, car trop petit, à la vue nécessairement étriquée, il y a place pour des régu-
lations stratégiques intermédiaires à construire. Lesquelles faut-il envisager ?
Commençons par observer brièvement celles qui fonctionnent à l’heure
actuelle, avant de terminer par quelques points de prospective.

Exemples d’éléments relevant des académies

Je cite ici des éléments qui relèvent plutôt du niveau des académies
en France (principal niveau intermédiaire, que Lise Demailly, 2001, reconnaît
comme une « zone d’initiative »). Ils sont choisis parmi de nombreux autres et
ne reflètent donc qu’une fraction de la politique académique. Des évolutions
sont en cours, qui se poursuivent depuis vingt ans. Les points évoqués ici se
présentent sans doute de façon variée suivant les pays.

La carte des formations. On entend par là l’éventail des formations
offertes et leur répartition géographique. Cette carte est désormais du ressort
de la Région, de plein droit pour la composante formation professionnelle,
après un travail de concertation avec le rectorat et les collectivités territoria-
les pour les autres formations. La Région joue un rôle de coordination de
l’ensemble. Elle concerne la formation initiale sous statut scolaire 5 comme les

5 Élèves inscrits en formation initiale dans un collège ou un lycée (d’enseignement général ou
professionnel).

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

 U
ni

ve
rs

ité
 C

at
ho

liq
ue

 d
e 

Lo
uv

ai
n 

- 
  -

 9
1.

18
3.

96
.2

29
 -

 1
3/

01
/2

02
0 

09
:5

2 
- 

©
 D

e 
B

oe
ck

 S
up

ér
ie

ur
D

ocum
ent téléchargé depuis w

w
w

.cairn.info - U
niversité C

atholique de Louvain -   - 91.183.96.229 - 13/01/2020 09:52 - ©
 D

e B
oeck S

upérieur



Le niveau intermédiaire des académies 81

modalités de formation en alternance 6 et la formation continue des adultes.
Elle inclut le second degré menant au baccalauréat ou à un diplôme profes-
sionnel (40 % des élèves), ainsi que les filières post-bac qui, en France relè-
vent de trois secteurs : les lycées (Brevets de techniciens supérieurs et Clas-
ses préparatoires aux Grandes écoles, les filières élitistes françaises), les
Instituts universitaires de technologie (IUT, qui délivrent encore un diplôme
Bac+2, le DUT, très prisé sur le secteur de l’emploi) et les universités. C’est
par un vote du Conseil régional que le « Plan régional des formations » est
arrêté. Outre les discussions avec le rectorat qui représente l’État, la Région
doit tenir compte de l’enseignement agricole relevant du ministère de l’agri-
culture, de l’enseignement privé dont 90 % est sous contrat avec l’État, de la
pression de nombreux groupes et parties prenantes qui interviennent parfois
avec vigueur : parents d’élèves, branches professionnelles, associations, syn-
dicats, etc. Enfin (last but not least), les élus locaux (municipaux, conseillers
généraux, conseillers régionaux, etc.) sont omniprésents et soucieux de
valoriser leur mandat au niveau local ; or ils sont 550 000, nombre, à lui seul,
éloquent.

La carte scolaire. C’est l’un des sujets sources de polémiques en
France. Les règles varient avec les niveaux d’enseignement. Pour les écoles
primaires, ce sont les conseils municipaux (jadis, c’étaient les maires) qui
décident de l’inscription ou non des élèves dans telle ou telle école. Pour les
collèges, la délimitation des secteurs relève des Conseils généraux (départe-
ments) et l’affectation de l’Inspecteur d’académie. On devine aisément la dif-
ficulté pour accorder les deux. Le sujet est moins sensible pour les lycées ; il
se pose en d’autres termes, principalement en fonction de la carte des forma-
tions, de l’orientation (autre sujet sensible en France) et du rapport à l’emploi.
La carte scolaire est sensée garantir la mixité sociale. De fait, son rôle n’est pas
le même pour les grandes métropoles : Paris, Marseille, Lyon, Toulouse… avec
leurs banlieues en difficulté, touchées par un chômage élevé, et pour le reste
du territoire national. En deux ou trois décennies, elle a créé de véritables
ghettos scolaires qui correspondent souvent, mais pas toujours, aux zones
d’éducation prioritaires (ZEP), imaginées en 1982 par le ministre Alain Savary
et réformées depuis, à plusieurs reprises, quasiment à chaque changement
ministériel. Par exemple, existent dans la région parisienne des collèges dont
tous les élèves sont originaires d’un même pays d’Afrique subsaharienne. Dans
un tel cas, on comprend que l’établissement puisse peiner à jouer son rôle
d’intégration (au sens où on l’entend en France) : appropriation des codes
nationaux, des règles de vie en commun dans la société civile française histo-
riquement, philosophiquement et culturellement hostile aux communautaris-
mes. Savoir s’il faut laisser la carte scolaire inchangée, la faire évoluer ou la
supprimer est une question qui revient à l’occasion des échéances électorales
nationales. Ce fut le cas pour celles de 2007. La perspective de sa suppression
d’ici trois ans a été l’une des premières déclarations du nouveau ministre de

6 En lycées professionnels pour certains élèves, ou dans des Centre de formation des appren-
tis (CFA), publics ou privés.
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l’Éducation nationale, Xavier Darcos, qui propose de procéder par étapes en
commençant, pour la rentrée scolaire 2008, par des « assouplissements ».
Selon un sondage, une faible majorité des Français se déclarait alors défavo-
rables à cette idée. Gageons que les avis dépendent fortement des lieux de
résidence, du pouvoir économique et du niveau culturel des sondés. Obser-
vons encore que l’assemblée des départements de France (appuyée par
l’assemblée des régions de France) interprète cette intention gouvernemen-
tale comme un retour sur les précédentes mesures de décentralisation votées
par le Parlement. Elle semble vouloir retirer aux départements des responsa-
bilités qui leur furent dévolues par la Loi, il y a quelques années. Il est donc
difficile d’imaginer comment évoluera ce sujet sur les cinq années du mandat
du nouveau Président de la République.

La formation des personnels. Si, en France, les questions de for-
mation initiale des élèves ou celle des personnels de l’Éducation nationale
relèvent de la politique nationale avec des mises en œuvre nationale (pour les
cadres supérieurs, administratifs ou inspecteurs) ou académique (pour les
enseignants et les chefs d’établissements), la formation continue et le déve-
loppement professionnel des personnels sont conçus et pilotés au niveau
local, essentiellement par les recteurs. Ils sollicitent des opérateurs divers,
locaux, mais pas exclusivement, dont les universités, les grandes écoles, les
IUFM... La formation des personnels est en baisse quantitative chaque année
depuis plus de dix ans, sans que cela soulève des tollés de protestations. On
peut affirmer que les nettes diminutions de moyens financiers n’expliquent
que partiellement ce phénomène. Depuis longtemps déjà, l’offre de formation
ne correspond plus aux attentes et surtout, les modalités proposées, obsolè-
tes, reproduisent des pratiques d’il y a vingt ans qui conviennent encore, cer-
tes, mais à des groupes de plus en plus réduits. L’articulation entre le métier
réel et les dispositifs de formation imaginés est souvent absente, ce que note,
par exemple, le Haut conseil de l’éducation dans ses recommandations au
Ministre en 2006 et dans son rapport 2007 sur l’enseignement primaire.

La territorialisation. La variété des situations territoriales, en ter-
mes d’économie, de culture, de composition sociologique des populations, de
ressources, etc. oblige à imaginer une conception locale des questions d’édu-
cation et à tenir compte de l’aménagement du territoire, autre sujet sensible en
France. Par exemple, dans les zones rurales, pour les écoles ou collèges isolés,
le développement de l’usage d’Internet (longtemps d’accès difficile sur 20 %
du territoire français) a servi de révélateur dans un pays où tout se définit en
termes d’égalité, notamment d’égalité d’accès. Les réseaux « Haut débit » ont
été construits le plus souvent à l’initiative des Régions qui associaient les rec-
torats, les universités, les centres de recherche à leurs réflexions en amont (et
l’État dans son ensemble par l’intermédiaire du Préfet de région). Observons
que les départements ont beaucoup investi dans les outils pour les collèges :
ordinateurs portables, tableaux interactifs, Espaces numériques de travail
(ENT), etc. Aujourd’hui, les collectivités territoriales voudraient pouvoir dire
un mot sur les usages qui en sont faits dans les établissements scolaires qu’elles
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La territorialisation de l’éducation 83

équipent. Elles souhaitent en mesurer les résultats et évaluer leur impact sur
les apprentissages des élèves. Elles pénètrent ainsi sur un champ de responsa-
bilité, le pédagogique, qui, en principe, ne relève que de l’État. Pourtant, elles
le revendiquent haut et fort et ont commencé, ici ou là, à passer à l’acte, en col-
laboration avec le rectorat ou sans, si ce dernier se tient en retrait. D’où la
nécessité d’imaginer à ce niveau de nouvelles formes de régulation, voire de
gouvernance et à se préoccuper des conséquences de la territorialisation de
l’éducation.

4. LA TERRITORIALISATION DE L’ÉDUCATION

Prenons la territorialisation de l’éducation comme un élément d’ana-
lyse marquant et en évolution significative. Probablement dans tous les pays,
se posent trois questions d’importance : que peuvent gagner les opérateurs
(enseignants, établissements scolaires) à voir se développer les régulations
intermédiaires ? Quels sont les gains pour les usagers, les partenaires, les par-
ties prenantes et le système global ? Comme en économie, le « macro » n’est
pas la simple somme des niveaux « micros », et ces derniers ne se pilotent pas
par simple déclinaison mécanique des niveaux stratégiques. Quel est le bon
niveau pour les régulations intermédiaires et quels sont les bons lieux si l’on
ne veut pas les multiplier à l’infini ? En d’autres termes, ces questions peuvent
se résumer à celle-ci : entre le niveau national, trop général, peu réactif, et le
niveau local sans éléments de comparaison, « le nez dans le guidon », aveuglé
par le familier, les routines défensives, l’influence des groupes de pression et
les « effets Clochemerle », quel(s) niveau(x) choisir pour mettre des liens, de
la cohérence, favoriser les coopérations, la réflexivité, la responsabilité collec-
tive et améliorer les résultats, apporter une plus-value et favoriser une réelle
gouvernance du système éducatif ?

En France sont cités, voire opposés, différents niveaux territoriaux
qui ne relèvent pas des mêmes logiques. Ils ne sont pas tous spécifiques à
l’Éducation nationale : ils sont les conséquences de l’histoire politique de
notre pays. Citons :

– les 26 régions, dont 22 en Métropole (ce sont les dernières collectivi-
tés territoriales, nées, il y a trente ans) et les 30 académies (beaucoup
plus anciennes) : elles constituent le niveau stratégique, scientifique
(recherche et développement), économique et culturel ;

– les départements (100, dont 4 en outre-mer) : leur importance tient
d’abord à des raisons historiques ; ils furent une création de la Révo-
lution française. Aujourd’hui, ils sont liés aux systèmes sociaux, de
santé et aux réseaux associatifs qui fournissent des services de proxi-
mité aux personnes. Leur évolution en ce sens a été accentuée par la
seconde vague de décentralisation en 2004 ;

– les bassins de formation pour le second degré (entre 8 et 40 par
académie) : ces entités atypiques dans le système scolaire français,
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car essentiellement fonctionnelles, sont contre culturelles. Organisés
comme instances de concertation entre chefs d’établissements secon-
daires, avec ou pas la présence de l’Inspecteur d’académies, directeur
des services départementaux (ce qui n’est pas neutre), les bassins
doivent permettre de passer de la concurrence entre établissements
scolaires à de la coopération sur projets articulés, voire parfois sur
projet commun ;

– les circonscriptions pour le premier degré (plusieurs par départe-
ment) : ces organisations territoriales à la tête desquelles est placé un
Inspecteur de l’éducation nationale (IEN) sont très hiérarchiques,
peu évolutives, ignorent le benchmarking, la coopération et la ré-
flexivité. Elles ont peu de culture du résultat et du rendu de comptes
(HCE, 2007).

Le chevauchement et la complémentarité des différentes collectivités
territoriales constituent des chantiers largement inachevés de la réforme de
l’État. Par exemple, question en suspens : faut-il, sur certains domaines, une
collectivité territoriale « chef de file » ? Ce sujet a été l’objet de vifs débats au
Parlement, en 2004, lors du vote des lois de décentralisation (qualifiées d’acte
II). L’ensemble continue à se complexifier avec le développement de l’inter-
communalité et les projets inter-régions. Pour comprendre les tensions, il faut
se souvenir du nombre considérable des élus locaux, sans oublier l’influence
du niveau européen, voire d’autres instances internationales, comme
l’UNESCO ou l’OCDE. Leurs constats et recommandations, par l’entremise
des médias, le grand public et les élus, ont un impact significatif de plus en
plus important sur le système éducatif, sur sa gouvernance en particulier.

5. LE RÔLE NOUVEAU DE L’ENCADREMENT 
INTERMÉDIAIRE

Ces évolutions en induisent d’autres, en particulier pour le manage-
ment intermédiaire. L’encadrement tend à s’éloigner des discours anciens uni-
quement hiérarchiques, normatifs et injonctifs. Il promeut, plus que par le
passé, des idées qui s’appuient sur les savoirs collectifs et leur développement,
à travers des organisations apprenantes (Bouvier, 2001, 2004) favorisant auto-
nomie, proximité, réactivité, échanges, coopérations, responsabilité et fonc-
tionnement en réseaux. Pourtant, certaines organisations syndicales voient
dans ce nouveau management de proximité le « recul de la vie démocratique
pour les enseignants », comme si ce management ne pouvait que manifester
des velléités coercitives et ne pratiquer qu’une seule modalité qui exclurait
toute forme participative. Au point que Nathalie Mons (citée par Toulemonde,
2007) s’interroge : « faudrait-il voir dans cette résistance à la gouvernance
locale une exception française ? ». Non seulement, au niveau international,
l’encadrement intermédiaire n’est plus, comme il y a quinze ans, la principale
cible des cabinets de consultants en organisation, mais des chercheurs, comme
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Nonaka et Takeuchi (1997), insistent sur son importance pour créer le plus
possible de liaisons « haut-bas » et « bas-haut », et surtout transversales. Cette
« couche intermédiaire » polycentrée fonctionne comme un « hypertexte »
entre la « couche supérieure », polycentrée elle aussi (le « top management »)
et le niveau des opérateurs, également polycentré. Ce polycentrisme à tous les
niveaux conduit, de fait, à réfléchir en termes de gouvernance.

Dans cette perspective, les cadres intermédiaires gagnent à devenir
des « cadres réflexifs », le système aussi. Dans ce but, ils cherchent à favoriser
les modalités de feed-back des acteurs et des équipes, tous azimuts, ainsi que
ceux en leur propre direction, dans une perspective d’autoformation. Ils sont
l’objet de tensions, espèrent de la reconnaissance, les deux venant du « bas »
comme du « haut », mais aussi de leurs pairs. Souvent, ils attendent des pou-
voirs politiques de proximité plus d’aide et de valorisation de leur rôle en plein
changement. Ainsi, pour la France, lors de plusieurs colloques récents, j’ai
entendu des cadres déclarer qu’ils espéraient que l’État, c’est-à-dire leur
employeur, manifeste à leur égard les mêmes attitudes positives que leur col-
lectivité territoriale de tutelle car, disent-ils, cela ne serait pas le cas. Ils vou-
draient à nouveau que leur tutelle (et pour tout dire, leur Ministre) leur dise,
comme jadis Alain Savary 7 de « convaincre plutôt que contraindre » ou
reprenne les propos de Christian Beullac 8 : « je ne vous demande pas d’obéir,
mais de réussir ». En d’autres termes : « je vous fais confiance », ce qui devrait
aller de soi de la part d’un ministre qui les nomme.

Au niveau de l’encadrement intermédiaire, comme aux autres, se déve-
loppent donc des réseaux et des systèmes polycentrés qui multiplient les inter-
relations et conduisent à inscrire désormais le pilotage davantage dans une
logique de gouvernance que de gouvernement. Discerne-t-on une tendance à
multiplier les niveaux intermédiaires ? Oui, sans doute. Moins de niveaux hié-
rarchiques peut-être, mais assurément plus de niveaux fonctionnels (Bouvier,
2007). Tout cela accompagné d’intentions qui poussent à les modifier certaine-
ment, mais surtout pas à les multiplier. Sur ce point au moins, l’École ne se dis-
tingue pas des autres systèmes complexes humains contemporains. On peut
donc s’étonner que dans la lettre de mission, de cinq pages, adressée par le Pré-
sident de la République Nicolas Sarkozy, à son ministre de l’Éducation natio-
nale, Xavier Darcos, les cadres (près de 20 000 personnes) et les niveaux inter-
médiaires ne soient pas mentionnés.

5.1 Le rôle des parents

Bien que les principales responsabilités pédagogiques, notamment, au
sein du système éducatif, relèvent toujours de l’État, en France, les parents
d’élèves se tournent de plus en plus vers les collectivités territoriales pour
exprimer des récriminations, formuler des demandes, faire des suggestions et

7 Ministre (de gauche) de l’Éducation nationale, de 1981 à 1984.
8 Ministre (de droite) de l’Éducation nationale, de 1978 à 1981.
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solliciter des interventions des élus. J’observe que les collectivités territoria-
les, à la fois à travers leur administration et leurs élus, deviennent, de fait, de
véritables médiateurs entre les parents et les représentant de l’État. Elles sont
heureuses de le faire, ne serait-ce que pour l’impact médiatique, voire politi-
que, de telles actions. Cette évolution conforte considérablement le rôle des
élus locaux très friands de ce type d’intervention, on comprend pourquoi. Je
rapproche cela du fait qu’en 2006, le nombre de saisines du médiateur (offi-
ciel) de l’Éducation nationale s’est accru de 20 %, principalement de la part
des usagers : parents, citoyens, contribuables. Faut-il s’en étonner puisque
d’aucuns prétendent que l’Éducation nationale ignorerait les trois.

Quelques-uns voient dans cette attitude nouvelle des parents le signe
du développement du consumérisme. Ce n’est pas certain ou pas seulement.
D’autres considèrent qu’il s’agit d’une volonté croissante de la part des parents
de vouloir assumer des responsabilités et s’inscrire, de fait et à leur échelle,
dans une logique de gouvernance du système éducatif. Je crois plutôt à cette
hypothèse, mais les deux explications ne s’excluent pas. L’un après l’autre,
chaque ministre de l’Éducation nationale, arrête des mesures renforçant le
droit des parents à travers des textes dont la portée juridique se renforce :
après de simples circulaires internes à l’Éducation nationale et sans grande
portée juridique, aujourd’hui des décrets permettent des recours devant les
tribunaux, les requérants étant plus assurés de succès que jadis. Les acteurs
les plus traditionnels vont jusqu’à voir les parents comme un lobby, menant
des actions concertées autour d’intérêts individuels mis plus ou moins provi-
soirement en commun. Cela mérite réflexion : quel sens donner à un tel cons-
tat, quel besoin social s’exprime ainsi parce qu’il ne peut s’exprimer
autrement ? De nombreux parents font fi de leurs « représentants » au niveau
national et dans l’établissement scolaire ; ils se préoccupent de leurs enfants
et exclusivement du management pédagogique local. Pour instiller une réelle
gouvernance et des possibilités de régulation, la voie imaginée dépend donc
des pays, de leur histoire, de leur culture, de leurs visions philosophiques,
éthiques, sociétales.

5.2 Quelles perspectives ?

Les mécanismes de régulation intermédiaire s’inscrivent, d’une part,
dans une logique fonctionnelle systémique et, d’autre part, annoncent de nou-
velles perspectives de gouvernance et de management participatif. Ils accom-
pagnent le « pilotage » désormais omniprésent. Les trois niveaux, national,
intermédiaires et celui des opérateurs, ont besoin de faire appel et le feront de
plus en plus, à des mécanismes ad hoc d’évaluation. De façon naturelle, ils ne
sont ni cohérents entre eux, ni même simplement articulés. Se pose donc la
question primordiale de la régulation des régulations que J. Barroso (2005)
verrait assurée par l’État, ce qui se prête à discussions surtout dans une logi-
que de gouvernance. En concevant une régulation des régulations, il s’agit de
franchir une étape clé vers des systèmes apprenants (Bouvier, 2004). Pour ma
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part, il semble que la cohérence voudrait que cette fonction essentielle soit
partagée, ne serait-ce que pour reconnaître et responsabiliser les différentes
parties prenantes, tenir compte de la disparité des territoires et de leurs res-
sources, pour aboutir à des accords sur les péréquations, pour arrêter conjoin-
tement les principes de compensation, pour limiter les confrontations stéri-
les… On en est loin : à travers la présence active de sa puissante techno-
structure, l’État demeure prépondérant, quels que soient les discours des
politiques.

Dans la même perspective s’ouvrent des voies qui devraient encoura-
ger et favoriser le benchmarking, au sens où nous l’entendions précédem-
ment, puisque l’usage d’indicateurs de résultats et de performances invite
tous les niveaux à pratiquer des comparaisons, des analyses et des rendus de
comptes publics. Ces évolutions contribueront, à leur façon, à faciliter la
réflexivité et le développement d’organisations apprenantes. C’est un point
important, car le système éducatif français reste empreint de hiérarchie for-
melle. Face aux tentatives de comparaisons internationales – très éloignées de
la culture dominante – les acteurs sont, au mieux, démunis et, au pire, hostiles
a priori. S’ajoutent à cela des encouragements à favoriser la gestion partici-
pative, la valorisation et l’animation de réseaux, le rendu de comptes. Le che-
min sur cette voie est encore long. Reste à passer de simples concertations
bilatérales plus ou moins formelles et ressemblant à s’y méprendre à des jeux
de rôles sociaux, à des régulations approfondies n’excluant aucune partie pre-
nante, à penser les configurations et les interdépendances. S’affichent à la fois
des volontés de plus de professionnalisme (sans que l’on sache toujours com-
ment il faut l’entendre) et de recherche de « bonne gouvernance » au sens où
le terme s’emploie au sein de l’Union européenne. Par exemple, il faudra que
se précise à quel(s) niveau(x) et de quelle façon associer davantage les
parents d’élèves dans un pays où le milieu enseignant sait habilement les tenir
à l’écart de l’essentiel en usant de multiples stratégies d’évitement et la com-
plicité passive de la technostructure.

Sur un tout autre plan, les rapports entre régulations formelles, régu-
lations informelles et la régulation des régulations constituent sans doute le
problème majeur du moment pour les systèmes éducatifs. En raison de leur
histoire et de leur culture, les différents pays n’ont pas les mêmes pratiques.
En la matière, faut-il des corps spécialisés, chargés des évaluations, comme en
France les inspections ? Beaucoup le remettent en question, même dans
l’Hexagone (AFAE, 2005, 2007). Faut-il, au contraire, s’orienter vers des pra-
tiques d’externalisation (agences, cabinets spécialisés, laboratoires de recher-
che…) comme cela se pratique au niveau de l’OCDE ou, pour l’enseignement
supérieur, en France ? Cela doit-il s’étendre au domaine scolaire, au-delà du
HCE déjà existant ? C’est déjà le cas dans un nombre croissant de pays euro-
péens. Faut-il s’en inspirer ou bien, autre option, doit-on renforcer les pou-
voirs organisateurs locaux, notamment politiques, sur le registre de l’évalua-
tion et de la régulation, comme cela est le cas dans des pays du nord de
l’Europe ? À l’intérieur de chacune de ces trois principales options, plusieurs
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pistes sont envisageables. Par exemple, dans les pays qui veulent maintenir
des corps d’inspection, leur rôle doit-il consister à évaluer les opérateurs et/ou
leurs actions, à vérifier qu’ils pratiquent de l’autoévaluation, à valider les
méthodologies employées par les établissements scolaires, à faire des études
transversales pour l’institution, à venir en appui à la demande des opérateurs ?
Aux États-Unis, par exemple, un quart des États exigent une évaluation
annuelle du travail des enseignants et les trois quarts ne requièrent qu’une
évaluation quinquennale (proche de la pratique constatée en France, tous les
7 ou 8 ans) ; seule la moitié des États prévoit une observation du travail en
classe durant le processus d’évaluation.

Se pose avec de plus en plus d’acuité la question de la prise en compte
effective de ces évaluations aussi bien par les décideurs institutionnels que
par les acteurs. Le patchwork actuel au niveau international va certainement
encore se diversifier. À l’intérieur aussi de chaque pays, semble-t-il, c’est
même déjà le cas. Philippe d’Iribane (2006), distingue les pays, comme la
France, où la protection des acteurs est sensée être assurée par les statuts, de
ceux où le contrat apporte les garanties recherchées. Il ne s’y pratique pas les
mêmes types de régulations. Ces deux modèles se rapprochent (Mons, 2007)
et apparaissent des formes hybrides faites de combinaisons qui nécessitent de
faire appel à de nouvelles expertises locales.

5.3 Expertises locales

Ces évolutions conduisent à se poser une nouvelle question : cela a-t-
il un sens et une utilité de vouloir construire des expertises locales ? Oui, sans
doute. À condition de savoir les définir, d’en préciser le champ et les enjeux,
leurs liens avec les opérateurs. Les responsables nationaux sont imprégnés de
science politique, de droit, d’histoire des institutions, formés à la gestion, à la
sociologie, à l’économie, à l’évaluation, au contact d’experts nationaux et
internationaux reconnus, au sein d’institutions souvent prestigieuses (en
France : Collège de France, Sciences Po, ENA, EHESS, CNAM, Sorbonne,
ENS...). Ils partagent une certaine culture managériale, nouvelle forme de
« pensée unique », qui, curieusement peut-être, depuis deux décennies au
moins, les éloigne de ceux qu’ils ont vocation de « diriger » : les enseignants.
Pour leur part, les cadres intermédiaires tentent de s’abreuver aux mêmes
sources intellectuelles, mais conscients de leurs responsabilités concrètes, ils
se préoccupent tout autant, voire plus, du registre cognitif, des théories de
l’apprentissage, de l’ingénierie éducative, de l’architecture pédagogique, de
didactique, de sciences de l’éducation, registre où les expertises locales sont
insuffisamment répandues (Bouvier, 2006). Les ressources locales sont assez
rares, souvent même inexistantes. Là où il en existe, elles restent à être orga-
nisées en réseaux.

En France, après les démarches de projet impulsées dans les années
1980 pour favoriser la mise en cohérence des actions individuelles et collectives
(trop encadrées pour favoriser la créativité et la responsabilité), l’importance
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accordée à l’ingénierie (parfois même aux méthodes pédagogiques), à la mise
en œuvre des actions et à leur suivi, un relais se dessine. Il fait appel aux démar-
ches contractuelles (contrats d’objectifs) assorties de pilotage par les résultats
et les évaluations. Devenues classiques pour les établissements d’enseignement
supérieur, introduites récemment pour les établissements secondaires, ces
démarches contractuelles sont-elles adaptées pour l’enseignement primaire ?
Vers quel management public de l’École se dirige-t-on ? On souhaiterait des
gains de « productivité pédagogique ». Que vise-t-on à long terme ?

6. CONCLUSION : RÉGULER LES RÉGULATIONS

Si, dans les pays marqués par le centralisme d’État on semble aller,
plus ou moins vite, vers de la décentralisation sous des formes très variées
(politique et/ou fonctionnelle), au contraire, Guy Pelletier (2001b) et Nathalie
Mons (2007) observent que des éléments de centralisation (ou tout au moins
des tentatives en ce sens) se notent dans des pays de tradition décentralisée,
comme cela semble le cas, par exemple en termes de pilotage, pour la Com-
munauté française de Belgique ou en Suisse. Cela se fait par le biais de
« fusions » (au Canada une tendance lourde pour les commissions scolaires
que relèvent Claude Lessard et André Brassard, 2006), de standards (comme
aux États-Unis ou en Allemagne, sans parler du cadre européen pour les com-
pétences), ou encore de mécanismes de certification. À mi-chemin, on
observe des mécanismes encore timides d’accords inter-cantonaux en Suisse.
Il s’agit de déplacer les niveaux de régulation. En France, de nombreux res-
ponsables dont je suis, s’accordent pour penser que le système éducatif est
trop administré, mais pas assez régulé. Cela pose avec insistance la question
formulée par Yves Dutercq, dans le cadre de cet ouvrage, de savoir qui doit
réguler et à quel(s) niveau(x). Les évolutions évoquées sont la marque de ten-
dances lourdes. Jusqu’où vont-elles aller ?

S’il fallait conclure en une phrase, je ferais remarquer que non seule-
ment un système éducatif a besoin des quatre catégories de régulations, loca-
les, intermédiaires, nationales et internationales, articulées entre elles, mais
plus encore, il lui faut définir sa cible à long terme, ses objectifs et surtout ses
indicateurs de résultats pour penser le système global de ses régulations

et le réguler, notamment ses régulations intermédiaires. Avec la nécessité
d’éviter les risques de bureaucratisation et de « sur-régulation », pour que le
coût (économique et social) des régulations ne soit pas supérieur à leur
impact. Il s’agit surtout de contribuer à augmenter la plus-value apportée par
les régulations intermédiaires et d’augmenter l’équité du système global.
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C H A P I T R E 5
L’influence

des collectivités territoriales
sur la politique d’éducation

en France
Yves DUTERCQ 1

En 2003, le gouvernement français a voulu impulser un nouveau train
de décentralisation, après celui de 1982. On a alors parlé d’acte II de la décen-
tralisation. Cette relance a, notamment, concerné l’éducation avec des projets
qui, dans l’ensemble, s’inscrivaient dans le prolongement de ceux mis en
œuvre depuis une vingtaine d’années, à la satisfaction quasi générale (Dutercq
2003a). On pouvait ainsi repérer une continuité entre des compétences déjà
intégrées et les nouvelles compétences qui étaient confiées aux territoires. Ce
qui relève de l’apprentissage et de la formation professionnelle était dans cet
esprit largement délégué aux régions, tandis que ce qui tient à la socialisation
revenait aux départements 2. Ce partage cherchait à s’inscrire dans une logique

1 CREN, Université de Nantes (France).
2 Rappelons que le découpage de la France en communes et en départements remonte à la
Révolution mais que les régions ont été créées en 1972 et n’ont trouvé une existence politique
qu’avec la loi de décentralisation de 1982, à la suite de laquelle les régions et départements
deviennent des collectivités territoriales. La France métropolitaine est administrativement divi-
sée en 22 régions, régions elles-mêmes divisées chacune en plusieurs départements (au nombre
total de 90), auxquelles il faut ajouter 4 régions d’outre-mer. Chaque région dispose d’une auto-
rité politique propre, le conseil régional, dont les membres sont élus par les citoyens qui y
résident, et d’une manière similaire pour les départements et leur conseil dit conseil général. Les 
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L’influence des collectivités territoriales sur la politique d’éducation en France92

de division des responsabilités des niveaux d’enseignement, à partir de ce qui
existait depuis longtemps pour l’école primaire, prise en charge par la com-
mune. Dans cette logique, c’est à la collectivité territoriale de niveau régional
que fut confié le cycle terminal des études secondaires (lycée) ; en revanche,
la collectivité territoriale de niveau départemental héritait de l’école moyenne
(collège).

Pourtant cette nouvelle décentralisation fut assez mal accueillie et les
mesures effectivement prises se trouvèrent en deçà de ce qui avait été initia-
lement prévu. On peut ainsi évoquer la polémique autour du transfert vers les
régions des conseillers d’orientation ou encore du personnel de santé.

Cette réticence, largement transversale aux habituels clivages politi-
ques, fut considérée comme un signe d’une crainte bien française de délite-
ment national et de perte d’influence du gouvernement central, quant à
l’impulsion et à la régulation politiques. Cette crainte était-elle justifiée ?
Autrement dit, les avancées des collectivités territoriales en matière de défi-
nition de politiques d’éducation spécifiques étaient-elles si ambitieuses
qu’elles pouvaient annoncer le déplacement vers l’échelon territorial du pou-
voir régulateur ? Cette montée en puissance des collectivités territoriales
annonçait-elle le retrait de l’État dans un domaine où en France il possède une
autorité incontestée depuis le milieu du XIXe siècle (Pons 2007).

À y regarder de près, on peut certainement estimer que le risque était
faible et la crainte peu fondée, vu ce que le gouvernement central français
conserve de prérogatives en matière d’action publique en éducation. Il reste
que ce que les communes, départements et régions ont produit du point de
vue éducatif, depuis vingt-cinq ans, n’est nullement négligeable et que leur
apport a profondément bouleversé la conception et la mise en œuvre de la
politique d’éducation et parfois même sa définition. C’est ce que je me propose
de montrer dans cette contribution, tout en pointant les limites des change-
ments observables qui justifient la permanence de l’ascendant de l’État dans
le secteur de l’éducation.

Je m’appuierai, pour cela, sur un ensemble d’enquêtes (par question-
naire et par entretien, mais aussi par observation) et de séminaires ou de jour-
nées d’étude (réunissant chercheurs, experts, cadres de l’éducation et respon-
sables politiques). Je m’appuierai également sur les conditions et les effets du
double mouvement de déconcentration vers les services territoriaux de l’État
et de délégation vers les collectivités territoriales, caractéristique de la décen-
tralisation de l’éducation en France. Ces travaux, menés avec différentes équi-
pes depuis le milieu des années 1990, m’ont conduit à étudier, en particulier, la
transformation des missions et du statut des responsables intermédiaires de

responsabilités des différents secteurs et des différentes actions en matière de politique publi-
que sont réparties entre l’État (qui dispose de services centraux et territoriaux), les régions et
les départements. Il faut, bien entendu, ajouter l’échelon de la commune dont l’importance est
d’autant plus grande aujourd’hui que la plupart d’entre elles sont regroupées en intercommunali-
tés, ce qui leur permet de peser davantage sur l’action publique.
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Une modification de forme de la politique publique d’éducation 93

l’éducation (Dutercq, dir., 2002 ; Dutercq, 2005, 2006a). De plus, j’ai pu étudier
l’irruption de nouveaux acteurs dans l’action éducative, notamment issus du
monde associatif ou privé (Dutercq, 2000a), l’évolution des interrelations entre
l’ensemble de ces acteurs à l’échelon local et régional et les changements affé-
rents des modes de régulation des politiques d’éducation (Dutercq et Lang,
2002 ; Dutercq et van Zanten, 2002 ; Dutercq, dir., 2005), les conséquences,
enfin, sur l’autonomie des établissements d’enseignement (Dutercq, 2003b,
2007).

1. UNE MODIFICATION DE FORME DE LA POLITIQUE 
PUBLIQUE D’ÉDUCATION
Depuis 1982, et avec une continuité significative malgré les alternan-

ces politiques, les gouvernements français successifs ont pris de larges mesu-
res de décentralisation de l’action publique en éducation, pour répondre à
deux objectifs essentiels.

Le premier objectif de la décentralisation de l’éducation en France est
purement gestionnaire. Il répond à l’impossibilité de plus en plus évidente
d’organiser avec efficacité une aussi grosse machine que l’éducation nationale
à partir d’une administration et d’un gouvernement largement centralisés. Il
était devenu impératif de partager les tâches et la façon la plus adéquate était
de le faire sur une base territoriale. Il s’agissait donc de territorialiser l’admi-
nistration de l’éducation en confiant d’importantes responsabilités à des éche-
lons territoriaux. Cela explique, du reste, qu’une bonne partie de ce mouve-
ment a consisté à déconcentrer l’échelon central du ministère et de son
administration installés à Paris vers les différents services départementaux
(avec à leur tête un inspecteur d’académie directeur de ces mêmes services,
l’IA-DSDEN) et les rectorats (avec à leur tête un recteur, directeur d’une aca-
démie, soit, grosso modo, une région 3).

Ainsi, tandis que les collectivités territoriales héritèrent dès le
1er janvier 1986 de la construction et de l’entretien de l’ensemble du parc des
établissements d’enseignement selon un découpage scrupuleux mais problé-
matique à l’usage (les écoles pour les communes, les collèges pour les dépar-
tements, les lycées pour les régions), les rectorats se trouvèrent en charge à
partir du milieu des années 1990 de l’affectation et de la gestion de l’ensemble
des personnels d’enseignement. Pour nombre de tâches, échelons déconcen-
trés de l’administration de l’éducation nationale et services des collectivités
territoriales devaient, en fait, unir leurs efforts pour répondre aux attentes,
par exemple en matière d’actions périscolaires (sorties et voyages pédagogi-
ques, projets d’action éducative des enseignants) ou quasi scolaires (soutien

3 Le découpage de l’administration de l’éducation nationale en académies correspond au
découpage politico-administratif général de la France, à trois exceptions près : la Région Ile-de-
France recouvre trois académies, la Région Rhône-Alpes et la Région Provence-Alpes-Côte
d’Azur en recouvrent chacune deux.

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

 U
ni

ve
rs

ité
 C

at
ho

liq
ue

 d
e 

Lo
uv

ai
n 

- 
  -

 9
1.

18
3.

96
.2

29
 -

 1
3/

01
/2

02
0 

09
:5

2 
- 

©
 D

e 
B

oe
ck

 S
up

ér
ie

ur
D

ocum
ent téléchargé depuis w

w
w

.cairn.info - U
niversité C

atholique de Louvain -   - 91.183.96.229 - 13/01/2020 09:52 - ©
 D

e B
oeck S

upérieur



L’influence des collectivités territoriales sur la politique d’éducation en France94

des élèves en difficulté, apprentissage précoce des langues étrangères). Cette
nécessité de travailler ensemble ne fut pas sans poser des problèmes que le
temps et la bonne volonté parvinrent petit à petit à résoudre.

Le second objectif de la décentralisation est sociopolitique. Il corres-
pond à la nécessité de produire une action mieux ajustée parce que plus pro-
che et, par là, à la fois plus conforme aux attentes et plus efficace. C’est le prin-
cipe de localisation de l’action publique qui se développe pour deux raisons :
l’une est liée au premier objectif, d’ordre gestionnaire, avec l’idée que des
actions décidées et pilotées par des responsables positionnés plus près du ter-
rain seront plus rationnelles et plus efficientes. L’autre raison renvoie au ren-
versement de conception de l’action publique, qui fait s’effacer la primauté de
l’offre au profit de la demande. Cette dernière évolution correspond à la pro-
fonde transformation des rapports entre État et société, particulièrement avé-
rée dans un pays comme la France où l’autorité centrale était en charge,
depuis la fin du XVIIIe siècle, de l’organisation d’une bonne part de l’action
publique. Ce pouvoir a été renforcé en matière d’éducation par les différentes
lois promulguées au cours du XIXe siècle dont les plus emblématiques sont la
loi Guizot (1833), qui oblige à la création, dans chaque commune, d’une école
primaire, et les lois Ferry (1881-1882), qui instaurent un enseignement sco-
laire laïc, gratuit et obligatoire.

C’est dans cette configuration de suprématie de l’offre que s’est pro-
duite une formidable extension de l’éducation, jusque dans les années 1960,
mais c’est aussi ce qui a permis l’émergence d’une demande de plus en plus
affirmée, émise par des citoyens de plus en plus aptes à le faire parce que jus-
tement plus éduqués. Face à cette demande, qui pouvait rester collective dans
son expression, mais s’était largement diversifiée dans son contenu, l’État cen-
tral a dû se repositionner et trouver les moyens de répondre de façon moins
univoque et plus adaptée. Le mouvement proprement français de décentrali-
sation qui combine délégation aux pouvoirs territoriaux et décentration vers
les échelons locaux de l’administration était censé permettre de mieux saisir
les besoins, de varier l’offre, de la rapprocher effectivement et symbolique-
ment de la demande, tout en gardant un contrôle étatique suffisant par le biais
des responsabilités confiées aux responsables intermédiaires représentants du
ministère sur les territoires. C’est ce mouvement qu’on qualifie souvent, par un
néologisme, de « déconcentralisation » (Dutercq, dir., 2002).

Ainsi peut-on affirmer qu’il y a eu transformation de la forme de la
politique éducative puisque la déconcentralisation en change sérieusement la
donne. Elle allège le pouvoir central d’une partie de sa charge. Elle démultiplie
le nombre des parties prenantes en matière de production de l’action publique
d’éducation : ministère, services académiques, collectivités territoriales, sans
oublier, les autres acteurs des organismes sociaux semi-publics, des associa-
tions, parfois du monde entrepreneurial. Elle incite à la mise en œuvre
d’actions, projets, dispositifs éducatifs de niveau territorial ou local ; elle laisse
plus de place à l’expression de la demande.
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Une action éducative territoriale devenue crédible 95

2. UNE ACTION ÉDUCATIVE TERRITORIALE 
DEVENUE CRÉDIBLE

Un espace est donc ouvert, en tous cas, pour ceux qui ont les moyens
de l’investir. Ce sont les responsables des collectivités territoriales qui occu-
pent, de ce point de vue, la position privilégiée, à la suite de l’évolution politi-
que et législative et en raison de la volonté même des gouvernements et res-
ponsables politiques nationaux. Ce n’est que petit à petit qu’ils ont pu et su
vraiment en profiter, car il est vrai que durant les premières années (jusqu’au
début des années 1990) leurs ressources et leurs forces ont été presque com-
plètement absorbées par l’impératif de la construction de nouveaux établisse-
ments et de la réfection des plus anciens, à cause de l’important accroisse-
ment de la population scolaire dans les collèges, mais surtout dans les lycées
– puisque entre 1980 et 1995 les effectifs de lycéens ont plus que doublé. Par
ailleurs, il a fallu du temps aux départements et aux régions pour se constituer
une expertise en matière d’éducation leur permettant de débattre à armes
égales avec le ministère et ses représentants territoriaux.

À partir du milieu des années 1990, l’expérience accumulée par les
acteurs territoriaux rend plus crédible la construction de projets éducatifs
spécifiques à telle ou telle collectivité territoriale. Il y a les régions, dotées de
suffisamment de moyens ; à un moindre titre, se trouvent les départements
qui n’ont pas tous les ressources adéquates pour aller au-delà de ce qui leur
est nationalement imposé, sans marge de manœuvre. Il ne faut pas oublier les
intercommunalités, correspondant à des regroupements de communes, qui se
dotent en toute légalité de prérogatives en matière d’action éducative et se
montrent très dynamiques, dans les dernières années, à l’échelon de l’ensei-
gnement primaire (Le Saout, 2005).

L’intérêt de voir ces nouveaux acteurs apparaître sur la scène de
l’action publique en éducation est de plusieurs ordres…

Premièrement, la désectorisation de cette action en est facilitée : les
problèmes n’étant plus traités domaine par domaine, mais de façon transver-
sale, donc dans leur globalité, avec la possibilité de faire intervenir l’ensemble
des parties prenantes, y compris quand elles paraissent éloignées du strict
champ de l’enseignement ou de l’éducation.

Deuxièmement, et de façon corollaire, la coopération et le partenariat
sont promus, ce qui permet souvent de décentrer et d’ouvrir la recherche de
solutions aux problèmes posés.

Troisièmement, la concurrence, ou au moins l’émulation, entre les dif-
férentes parties, favorise l’esprit d’initiative et d’innovation et raccourcit le
temps de réponse.

Ces éléments de nouveauté, a priori favorables à une action publique
en éducation moins cloisonnée, plus complémentaire, plus dynamique et donc
plus efficace, soulèvent plusieurs questions au regard de ce qui a déjà été fait
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L’influence des collectivités territoriales sur la politique d’éducation en France96

et des projets en cours. J’insisterai sur trois de ces questions : tous les obser-
vateurs et acteurs des politiques d’éducation se les posent, mais l’une ou
l’autre est plus spécifique à telle ou telle catégorie. Une première question
concerne tout naturellement les responsables politiques régionaux. Comment
passer d’un ensemble d’actions à une véritable politique éducative, attelée à
des objectifs cohérents et pensée sur le long terme ? Une seconde question est
spécialement soulevée par les cadres de l’éducation nationale et certains diri-
geants politiques : quelle redéfinition de l’idéologie et des modes d’action du
service public impliquent la participation de nouveaux acteurs et l’affirmation
de nouvelles modalités de construction des politiques éducatives ? Une troi-
sième question préoccupe les syndicats des personnels de direction et
d’enseignement et, au-delà, tous ceux qui sont soucieux de justice et d’équité
scolaires : comment prévenir les disparités territoriales, causées par les inéga-
lités de différents ordres entre les territoires, à savoir les inégalités de ressour-
ces, les inégalités de difficultés et donc de coût des problèmes à traiter ou
même les inégalités de dynamisme des différentes collectivités ?

Ces trois questions sont étroitement liées et je serai amené à les évo-
quer à un moment ou à un autre. Toutefois j’examinerai davantage dans ce qui
suit la tension entre dynamisme des initiatives territoriales, justesse des
actions menées et justice des choix opérés, en m’efforçant de dégager les élé-
ments de compréhension du débat en cours.

3. UNE DYNAMIQUE TERRITORIALE PLURISECTORIELLE

On peut décomposer en trois grandes phases l’histoire de la première
période de décentralisation éducative en France de 1986, date du transfert
effectif des responsabilités centrales vers les collectivités territoriales, à 2003,
date de lancement du chantier de la seconde décentralisation. Ce découpage
est à manier avec prudence, car d’une part, il peut varier d’un territoire à
l’autre et, d’autre part, il y a sans doute tuilage, c’est-à-dire superposition par-
tielle, entre les trois phases identifiées.

Jusqu’au début des années 1990, on est dans une phase d’investisse-
ment lourd des départements et régions dans le bâti, mais aussi dans l’amélio-
ration des transports scolaires, accompagnée d’une grande méfiance à leur
égard de la part des représentants de l’éducation nationale (responsables
intermédiaires et personnels des établissements).

Les années 1990 sont une phase de réajustement des investissements
en direction d’actions plus choisies et davantage orientées vers les questions
d’ordre éducatif, voire pédagogique, en particulier pour mieux répondre aux
demandes des enseignants et des parents (par exemple sur les problèmes de
violence dans les établissements, d’absentéisme ou de déscolarisation, de sou-
tien scolaire, etc.). Ces actions sont rendues possibles grâce à l’amélioration
des relations avec les personnels de l’éducation nationale, au premier rang
desquels les chefs d’établissement, heureux de trouver dans les responsables
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Une dynamique territoriale plurisectorielle 97

des collectivités des interlocuteurs plus à l’écoute et plus réactifs que leur
administration empêtrée dans un fonctionnement encore très bureaucratique.

À la fin des années 1990 démarre une phase de recherche de cohé-
rence territoriale dans l’action menée par les différentes instances concer-
nées, avec la volonté partagée de mieux harmoniser les efforts, phase qui
génère la création de cadres, voire de dispositifs destinés à faciliter cette mise
en cohérence. Ces cadres peuvent prendre la forme de contrats de différentes
natures : un des plus récents et des plus ambitieux est le « projet éducatif
local » qui veut fédérer à l’échelle d’un territoire du type d’une ville ou d’une
intercommunalité, l’ensemble des dispositifs d’ordre éducatif (Repères 2001).

C’est sur la base d’une décentralisation désormais bien acceptée et
d’un partage des compétences rodé, au moins entre les représentants des col-
lectivités et ceux de l’administration d’État, que le gouvernement français pro-
pose en 2003 d’aller plus loin dans le transfert de responsabilités, tout spécia-
lement dans des domaines où départements et régions sont déjà fortement
engagés. En effet, il était assez aisé de pointer des espaces potentiels de mise
en œuvre d’une action publique spécifique forte de la part des collectivités ter-
ritoriales, à partir de l’articulation entre anciennes compétences et nouveaux
domaines de responsabilité : c’est le cas de l’aménagement du territoire et,
pour les régions, de son essor économique.

Dans ces deux domaines, la logique se veut clairement plurisecto-
rielle, avec la délégation de compétences diverses destinées à rendre l’action
plus facile. Parmi les secteurs mis à contribution, l’éducation a toute sa place
et parfois même une place de choix. Prenons l’exemple de l’aménagement du
territoire. Comment ne pas voir l’importance du choix de l’établissement dans
les stratégies résidentielles des parents ? Décider du lieu d’implantation d’un
établissement et définir son secteur de recrutement, c’est évidemment contri-
buer à l’éventuelle reconfiguration sociale d’un quartier. Si les maires des
communes avaient, depuis toujours, la responsabilité de l’inscription des élè-
ves dans telle ou telle école primaire publique tandis qu’ils partageaient avec
les services académiques celle du dessin de leur secteur, cette compétence
était jusqu’à la nouvelle loi, réservée aux seuls services académiques pour
l’enseignement secondaire. Or la loi confie depuis 2006 aux instances dépar-
tementales (les conseils généraux) le soin de fixer le périmètre de recrute-
ment des collèges, les familles étant ensuite censées inscrire leurs enfants
dans le collège de leur secteur. Bien entendu, aucun conseil général ne songe
à prendre cette responsabilité sans concertation avec l’inspection académique
du département, mais l’issue en est très variable d’un lieu à l’autre, en fonction
des enjeux politiques locaux et du rapport de force établi. Il est trop tôt pour
faire un bilan de cette nouvelle disposition, mais on peut s’appuyer sur quel-
ques références.

Ainsi, un conseil général de l’Ouest de la France (région où l’enseigne-
ment privé scolarise presque autant d’élèves que l’enseignement public) a
beaucoup hésité avant de décider du secteur de recrutement d’un nouveau
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L’influence des collectivités territoriales sur la politique d’éducation en France98

collège public, ouvert à la rentrée 2007, dans une commune où il n’en existait
qu’un, très mal considéré, ce qui entraînait une fuite massive vers le collège
privé de la commune ou vers les collèges publics de la grande ville voisine.
Enfin, il a été décidé de laisser les parents choisir librement, mais en répartis-
sant les offres d’options disciplinaires (langues, etc.) entre les deux collèges
publics, avec l’aide du rectorat d’académie souverain en la matière, de façon à
ce que l’ancien collège en propose certaines de suffisamment attrayantes pour
séduire un nouveau public. Cette décision a semble-t-il permis de conserver
des effectifs suffisants dans l’ancien collège dont la rénovation est par ailleurs
mise en chantier avec l’espoir d’en redorer l’image.

Ailleurs, il s’agissait, pour le conseil général, de réfléchir au découpage
en secteurs de recrutement de la dizaine de collèges publics implantés. Le
grand chambardement craint par certains et que la loi permettait n’a pas eu
lieu. Les secteurs existants ont été très timidement dessinés, en raison de la
farouche opposition à toute évolution des élus locaux, en particulier ceux des
quartiers les plus bourgeois, dont il avait été envisagé que les collègues soient
ouverts à des zones d’habitat populaire proches.

Faut-il en déduire que la montagne a accouché d’une souris ? Sans
doute pas encore, d’autant que la désectorisation des collèges annoncée par
le gouvernement français actuel risque de transformer totalement les données
du problème.

Dans le domaine proprement scolaire, il faut insister sur le fait que la
nouvelle loi a incité les régions à aller plus loin dans l’octroi de crédits supplé-
mentaires destinés à financer des programmes particuliers (ouverture
d’options, rénovation des enseignements, etc.) dans le cadre de conventions
bipartites avec l’État. Cette possibilité peut, notamment, conduire une région
à chercher à valoriser certains secteurs de formation (tout spécialement dans
les filières technologiques et professionnelles) qui lui paraissent localement
porteurs, avec l’objectif d’orienter, à moyen terme, l’essor économique en
fonction de priorités fixées. Mais le champ d’initiative est large et les choix
dépendent encore une fois des négociations de niveau territorial entre collec-
tivité et services académiques.

C’est sans doute ainsi que l’action peut être la plus innovante, mais
aussi la plus délicate à mener en raison de la résistance des défenseurs d’une
politique strictement nationale et des risques avérés de disparité territoriale.
On peut, sur ce point, rappeler les polémiques soulevés dans les années 1990
par les projets résolument innovants proposés par un département de la
Région parisienne en faveur de ses collèges, au grand dam du ministère qui se
voyait mis en cause sur des chapitres où son action était jugée insuffisante et
se trouvait suppléé par celle du conseil général : surveillance et sécurité des
élèves ou prise en charge des élèves en grande difficulté (Dutercq, 2000a).
Plus récemment, un autre débat s’est engagé lorsque des régions ont décidé
de financer les manuels d’enseignement des lycéens, créant une importante
inégalité avec les autres régions moins riches qui n’avaient pu s’engager dans
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Complémentarité et convergence des différentes collectivités territoriales 99

cette voie. Revenait-il alors à l’État de prendre en charge ces dépenses afin de
rétablir l’égalité nationale ?

Une des questions à poser ouvertement est donc celle des conditions
de mise en œuvre d’une action éducative propre à une collectivité territoriale
qui l’identifie sans trop atteindre à la cohérence nationale et, de façon plus
pratique, sans susciter de conflit ouvert avec les représentants des services de
l’éducation nationale, très attentifs aux évolutions en cours.

4. COMPLÉMENTARITÉ ET CONVERGENCE 
DES DIFFÉRENTES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

On a dit que les collectivités qui interviennent dans le domaine de
l’éducation sont de trois niveaux : les régions, les départements et les commu-
nes ou intercommunalités. Les premières s’intéressent aux lycées et aux
lycéens (mais aussi à l’enseignement supérieur), les seconds aux collèges et
aux collégiens, les dernières aux écoles et aux écoliers. Leur action sur le
champ de l’éducation n’est pas du même ordre en raison de plusieurs
facteurs : différence de périmètre territorial, de besoins de la population d’élè-
ves rapportée à son âge (enfants, préadolescents, adolescents, jeunes adul-
tes), d’expérience dans tel ou tel domaine de compétence et, last but not

least, de ressources disponibles.

Attardons-nous un peu sur les facteurs de différenciation…

La taille du territoire est un élément de poids mais tout autant sa con-
figuration géographique et la répartition de sa population : ainsi le responsable
de l’éducation d’un département rural et un autre d’un département de mon-
tagne expliquaient, au cours d’entretiens, que la grande affaire pour eux était
l’organisation et le financement des transports scolaires, conditions sine qua

non du fonctionnement correct du système éducatif territorial.

La capacité d’intervention des collectivités dépend encore de l’âge des
élèves dont elle a la charge. Dans la mesure où ses compétences sont moins
facilement contestées en matière de socialisation que d’éducation proprement
dite et plus encore de pédagogie, on comprendra que l’action des communes
destinée à compléter celle de l’école en direction des enfants est parfaitement
admise et même souhaitée. C’est même une tradition déjà ancienne que tout
ce qui concerne l’occupation du temps hors l’école et qui participe à la sociali-
sation et à l’éducation des enfants soit à la charge des communes : centres de
loisir, centres de vacances, voire même études hors temps scolaire (Dessertine
et Maradan, 2001). Cette compétence reconnue permet aux communes de
pénétrer plus facilement le domaine scolaire et d’intervenir dans des activités
d’ordre totalement pédagogique, au sein même de l’école, comme l’enseigne-
ment des disciplines artistiques ou l’éducation physique et sportive. Ce n’est
plus du tout le cas pour les collectivités départementales qui sont tout juste
admises à aider au fonctionnement des activités périéducatives sauf quand, se
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L’influence des collectivités territoriales sur la politique d’éducation en France100

saisissant en force de certains domaines, elles prolongent leur action jusque
dans le fonctionnement ordinaire des collèges, par exemple par l’octroi de per-
sonnels supplémentaires affectés à la surveillance ou à l’animation. On devi-
nera que, vu le déficit en la matière, les établissements concernés sont plutôt
heureux d’une telle intervention. Enfin, ce n’est que d’une manière plus con-
tournée encore que les régions peuvent produire une action proprement édu-
cative au bénéfice des élèves dans l’enceinte des lycées : à ce niveau d’ensei-
gnement l’accent étant surtout mis sur les apprentissages, la latitude des
régions est réduite, mais nombre de collectivités savent y contribuer en se con-
sacrant à l’octroi de fournitures comme l’équipement en matériel informatique
ou encore en machines pour ce qui est des établissements professionnels.

Il y a donc, au bout du compte, possibilité d’une action propre et
volontaire pour chaque catégorie de collectivité, à condition de bien choisir,
ce qui nécessite une expertise suffisante dans le domaine de l’éducation, que
tous les territoires n’ont pas acquise aussi vite. Certaines ont montré la voie
dès les débuts de la première décentralisation en mettant en place en leur sein
des services spécialisés souvent dirigés, par d’anciens cadres débauchés de
l’éducation nationale. C’est ce qui a aussi permis de faciliter le dialogue avec
les services académiques et donc d’aller, dans certains cas, plus loin dans
l’action bipartite.

Enfin, ce sont évidemment les collectivités les plus riches qui ont pu
mener les actions les plus originales et s’engager tôt dans la construction
d’une politique éducative reconnue. Et c’est bien le problème puisque la
décentralisation peut alors être considérée comme un vecteur d’accroisse-
ment des disparités territoriales. Le ministère en a rapidement pris cons-
cience en essayant de produire les instruments indispensables pour mesurer
et analyser les différences d’un espace territorial à l’autre et leurs causes : ce
fut une des vocations de la Direction de l’évaluation et de la prospective 4 qui,
depuis 15 ans, publie et met à disposition sur Internet tous les deux ans une
géographie de l’école très commentée, principalement destinée à proposer
des comparaisons interterritoriales de l’état de l’école et des performances
des élèves (Ministère de l’Éducation nationale, 2005).

Mais le facteur de différenciation, sans doute le plus agissant, renvoie
aux synergies entre les macro-acteurs concernés, à commencer par les diffé-
rents niveaux de collectivités, car le partage apparemment cohérent que la Loi
a opéré entre eux n’a que peu de sens dans la pratique.

D’une part, la séparation entre les différents types d’établissements
n’est pas effective partout. Des « cités scolaires » regroupent collège et lycée
d’enseignement général et technologique et se trouvent donc sous la double
tutelle du département et de la région. La plupart des établissements du
second degré sont construits en partie ou en totalité sur des terrains concédés
par une commune, ce qui nécessite, bien entendu, l’intervention de celle-là

4 Aujourd’hui devenue Direction de l’évaluation, de la programmation et de la performance
(DEPP)
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Des conflits de légitimité entre collectivités territoriales et services de l’éducation nationale 101

sur nombre d’opérations. Les installations sportives, souvent communales,
servent aussi bien aux écoliers qu’aux collégiens et lycéens d’où, là aussi,
d’innombrables conflits de gestion et de responsabilité.

D’autre part, les villes et désormais certaines intercommunalités déve-
loppent une politique en faveur des jeunes qui ne concerne pas que les éco-
liers, mais tout autant collégiens et lycéens, d’où des connexions constantes
avec les responsables et personnels des établissements secondaires, que ce
soient les enseignants ou les personnels d’éducation, d’orientation ou de
santé. Mais la connexion est également nécessaire avec les services du dépar-
tement ou de la région, comme on le voit quand il s’agit d’actions en faveur de
la culture, de l’éducation sportive ou de l’éducation artistique (Bordeaux,
2004 ; Saez, 2004).

De façon globale, la territorialisation de l’action publique exige une
bonne articulation entre communes, départements et régions. C’est du reste
ce qu’ont compris la plupart des acteurs : ceux qui ont été interrogés au cours
des enquêtes récentes en témoignent volontiers plus qu’ils ne soulignent de
fortes divergences ou une concurrence dommageable (Dutercq, 2006b).
L’articulation peut résulter de conjonctures politiques territoriales propices
où les convergences et affinités permettent de travailler en bonne harmonie :
c’est la situation qu’on rencontre dans la période actuelle sur Nantes où mai-
rie, conseil général et conseil régional sont aux mains du Parti socialiste, mais,
dans une configuration moins harmonieuse, Lyon propose toujours une politi-
que territoriale très dynamique dans le domaine de l’éducation, au-delà des
clivages politiques entre une mairie et un conseil régional de gauche et un con-
seil général de droite. Cette recherche de la meilleure articulation possible est
le fruit du simple pragmatisme mais aussi, sans doute, d’un accord politique
assez large en France sur les grandes lignes de l’action publique en matière
d’éducation.

L’harmonie est parfois plus difficile à trouver dans les discussions
entre les représentants des collectivités et ceux de l’administration de l’édu-
cation nationale.

5. DES CONFLITS DE LÉGITIMITÉ ENTRE COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES ET SERVICES DE L’ÉDUCATION 
NATIONALE

La montée en puissance des collectivités territoriales dans l’action
publique en éducation induit inévitablement des tensions entre leurs respon-
sables et ceux des services déconcentrés de l’Éducation nationale.

Les tensions avec les cadres des services déconcentrés, qu’ils appar-
tiennent aux services rectoraux ou aux services départementaux, ont été
vives dès le début de la décentralisation et de l’irruption des collectivités sur
la scène éducative, mais elles ont, en vingt-cinq ans, changé de nature. Dans
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les premières années de la décentralisation, jusqu’à la fin des années 1980, on
perçoit dans l’administration de l’éducation nationale un évident malaise à
devoir traiter avec de nouveaux partenaires souvent peu familiers de la ges-
tion de l’éducation et du fonctionnement des établissements. Les cadres des
rectorats et des inspections académiques se posent alors en spécialistes et
considèrent volontiers les départements et les régions comme de simples
pourvoyeurs de moyens, moyens qui doivent, bien évidemment, être répartis
selon des critères que seule leur expertise peut fixer. Il en va ainsi des projets
pédagogiques proposés par les équipes d’établissement et soumis au rectorat,
ce dernier établissant la liste des priorités et déterminant ce qui doit être
financé par la collectivité territoriale de référence (Derouet et Dutercq, 1998).
Le recteur d’Amiens sera, de cette manière, fort surpris quand le conseil régio-
nal de Picardie décidera au début des années 1990 que ce serait désormais lui
qui arrêterait dans la liste de projets validés par les services académiques ceux
qu’il financerait et à quel montant.

Dans la période des années 1990 à 2000, les relations s’apaisent, mais
pas selon les mêmes modalités. Ici, c’est la collectivité territoriale qui a imposé
sa façon de procéder. C’est le cas dans ce département de la Région parisienne
déjà évoqué où on déclare volontiers que le véritable inspecteur d’académie,
ce n’est pas le représentant de l’éducation nationale, mais le directeur des
affaires scolaires en poste au conseil général, dont l’activité est effectivement
débordante et qui est en relation directe avec les principaux de collège du
département sans que les autorités académiques n’aient à redire. Là, c’est au
contraire l’inspecteur d’académie qui se positionne de façon incontournable
entre conseil général et établissements : dans un autre département de la
région parisienne, le conseil général ne contacte jamais les établissements
sans en référer à l’inspection et n’organise pas de réunion avec les principaux
sans inviter les responsables des services de l’éducation nationale.

Les relations se sont souvent régulées plus facilement entre région et
rectorat. Il faut dire que le recteur est un personnage trop puissant pour être
mis de côté. Il dispose, en effet, d’une triple légitimité, académique (c’est en
général un ancien universitaire titré), administrative (c’est un haut fonction-
naire d’État) et politique (le plus souvent membre ou proche du parti au pou-
voir), alors que l’inspecteur d’académie directeur des services départemen-
taux reste un cadre intermédiaire à la latitude d’action limitée et avant tout
sous l’autorité du recteur. On a pu, de cette manière, voir très tôt, au tournant
des années 1980-1990, des coopérations très fructueuses s’établir entre rec-
torat et conseil régional, souvent sous l’égide de personnalités marquantes,
comme ce fut le cas dans l’académie de Lille ou dans celle de Lyon.

Mais ce qui a le plus modifié le mode de régulation de l’action éduca-
tive territoriale tient sans doute au changement de culture des uns et des
autres. Il faut d’abord le dire des cadres de l’administration déconcentrée de
l’éducation nationale dont les modes de réflexion et d’action ont beaucoup
évolué, passant de la gestion à l’administration au plein sens du terme, et spé-
cialement à une approche politique de l’administration (Derouet, 2002 ;
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Une action génératrice de tensions au sein des établissements 103

Bégyn, Derouet, Dutercq 2002). Les compétences gagnées, alliées à leur
expertise administrative toujours vivace et à leur connaissance des rouages du
système éducatif, les ont placés en position bien plus favorable pour négocier
avec les hommes politiques en place aux postes clés des collectivités. Les réfé-
rences et le langage sont devenus moins étrangers les uns aux autres, mais
dans le sens d’une prise en compte par les représentants de l’éducation natio-
nale du raisonnement managérial qui leur était autrefois étranger : c’est la ran-
çon de la pénétration de plus en plus affirmée du Nouveau management public
dans la sphère de l’administration de l’éducation (Brassard, 2000 ; Demailly,
2000 ; Dutercq, 2000b).

6. UNE ACTION GÉNÉRATRICE DE TENSIONS 
AU SEIN DES ÉTABLISSEMENTS

À ces tensions directes, plus ou moins bien résolues, sur terrain de
décentralisation et de partage des compétences entre les représentants des
deux tutelles désignées, s’en ajoutent d’autres, qui en sont la conséquence, au
sein de l’éducation nationale, tout spécialement à l’échelon des établissements.
Les différentes catégories de personnels des établissements ne sont pas, en
effet, toutes aussi sensibles aux sirènes du nouveau management que font
désormais retentir les cadres de l’éducation. Les tensions que crée inévitable-
ment la nouvelle configuration de tutelle partagée dans un monde habitué à
vivre et travailler en vase clos sont avivées par le fossé qui se creuse entre les
différents référentiels d’action dont se réclament les uns et les autres.

Le référentiel moderniste et managérial a, en effet, fortement pénétré
l’univers des personnels de direction, certes pas de façon uniforme. Ce sont
d’abord les directeurs des gros établissements, en particulier technologiques
et professionnels, qui s’en sont imprégnés, à la suite de certains cadres de la
haute administration de l’éducation (Dutercq et Lang, 2002), mais, peu à peu,
la fibre managériale s’est diffusée chez les chefs d’établissement. La transfor-
mation récente de leur statut et de leur évaluation, avec, en particulier,
l’accent mis sur le modèle de la contractualisation, a généralisé le recours à
des méthodes de gestion managériales au sein des établissements (Barrère,
2006). En revanche, les enseignants restent pour beaucoup attachés au réfé-
rentiel traditionnel académique et bureaucratique (Demailly, 2001). Ils sou-
haitent préserver l’imperméabilité entre les différentes sphères : sphère péda-
gogique réservée à la classe et dont ils se veulent les seuls maîtres, sphère
administrative dans laquelle se meuvent les personnels de l’administration de
l’éducation nationale, chefs d’établissement et inspecteurs, dont la mission
essentielle est de bien servir celle de la pédagogie et sphère politique située
au niveau du gouvernement national qui donne les impulsions nécessaires et
pilote de loin la bonne marche du système. Les références nécessaires sont
prescrites et intangibles (ou presque) : instructions officielles, programmes
d’enseignement, règlements divers. La régulation est, quant à elle, purement
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normative et le contrôle quasi exclusivement a priori, chacun n’ayant à ren-
dre de comptes qu’à une hiérarchie de corps (Dutercq et van Zanten, 2002).

Dans un système ainsi verrouillé, on imagine que l’introduction d’une
nouvelle catégorie d’acteurs, dotée de pouvoirs importants, pourvoyeuse de
ressources, mais aussi avide de résultats et de comptes, n’est pas bien vue,
d’autant qu’elle est, à l’inverse, de mieux en mieux acceptée par les chefs
d’établissement. Ceux-ci voient, dans les relations privilégiées qu’ils entretien-
nent avec la tutelle territoriale, des possibilités de gagner en autonomie
d’action et de mieux asseoir une autorité locale encore mal établie. Et les per-
sonnels enseignants, repliés sur l’enceinte de l’établissement, reprochent sou-
vent à leur proviseur ou à leur principal de privilégier la fonction de relations
publiques et les contacts externes et de laisser aux adjoints le soin de la ges-
tion de la vie interne des établissements.

Enfin, la décentralisation permet sans doute que s’expriment des ten-
sions à propos des usagers des établissements dont la place et le rôle restent
mal définis, notamment en ce qui concerne les parents d’élèves. Il est vrai
qu’une des inflexions que les collectivités ont été tentées de donner fut
d’ouvrir un espace d’expression et d’action à la demande d’éducation : celle
qui émane des parents paraissait la plus aisée à saisir, mais surtout la plus
urgente à satisfaire pour des responsables politiques qui voyaient sous-jacente
la pression de leurs électeurs. Les collectivités leur ont donc prêté une atten-
tion certaine, non sans polémique, y compris quand il s’est agi de projets appa-
remment modestes comme celui d’aménager dans des établissements un lieu
de réunion pour les parents. Habituellement, ces derniers sont obligés de
demander au chef d’établissement avant chaque assemblée, l’octroi d’une
salle, ce qui rend impossible toute réunion un tant soit peu improvisée, ce qui
ne facilite pas non plus le travail de fond que souhaitent mener certaines asso-
ciations de parents et qui nécessite un minimum de permanence. Ce type de
projet a rarement abouti face aux réticences des enseignants. Plus consé-
quente est l’entreprise de rares conseils généraux qui ont souhaité donner la
parole aux parents (mais aussi aux élèves) avant la rénovation ou la mise en
chantier d’un collège afin de recueillir leurs attentes. Bien plus, certaines
municipalités ont choisi d’associer régulièrement les représentants des
parents à l’action éducative menée conjointement par leurs soins et par l’ins-
pection académique en instaurant des réunions annuelles de présentation et
de discussion des projets, mais aussi de rendu de comptes.

Si de telles initiatives ne sont pas toujours bien perçues des personnels
des établissements et même des cadres des services académiques, c’est qu’ils
craignent que l’ouverture aux usagers parents soit comprise seulement en ter-
mes de consumérisme scolaire, au risque d’aviver les tensions avec l’éducation
nationale et de déstabiliser les établissements. Ces craintes en cachent sans
doute d’autres, moins explicitées, qui tiennent à la certitude qu’ont beaucoup
de membres de l’éducation nationale, surtout enseignants, que l’école est
d’abord, voire uniquement leur affaire et que le grand partage entre éducation
scolaire et éducation familiale a consacré une frontière imperméable entre
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l’école comme univers des enseignants et le foyer familial comme univers des
parents. Mais il ne faudrait pas pour autant ignorer que le référentiel mar-
chand, qui s’oppose aux deux autres repérés dans l’organisation actuelle de
l’enseignement en France, le référentiel managérial et le référentiel bureaucra-
tique, est essentiellement porté par les parents, comme on le voit dans les stra-
tégies dont ils usent pour choisir l’établissement de leurs enfants. Les conseils
généraux, auxquels on a donné la possibilité de redéfinir les secteurs de recru-
tement des collèges, peuvent être tentés de laisser libre champ à ces straté-
gies, au risque de contribuer à déstabiliser les établissements les plus fragiles.
Ce n’est pas, dans les cas observés, ce qu’ils ont choisi pour le moment, mais,
en fonction des impulsions lancées par le gouvernement national qui garde un
très important pouvoir de stimulus, la situation peut évoluer dans les prochai-
nes années.

C’est ainsi un conflit entre trois modèles de légitimité et trois modes
de régulation, portés chacun majoritairement par une catégorie d’acteurs,
auquel se trouvent confrontées les collectivités territoriales et entre lesquels
elles doivent arbitrer. La situation est parfois explosive, mais elle autorise
aussi les plus habiles à se poser en médiateurs : c’est souvent ce rôle que choi-
sissent les représentants des collectivités territoriales, s’inventant à leur tour
une légitimité qui leur est propre. Il n’est pas rare non plus, dans la période
récente, de voir une administration de l’éducation, dépourvue d’une partie de
ses compétences effectives au profit des collectivités, retrouver une nouvelle
forme de légitimité en actes quand elle choisit à son tour de se placer en
garant et en arbitre. Les enseignants eux-mêmes s’en trouvent soulagés au
point de considérer alors, à tort ou à raison, cette administration revigorée
comme la gardienne du service public d’éducation.

7. CONCLUSION : UNE AUTORITÉ À PARTAGER
Les spécialistes (voir, entre autres, Perrenoud 2002, Bray 2003 ou

encore Brassard dans cet ouvrage) ont pointé une contradiction permanente
dans le processus de décentralisation éducative entre, d’un côté, l’incitation à
une politique éducative locale volontaire portée par les projets des établisse-
ments scolaires et, d’un autre côté, l’accroissement du pouvoir accordé aux
échelons intermédiaires administratifs et politiques, au moyen de l’accroisse-
ment des compétences conférées aux territoires. La France n’échappe pas à
cette contradiction, loin de là.

Certains textes veulent ainsi favoriser l’autonomie des établissements
scolaires : les mesures qui sont consacrées au projet d’établissement, à la mise
en œuvre de contrats entre établissement et rectorat vont dans ce sens,
comme dans la dernière Loi sur l’éducation de 2005 l’autorisation de mener
sur le long terme (cinq ans) des expérimentations pédagogiques ou organisa-
tionnelles en dérogation de la réglementation nationale. D’autres la restrei-
gnent visiblement : l’octroi de pouvoirs à des instances de contrôle terri-
toriales (services de déconcentrés de l’éducation nationale et collectivités
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territoriales), dans le cadre des différentes phases de la déconcentralisation,
réduit incontestablement les marges de manœuvre locales, c’est-à-dire celle
des établissements, de façon à la fois fonctionnelle et symbolique. Nombre de
chefs d’établissement expliquent que les derniers avatars de la déconcentra-
tion ont eu pour conséquence une reprise en main des rectorats (Dutercq,
2005 ; Barrère, 2006). Les recteurs ont, par exemple, reçu des compétences
supplémentaires en matière de gestion et d’affectation des personnels ensei-
gnants, de diffusion et de contrôle de l’information à l’égard des établisse-
ments scolaires (ce qui limite de fait leur potentielle autonomie), d’évaluation
des personnels de direction. Il faut y ajouter le fait que les recteurs se sont vu
accorder un rôle grandissant dans le cadre de la nouvelle Loi de finances. En
effet, ce sont eux qui sont chargés en matière d’éducation des budgets opéra-
tionnels de programme : chaque académie propose un projet annuel de per-
formance, combinant objectifs nationaux et spécificités territoriales, ce qui
fait des recteurs les véritables opérateurs en matière de gestion des moyens
relevant de l’ensemble de l’enseignement scolaire (Pouliquen, 2005).

Si l’on veut prendre au sérieux l’idée de politique éducative locale, il y
a donc nécessité de redéfinir cette autonomie en la resituant au niveau d’espa-
ces territoriaux plus larges, non nécessairement figés, qui mettent en con-
nexion une pluralité d’acteurs complémentaires, dont l’interdépendance est
volontaire et liée aux nécessités des actions menées. C’est le sens des diverses
formes de contrats qui servent de cadre aux différentes politiques éducatives
locales, dans lesquelles sont fortement impliquées les collectivités territoria-
les de tout type, mais aussi des instances qui ne se contentent plus d’être de
simples pourvoyeuses de fonds, mais affirment leur voix en matière d’action
publique éducative. On peut le voir par la place prise par le monde de l’entre-
prise et du commerce dans l’action d’éducation de niveau territorial (surtout,
il est vrai, dans le secteur de la formation professionnalisante), mais plus
encore par des instances semi-publiques, comme les associations, et publi-
ques, comme les caisses d’allocations familiales (Mahé, 2006). Ce ne sont donc
pas les bonnes volontés qui manquent dans les différentes régions de France
pour témoigner de l’intérêt à l’égard de l’éducation et prendre quand il le faut
le relais des acteurs traditionnels…

La question se pose alors de qui régule, c’est-à-dire de qui veille à ce
que les règles approuvées par tous soient respectées. Le problème est, bien
sûr, que la régulation étant de plus en plus de nature situationnelle, les marges
d’interprétation sont grandes. Le projet éducatif local ou territorial, dont les
contours se dessinent non sans mal (Ville-école-intégration, 2003), est censé
être le cadre de référence des différents contrats et leur lieu principal de régu-
lation. Mais la grande nouveauté, c’est l’affichage de l’activité éducative de
nombreux présidents de région et de plusieurs maires de grandes villes qui,
de gauche comme de droite, se positionnent en nouveaux garants de la qualité
de l’éducation.

L’État national a-t-il encore un rôle à jouer dans cette affaire ? On sait
que des choix différents ont été faits d’un pays à l’autre. Certains anciens
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Conclusion : une autorité à partager 107

systèmes très centralisés ont, en peu de temps, basculé dans la dévolution
quasi-totale de l’action éducative au local (c’est ce qu’a fait la Suède au début
des années 1990), il y a peu de chances que la France y souscrive, le processus
de décentralisation y est, qu’on le veuille ou non, effectif, mais très progressif
et très contrôlé. Ainsi, peut-on remarquer que l’État national assure encore
aujourd’hui 63 % de l’investissement éducatif (contre 69 % en 1980), qu’il
reste donc de loin l’acteur majoritaire de la politique d’éducation, et de fait, le
mieux placé pour jouer un rôle de métarégulation, en prévenant tout spécia-
lement les disparités interterritoriales et en assurant la mission nécessaire de
péréquation. L’État ne pourra cependant tenir ce rôle que si les gouvernants
restent convaincus de la nécessité de lui conserver une puissance à la fois par-
tagée et suffisante mais encore une image positive, celle d’une autorité neutre
et juste, d’une instance de recours et de soutien, façon de définir ce que pour-
rait être un État éducateur nouvelle manière, un peu plus modeste tout en
étant résolument moderne.
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C H A P I T R E 6
La politique québécoise

de décentralisation
vers l’établissement :

un changement important
qui maintient l’instance
intermédiaire en l’état

André BRASSARD 1

Dans les dernières années de la décennie 1990, le système public de
l’enseignement obligatoire au Québec a été l’objet d’une réforme comportant
plusieurs volets. Entre autres, l’adoption du projet de loi 180 qui, en 1997,
amendait la Loi sur l’instruction publique (LIP), décentralisait des attributions
administratives, soit des responsabilités, soit des pouvoirs, de l’instance terri-
toriale intermédiaire qu’est la commission scolaire vers l’établissement. Cette
décentralisation a été présentée comme un changement d’envergure dans la
rhétorique réformatrice officielle et était considérée comme tel par beaucoup
d’acteurs du système. Elle cherchait à répondre à la critique largement répan-
due, à savoir que le système était trop centralisé, ce qui engendrait uniformité,
rigidité et démobilisation. Cet état de fait se traduisait, estimait-on, dans une
activité éducative plus ou moins adaptée aux besoins et caractéristiques des

1 Université de Montréal / Université de Sherbrooke.
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La politique québécoise de décentralisation vers l’établissement110

élèves. De même, le taux jugé trop élevé et alarmant de jeunes quittant l’école
sans avoir obtenu un diplôme était décrié.

Sur le plan formel, le changement représentait un véritable accroisse-
ment de l’autonomie de l’établissement. Cependant, celle-ci était bien corse-
tée. De plus, non seulement la situation en ce qui concerne la réussite scolaire
n’a pas été améliorée, mais aussi, dans les faits, le rapport des commissions
scolaires à leurs établissements n’aurait pas tellement changé. Bref, l’institu-
tion qu’est la commission scolaire agissant comme instance intermédiaire
d’organisation des services éducatifs et d’encadrement a été maintenue en
l’état, et s’est même affermie.

Ce texte veut montrer comment la politique de décentralisation a pro-
gressivement été bricolée, selon l’expression suggérée par C. Maroy, et tenter
de comprendre pourquoi elle a été retenue dans la forme qu’elle a prise.

La première partie des trois que le texte comporte présente des infor-
mations préalables sur ce qui fait l’objet de l’examen. Elle décrit les principaux
événements qui ont abouti à l’adoption du projet de loi 180 et elle circonscrit
l’ampleur du changement ainsi que son impact. La deuxième partie est consa-
crée à l’analyse du processus de reconnaissance des problèmes que cherchait
à résoudre la décentralisation et à celle de la formulation d’une solution. La
troisième partie porte sur l’analyse du processus d’adoption de la législation.
Elle examine de plus près pourquoi cette solution a été retenue.

L’analyse du processus est structurée selon les phases de production
d’une politique publique, soit la reconnaissance du problème, la formulation
de la solution, l’adoption de celle-ci et la mise en œuvre. L’analyse et l’explica-
tion sont effectuées à l’aide d’une approche hybride reposant sur le modèle de
la décision politique de Jamous (1969 ; voir Facal, 2006 :79-85) sur les affir-
mations de Pitkin (1972 ; voir Brassard et Brunet, 1997) relatives à l’accepta-
tion d’un changement et sur la théorie morphogénétique (Greener, 2005).

L’institution est définie comme un système relativement stable de
normes et de définitions typiques de rôles, sous-tendu par des valeurs et des
croyances, qui, s’articulant en mécanismes de régulation, structure et régit
une activité faisant partie du champ de l’action collective et donne lieu à des
pratiques relativement stables. (Brassard, 2000 :1). Cette définition issue du
courant structuro-fonctionnaliste est proche de celles qui sont fournies par les
théories institutionnelles. La commission scolaire du Québec est considérée
comme étant une institution.

Un mot sur la structure du système public d’enseignement obligatoire
du Québec. La constitution canadienne stipule que l’éducation est une respon-
sabilité exclusive de ses provinces ou territoires. La structure du système qué-
bécois de l’enseignement obligatoire comprend trois échelons. À l’échelon
central, interviennent principalement l’Assemblée nationale, le gouvernement
et le ministère de l’Éducation du Québec (MEQ) ainsi que des organismes de
consultation dont, principalement, le Conseil supérieur de l’éducation (CSE).
L’échelon intermédiaire est habité par la commission scolaire, une entité
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La décentralisation : sa petite histoire, son ampleur et son impact 111

territoriale décentralisée au sens strict du terme. Enfin, à l’échelon local, se
retrouve l’établissement qui est une unité organisationnelle d’une commission
scolaire. Les diverses dispositions formelles qui structurent et régulent le sys-
tème sont surtout déterminées par des lois de l’Assemblée nationale, dont la
principale est la Loi sur l’instruction publique (LIP). Le texte s’en tient à ce
qui est pertinent au partage des attributions administratives au sein du sys-
tème d’enseignement obligatoire et, plus spécifiquement, à ce qui concerne
l’instance intermédiaire et les établissements.

1. LA DÉCENTRALISATION : SA PETITE HISTOIRE, 
SON AMPLEUR ET SON IMPACT

1.1 La petite histoire de la décentralisation (1988 à 1997)

La question de la centralisation/décentralisation a toujours été un
objet de débat dans le système d’enseignement obligatoire depuis que l’État a
assumé pleinement sa responsabilité sur celui-ci à partir du début des années
1960. Les termes dans lesquels il se posait sont demeurés à peu près les
mêmes jusqu’à aujourd’hui (Brassard, 1986, 2007).

Un épisode de débat avait été amorcé en 1982 avec un énoncé de poli-
tique (Gouvernement du Québec, 1982) fort audacieux qui proposait d’accor-
der une très grande autonomie à l’établissement et de modifier significative-
ment les fonctions de la commission scolaire de telle sorte qu’elle soit
davantage au service de celui-ci. Ce n’est qu’en 1988 qu’il connaîtra son
dénouement avec l’adoption du projet de loi 107. Sur le plan de la décentrali-
sation, la nouvelle loi ne modifiait pas grand’chose, si ce n’est qu’elle complétait
l’attribution à l’établissement de la responsabilité de la gestion de ses diverses
ressources. Néanmoins, était-il prétendu par l’instance centrale, la nouvelle
LIP « … adapte le cadre législatif et administratif du système public d’ensei-
gnement primaire et secondaire aux consensus sociaux » (MEQ, 1989, p. 1).

Toutefois, alors même que la nouvelle LIP venait d’entrer en vigueur,
la question du partage des responsabilités et des pouvoirs rebondit à nouveau.
De sérieux malaises existaient dont témoigne, entre autres, un rapport du
CSE qui montrait du doigt la trop forte centralisation du système (CSE, 1992).
Dès l’automne 1991, le MEQ créait des groupes de travail ayant pour mandat
de se pencher, parmi les problèmes identifiés, sur la question de la décentra-
lisation. Celle-ci était souhaitée par une très grande majorité des intervenants
du milieu (La Presse, 7 décembre 1991).

La décennie de 1990 sera ainsi marquée par un nouvel épisode de
débat sur la question qui a mobilisé un nombre impressionnant d’acteurs, col-
lectifs ou individuels, tant du système scolaire que de la société civile. Il sera
fortement avivé par les inquiétudes portant sur les insuffisances relatives à la
réussite scolaire, notamment sur le taux trop élevé d’élèves qui quittaient le
système scolaire sans avoir décroché de diplôme.
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La politique québécoise de décentralisation vers l’établissement112

Au cours de l’année 1996 seulement, trois organismes centraux de con-
sultation et de délibération (OCCD) publieront un rapport sur l’état du système
qui abordait, entre autres, la question du partage des attributions administra-
tives et proposait des solutions. Ce sont successivement, le CSE (1996), la
Commission des États généraux (1996) et la Commission parlementaire de
l’éducation (1996). Leur apport respectif était le fruit d’une vaste consultation.

S’inscrivant dans la suite des propositions des États généraux, la
Ministre de l’éducation dévoila en deux temps les orientations de la réforme
qu’elle voulait entreprendre. Plus spécifiquement, en février 1997, elle en pré-
cisait les lignes d’action (MEQ, 1997). L’une était une décentralisation en
faveur des établissements. Il était affirmé que « l’un des grands leviers qui per-
mettront d’en arriver à la réussite éducative du plus grand nombre, c’est la
capacité, pour chaque école, d’adapter ses services aux besoins et aux carac-
téristiques de la population qu’elle dessert » (p. 14). La réduction du nombre
de commissions scolaires et un nouveau découpage de celles-ci selon la langue
plutôt que selon la religion y étaient ajoutés. En avril, un avant-projet de loi
traduisant ces intentions était acheminé à l’Assemblée nationale. Après une
très vaste consultation, il a donné lieu au projet de loi 180 qui, à la suite d’une
autre consultation, restreinte, a enfin été adopté par l’Assemblée nationale le
19 décembre 1997.

1.2 L’ampleur de la décentralisation

En vertu de cette législation, l’établissement acquiert la responsabilité
directe de la mise en œuvre du projet national d’éducation et la plupart des
pouvoirs qui y sont reliés, dont ceux concernant le choix des moyens en
matière pédagogique, attributions affichées auparavant par la commission
scolaire. Celles portant sur la gestion des ressources avaient déjà été acquises
depuis 1988. Par ailleurs, l’établissement était maintenu comme entité organi-
sationnelle faisant partie de la commission scolaire, le directeur continuant
d’exercer sa fonction sous l’autorité du directeur général.

La commission scolaire est amputée de sa maîtrise directe de la mise
en œuvre du projet national dans les établissements. Cependant, sa fonction
de contrôle (de surveillance) sur cet aspect comme sur toutes les activités de
l’établissement est clairement affirmée et continuellement répétée. Outre
cette fonction de contrôle bien attestée, elle conservait ou voyait davantage
expliciter ses fonctions d’organisation des services éducatifs, d’attribution des
diverses ressources aux établissements (fonction qui comprend une exigence
de péréquation), de soutien à ceux-ci, d’employeur du personnel, de proprié-
taire des immeubles et de nomination des gestionnaires d’établissement. Elle
était aussi confirmée comme l’intermédiaire unique entre le ministre et les
établissements dans l’évaluation des programmes et du fonctionnement du
système (LIP, art. 243). Enfin, elle gardait sa responsabilité sur les services
éducatifs complémentaires et particuliers aux élèves tout comme sur les
services destinés aux élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou
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La décentralisation : sa petite histoire, son ampleur et son impact 113

d’apprentissage (EHDAA). En revanche, quelques-unes de ses fonctions
étaient davantage encadrées par l’instance centrale ou leur exercice rendu
plus complexe. Enfin, le nombre de commissions scolaires passait de 156 à 72,
la taille de la plupart augmentant considérablement. De ce fait, leur capacité
d’action a été accrue.

À l’exception de ce qui est dit plus haut, mais aussi d’un délestage plu-
tôt restreint, les attributions de l’instance centrale ont peu changé.

La législation entrait en vigueur au début de juillet 1998. En même
temps que survenaient plusieurs autres changements et quelques négocia-
tions de conventions collectives, ce qui a affecté la mise en œuvre de la décen-
tralisation. Par la suite, d’autres législations ont restreint l’autonomie des éta-
blissements au regard de la commission scolaire. Signalons seulement le
projet de loi 124 (2002) dont l’une des dispositions exigeait l’exercice, par la
commission scolaire, d’une fonction de planification stratégique à laquelle le
projet éducatif de l’établissement devait être agrafé. En revanche, par
l’annexe XII ajoutée à la convention collective du personnel enseignant, un
arrangement de la tâche à être décidé à l’échelon de l’établissement devenait
possible. L’annexe n’a malheureusement pas été mise en pratique, faute
d’accord entre les parties à l’échelon intermédiaire. Elle a été reconduite dans
la convention collective décrétée par le gouvernement en décembre 2006 et
les conditions de sa mise en application sont devenues plus flexibles.

1.3 L’impact

Formellement, l’autonomie accordée à l’établissement est loin d’être
négligeable. Cependant, tout en conservant sa prépondérance institutionnelle
et celle sur le fonctionnement de la gestion (Brassard, 2007), et en raison de
ses diverses attributions, la commission scolaire demeure en mesure de régu-
ler de multiples façons l’exercice de cette autonomie, notamment au regard de
la mise en œuvre du projet national. Elle peut faire indirectement ce qu’elle
ne peut faire directement. L’autonomie de l’établissement est limitée, enca-
drée et contrôlée (Brassard, 2003 et 2004), ce que des législations ultérieures
ont accentué, à l’exception de l’annexe XII.

En ce qui concerne la réussite scolaire, l’examen des divers indicateurs
fournis par le MEQ (MELS, 2007) et des résultats aux épreuves internationales
montre que les améliorations si vivement voulues ne se manifestent pas.

Les données de terrain (Brassard, 2003, 2004 ; Brassard et Brunet,
1983 ; Brassard, Lessard et Lusignan, 2006 ; Brassard, Lusignan et Lessard,
2002 ; voir les trois autres textes de collègues du Québec dans ce livre) mon-
trent que la dynamique des relations entre les commissions scolaires et leurs
établissements n’a pas tellement changé depuis 1997-98 et que les mêmes
malaises et tensions y persistent, beaucoup de variations existant entre les
milieux. L’intervention continuelle du siège social des commissions scolaires
dans la vie des établissements se maintiendrait, quelle qu’en soit la raison. Les
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La politique québécoise de décentralisation vers l’établissement114

acteurs du siège social n’auraient pas véritablement modifié la conception
qu’ils entretiennent de leur rôle et la répartition des ressources suscite bien
des critiques. Les conseils de commissaires seraient de plus en plus enclins à
affirmer leur autorité et à se montrer entreprenants dans l’exercice de leurs
attributions. La fonction de contrôle (de surveillance) des établissements
aurait été accentuée. Enfin, il est constaté un peu partout que la gestion des
commissions scolaires se politise.

Une manifestation de l’état de fait pointe sur les raisons qui ont amené
la création du comité sur l’harmonisation des rapports commission scolaire/
établissements à l’automne 2004. Le rapport du comité fait état de l’inconfort
dans l’application de la LIP (FCSQ, 2006 :5) et y souligne les problèmes de
gestion vécus dans les différents milieux. Le comité n’est pas sans rappeler
celui sur la marge de manœuvre à élargir créé à l’automne 1991 où, pour une
large part, les mêmes problèmes avaient été soulevés. Selon moi, la situation
est inhérente à l’institution qu’est la commission scolaire du fait même de sa
double prépondérance, qui engendre des logiques d’action différentes entre
elle et ses établissements, et de sa double fonction de soutien et de contrôle.

Des nombreux changements qui sont survenus en même temps que la
décentralisation, les interventions des acteurs des commissions scolaires ont
été augmentées par une demande intensifiée de soutien que les établisse-
ments leur adressaient. En outre, l’évolution démographique à la baisse dans
plusieurs régions et l’attrait pour les écoles privées qui ne se dément pas ont
poussé les commissions scolaires à adopter des solutions qui ont perturbé iné-
vitablement plusieurs établissements. L’instance centrale, quant à elle, n’a pas
modifié significativement ses façons de faire, ce qui n’est pas sans effets sur
l’agir de ces organismes. Bref, dans les faits, la décentralisation se réaliserait
plus ou moins (Brassard, 2004).

Ajoutons qu’un mouvement d’affirmation et un effort de renforcement
s’accomplissent depuis plusieurs années chez les commissions scolaires et
leur fédération.

2. L’ANALYSE DU PROCESSUS : LA RECONNAISSANCE 
DE PROBLÈMES ET LA FORMULATION 
DE LA SOLUTION

2.1 La reconnaissance de problèmes et de la nécessité 
d’un changement

Deux problèmes ont été reconnus dès le début de la décennie de 1990 2.
Le premier problème, celui de la centralisation qui opère principalement à l’aide

2 L’analyse s’appuie sur l’examen des mémoires produits par les organismes consultés et de la
transcription verbatim des séances de la commission parlementaire de l’éducation consacrées
aux consultations sur les divers aspects qui ont trait au sujet du texte. Voir Brassard, 2007.

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

 U
ni

ve
rs

ité
 C

at
ho

liq
ue

 d
e 

Lo
uv

ai
n 

- 
  -

 9
1.

18
3.

96
.2

29
 -

 1
3/

01
/2

02
0 

09
:5

2 
- 

©
 D

e 
B

oe
ck

 S
up

ér
ie

ur
D

ocum
ent téléchargé depuis w

w
w

.cairn.info - U
niversité C

atholique de Louvain -   - 91.183.96.229 - 13/01/2020 09:52 - ©
 D

e B
oeck S

upérieur



L’analyse du processus : la reconnaissance de problèmes et la formulation de la solution 115

de ses tentacules que sont la normalisation ou la standardisation et le contrôle
sous toutes ses formes, a trouvé différentes expressions. En particulier, le Rap-
port du CSE de 1991-92 dont le diagnostic déplore la trop grande centralisation
(CSE, 1992), a diffusé et accentué l’expression du malaise et de la frustration
qui avaient cours. Le problème sera redit à maintes reprises par la suite. Il
devient largement reconnu dans le système et, à une moindre échelle, dans le
public. Il devient impératif de s’y attaquer.

Ce problème a été associé, dès le départ, à un autre, celui de la relative
« inefficacité » du système, qui a pris plusieurs visages. Cependant, ce sont le
décrochage et l’échec qui ont surtout attiré l’attention, leur caractère alar-
mant ayant été grandement exacerbé par les syndicats d’enseignants et les
éditorialistes. Ce faisant, le problème a été dramatisé et l’urgence de s’y atta-
quer d’une manière radicale a en même temps été mise en relief (Le Devoir,
7 décembre 1991 et 13 mars 1993). La conclusion est venue de soi : il faut un
changement qui soit à la hauteur du problème. L’idée d’une réforme com-
mence à être habilitée.

Le lien entre la centralisation et l’inefficacité du système, d’une part,
et, d’autre part, la disponibilité d’une solution, la décentralisation, a probable-
ment eu pour effet d’augmenter l’importance du premier problème et de le
tenir haut dans les priorités des acteurs publics et dans l’agenda ministériel.
Comme ce dernier portait sur le fonctionnement de gestion du système et irri-
tait surtout ceux qui lui étaient associés, il n’est pas certain qu’une modifi-
cation significative du partage des attributions administratives se serait impo-
sée de façon aussi insistante si le problème de l’inefficacité tel que posé n’avait
été si criant aux yeux de tous. Le CSE a relevé la relation : c’est parce que
l’efficacité du système est en cause qu’il y a lieu de s’attaquer au partage des
responsabilités et pouvoirs (CSE, 1996 :11).

Au total, trois prémisses de la proposition de changement semblent
largement acceptées tant chez les acteurs du système éducatif que dans la
société civile : le système est trop centralisé ; il est relativement inefficace ; il
faut un changement majeur.

2.2 La formulation de la solution

La solution au problème de la centralisation est contenue implicite-
ment dans le fait de l’énoncer : il faut décentraliser. Cette solution s’impose
d’autant plus qu’elle était considérée comme devant favoriser l’engagement
des acteurs du terrain et permettre d’adapter l’activité éducative aux besoins
et aux caractéristiques des élèves. Elle contribuait ainsi à résoudre le
deuxième problème. Elle a trouvé deux formulations qui ne sont pas sans
ambiguïtés : « il faut rapprocher les décisions le plus près possible des acteurs
du terrain » et « il faut donner plus d’autonomie aux établissements ».

Devenant une autre prémisse acceptable par la très grande majorité
des acteurs concernés, la solution n’a pas été acceptée sans que les autres
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La politique québécoise de décentralisation vers l’établissement116

dimensions du partage des attributions soient explicitées et les conditions à
respecter posées. Ainsi, elle a été construite, articulée et, finalement, cristal-
lisée dans ce qui forme la proposition de changement dont les énoncés cons-
tituent un discours de référence.

2.3 Le discours de référence comme proposition 
de changement

Tout au cours du processus de réflexion/délibération commencé dès
le début de la décennie 1990, il s’est manifesté une dynamique de la conver-
gence, du consensus, où s’interposait la recherche du compromis. Cette dyna-
mique reflète principalement l’activité des trois OCCD nommés précédem-
ment. Ceux-ci ont travaillé à formuler une proposition de changement,
susceptible de solutionner les problèmes en cause et qui serait, en même
temps, acceptable et acceptée. Il en est résulté ce que Muller (2005) appelle
un « discours de référence », qui, reprenant en gros leurs principaux éléments
sans pour autant en être une simple reproduction, transcende leur discours
respectif. Ce discours est aussi, mais à des degrés divers, le produit des autres
acteurs qui ont participé activement à la démarche. En effet, plusieurs de ses
énoncés correspondent à des propositions au regard desquelles une certaine
convergence existait chez bon nombre d’acteurs collectifs (les groupes d’inté-
rêt) et individuels, sans nécessairement que ceux-ci soient en accord avec
tout son contenu et sans que la convergence des uns, sur un point, soit le fait
des mêmes sur d’autres points. En somme, ce discours forme un cadre cognitif
et normatif d’interprétation de la réalité (Muller, 2005) et d’orientation de
l’action qui, étant peu questionné, force l’adhésion, tout en limitant l’éventail
des solutions spécifiques à envisager.

Le discours de référence est résumé dans les énoncés suivants qui se
limitent à ceux pertinents au propos.

Le système d’enseignement obligatoire est, entre autres, trop centra-
lisé. À ce problème, il faut associer le fait que le système n’est pas aussi effi-
cace qu’il le faudrait. En effet, l’activité éducative est mal adaptée aux besoins
et aux caractéristiques des élèves et le taux de jeunes qui quittent l’école sans
avoir obtenu un diplôme est trop élevé et il est alarmant.

Un changement est nécessaire et doit se réaliser en visant l’accroisse-
ment de la réussite des élèves ; en assurant l’accessibilité, l’égalité des chances
et la cohérence de l’ensemble tout autant qu’une certaine flexibilité ; et, enfin,
en rapprochant la décision le plus près possible de l’action et des acteurs du
terrain.

L’instance centrale doit continuer de déterminer les orientations
d’ensemble de la mission éducative et d’établir des encadrements nationaux.
En même temps, il importe qu’elle se déleste.

Les commissions scolaires doivent être maintenues, tout comme
l’élection des commissaires, au suffrage universel. Héritage du passé, elles
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L’analyse du processus : la reconnaissance de problèmes et la formulation de la solution 117

servent d’intermédiaire entre l’autorité centrale et les établissements et elles
constituent un rempart contre une centralisation excessive. Leur enracine-
ment dans le milieu les rend aptes à prendre en compte les besoins de la popu-
lation. Leurs attributions doivent être maintenues à peu près telles quelles,
nonobstant une décentralisation en faveur des établissements.

L’établissement doit disposer d’une plus grande marge d’autonomie,
principalement en matière éducative (pédagogique), de façon à pouvoir adap-
ter son activité aux besoins et aux caractéristiques de sa clientèle. De même,
il faut accroître l’autonomie professionnelle du personnel enseignant.

Le directeur doit exercer un rôle de leadership pédagogique. Il faut
éviter que la décentralisation entraîne un encombrement du fonctionnement
de l’établissement par les tâches d’intendance (les tâches administratives).

Un assouplissement de l’organisation du travail est nécessaire, les
paramètres lourds des conventions collectives devant cependant continuer
d’être négociés à l’échelon central.

La décentralisation exige, en contrepartie, l’imputabilité.

Les énoncés de ce discours explicitent les principes qui doivent inspi-
rer le nouveau partage des attributions administratives et les conditions à res-
pecter dans la décentralisation. Tout en prenant un ton général, ils sont ainsi
susceptibles d’interprétations diverses, ils encadrent ou amenuisent la portée
du changement : il ne faut pas aller trop loin dans un sens ou dans l’autre. Le
processus de production de la proposition a ainsi eu pour effet d’intégrer le
principe de l’autonomie à accorder à l’établissement dans un ensemble de pro-
positions qui en restreignent la portée. La structure fondamentale du système,
notamment les relations d’interdépendance entre les échelons, n’a pas à être
modifiée substantiellement. L’ampleur du changement à effectuer se trouve
rétrécie.

Il faut croire que le compromis sous-tendu dans la proposition l’a ren-
due acceptable à la majorité des acteurs, même si l’un ou l’autre de ses élé-
ments ne recevait pas l’aval de tel ou tel groupe d’intérêt ou n’allait pas assez
loin à leurs yeux.

Quelques-uns des énoncés du discours de référence étonnent par leur
caractère paradoxal, en certains cas contradictoire. Énoncés qui, pourtant,
ont été fréquemment répétés par les uns et les autres. Par exemple, il est dit
que l’instance centrale doit continuer de déterminer les orientations de la mis-
sion éducative et d’établir les encadrements nationaux. Mais le système étant
trop centralisé, elle doit se délester et l’autonomie professionnelle du person-
nel enseignant doit être accrue.

Au total, de par sa composition, le discours de référence a eu pour effet
de rendre la proposition de changement acceptable, même si chacun de ses
éléments n’est pas nécessairement accepté par chacun des principaux acteurs
en cause. Il traduit un « consensus plus ou moins contradictoire » et manifeste
bien la « logique d’agrégation » dont il émane (Palier et Surel, 2005).
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La politique québécoise de décentralisation vers l’établissement118

2.4 Le discours des principaux groupes d’intérêt

Le processus, était aussi chargé d’une dynamique de la divergence où
les intérêts, la négociation, la confrontation et les alliances ont primé. À quel-
ques reprises, elle a été le fait des éditorialistes (ou « colomnistes ») qui, par-
fois, se firent passablement provocants (par exemple, L. Bissonnette, Le

Devoir, 15 mars et 15 avril 1993). Elle l’a surtout été des groupes d’intérêt
directement concernés qui se sont employés à construire un discours qui
campe leur position respective au regard de l’état du système, des solutions à
adopter et des conditions à respecter. La plupart sont intervenus à tous les
moments du processus pour la faire valoir. Tout en y injectant des éléments
dont il faudrait tenir compte, ils se trouvaient concurremment à exprimer
leurs différences. Voyons en résumé le discours tenu par les principaux grou-
pes d’intérêt. La plupart de ceux-ci étaient disposés à jouer le jeu de la
décentralisation ; cet aspect ne sera pas mentionné, sauf si l’un ou l’autre
groupe était en désaccord ou plus ou moins d’accord avec cette orientation.

La position que la Fédération des commissions scolaires du Québec a
tenue depuis environ deux décennies et pendant toute la durée de l’épisode,
consistait à préconiser une décentralisation de l’instance centrale vers la com-
mission scolaire (La Presse, 8 décembre 1991 et 1er juin 1993). Partant, ce
devait être elle qui effectue la décentralisation en tenant compte des besoins
du milieu et du contexte. La fédération insiste pour définir la commission sco-
laire comme un gouvernement « local » et pour affirmer que les établisse-
ments doivent continuer d’être des unités organisationnelles dépendantes
hiérarchiquement de cette dernière. Elle met en relief la valeur que repré-
sente la démocratie scolaire.

L’Association des directeurs généraux des commissions scolaires
(ADIGECS) et l’Association des cadres scolaires du Québec (ACSQ) 3 rejoi-
gnent la FCSQ sur le fait de maintenir le statut actuel des établissements.
Lorsqu’il sera question d’aspects précis de la décentralisation, ces institutions
seront plus réservées. À l’instar de la FCSQ, l’ADIGECS insiste pour qu’il y ait
une décentralisation de l’instance centrale vers les commissions scolaires.

Les syndicats francophones des commissions scolaires « catholiques »
(La CEQ et l’APM) sont des promoteurs des encadrements nationaux, visant
en cela à protéger l’égalité des chances dans le système. Ils s’objectent à toute
mesure qui aurait pour effet de créer un système à deux vitesses. De plus, ils
préfèrent que les attributions soient situées à l’échelon de la commission sco-
laire plutôt qu’à celui de l’établissement. D’une façon générale, leur prise de
position s’apparente à un accord pour le statu quo si ce n’est, cependant, qu’ils
revendiquent davantage d’autonomie professionnelle.

3 Cette association de plus de 2 000 membres comprenait principalement des gestionnaires
œuvrant à l’échelon des commissions scolaires, mais aussi des directeurs d’établissement, sur-
tout de centres de formation professionnelle.
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Analyse du processus : l’adoption de la solution 119

Plus que les autres groupes, les regroupements de directeurs d’éta-
blissement (FQDE, APDEQ, ADEM) veulent qu’une très forte autonomie et
un statut d’entité juridique autonome soient accordés à l’établissement. Pour
eux, le budget de base des établissements ne doit pas dépendre de l’arbitraire
décisionnel de la commission scolaire.

Les associations francophones regroupant les parents membres des
organismes de participation de l’établissement ou de la commission scolaire se
situent sur un continuum quant au niveau de décentralisation à accorder à
l’établissement. Elles oscillent entre une très grande autonomie et la prudence
à cet égard. Elles se rejoignent sur le fait que les parents doivent être informés
de ce qui se passe dans l’école et que leur participation à la prise de décision
y soient importantes.

Les regroupements d’acteurs anglophones s’alignent sur les positions
adoptées par les organismes francophones qui leur correspondent. Avec cette
nuance, que la communauté anglophone se révèle fortement attachée à ses
commissions scolaires considérées comme des instruments du maintien de sa
vitalité et de son développement. D’où des bémols lorsqu’il s’agit de décentra-
lisation vers l’établissement.

Les francophones protestants s’inquiètent non pas tant de la décen-
tralisation que du découpage du territoire en commissions scolaires linguisti-
ques qui occasionnera une redistribution de la clientèle scolaire. En effet,
dans les commissions scolaires protestantes, la plupart des écoles francopho-
nes jouissent d’une assez grande autonomie et forment des communautés pas-
sablement vivantes. Ces francophones craignent la perte de ces acquis.

Chaque groupe était d’accord pour que l’autonomie professionnelle
des enseignants soit accrue et qu’il y ait imputabilité.

3. ANALYSE DU PROCESSUS : L’ADOPTION 
DE LA SOLUTION

3.1 Les faits saillants

Le processus d’adoption couvre la période allant du dépôt de l’avant-
projet 180 en avril 1997 jusqu’à l’adoption de la législation en décembre de la
même année. Évidemment, la période précédente au cours de laquelle a
émergé la solution ne saurait être dissociée de la présente. Ainsi, si les dis-
cours des groupes d’intérêt ont été exprimés et, le cas échéant, adaptés au
cours de cette même période, la plupart ont été façonnés dans les années qui
la précèdent.

Les deux textes législatifs successivement déposés traduisaient en
dispositions légales le discours de référence avec ceci de particulier que la
décentralisation n’a porté essentiellement et seulement que sur le transfert
d’attributions administratives en matière éducative (pédagogique) de la com-
mission scolaire vers l’établissement. Cette ligne a été maintenue tout au long
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La politique québécoise de décentralisation vers l’établissement120

du processus législatif. De là, la délibération a consisté en un « bricolage » de
la loi, l’essentiel en étant arrêté, bien qu’il ait été parfois écorché.

Tel que dit, la plupart des groupes ont affirmé leur accord de principe
aux orientations que le texte mettait de l’avant. Sans les contester, deux grou-
pes ont fait le dos rond à l’avant-projet et ont invité la Ministre à refaire ses
devoirs. Ce sont la FCSQ, la position de son homologue anglophone se rappro-
chant de la sienne, et les syndicats d’enseignants francophones, le syndicat
anglophone se montrant beaucoup plus nuancé que ces derniers. L’approche
de ces groupes s’est modifiée au moment de la consultation sur le projet de loi.

Comme il fallait s’y attendre, en affirmant ou réitérant sa position, cha-
que groupe a cherché à infléchir la législation de façon à ce que ses préoccu-
pations soient prises en compte. Dit autrement, chacun a cherché à faire valoir
ses intérêts et objectifs. C’est ainsi que, paradoxalement, plusieurs interven-
tions ont mis en doute la pertinence du transfert prévu à l’établissement de
l’une ou l’autre attribution qui, tel que dit plus haut, constituait l’essentiel de
la législation proposée. La décentralisation déjà acquise de certaines attribu-
tions à l’occasion de législations antérieures a aussi été remise en cause. De
même, des dispositions centralisatrices ont été apportées au texte à la suite
de l’intervention de certains groupes, par exemple, les dispositions relatives
aux services aux EHDAA. Au total, les débats ont montré combien les orien-
tations dont le projet de loi prétendait s’inspirer étaient loin d’être acquises en
pratique.

À l’occasion des consultations de la Commission parlementaire, se fai-
sant l’avocat du diable, mais manifestement avec l’intention de contribuer
positivement à la démarche, le porte-parole de l’opposition officielle, ce fut
aussi le cas de ses collègues, a demandé à maintes reprises à l’un ou l’autre des
groupes entendus en quoi la conviction voulant que la décentralisation propo-
sée améliore la réussite scolaire était avérée. Il rappelait la carence d’études
empiriques appuyant cette conviction. À l’occasion, il a aussi souligné les
failles du projet. Au moment de l’étude du projet, article par article, bien
qu’elle se fût efforcée de bonifier le texte, l’opposition a surtout fait montre
d’obstruction.

Devenue ministre de l’Éducation en janvier 1996, Pauline Marois a
manifesté une véritable « volonté politique » d’arriver à des solutions heureu-
ses aux problèmes de la centralisation et de la relative inefficacité du système.
À cet égard, elle a pris le relais des promoteurs de la solution, s’est située dans
la dynamique de la convergence et a pris à son compte la proposition de chan-
gement véhiculée dans le discours de référence. S’étant assurée de l’appui du
premier ministre et des membres du gouvernement, elle a maintenu avec
clarté, constance et fermeté ce qui faisait l’essentiel de la législation. Ses dis-
cours, surtout en Commission parlementaire, montrent qu’elle visait le con-
sensus. Sa position, a-t-elle répété, consiste à trouver un équilibre entre le
laisser-faire et une trop grande normalisation, entre aller trop loin dans la
décentralisation et ne pas aller assez loin.
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3.2 Pourquoi cette solution a-t-elle été retenue ?

La théorie morphogénétique (Greener, 2005) suggère de greffer
l’explication de l’action sociale sur deux dimensions, soit, d’un côté, la struc-
ture des relations de pouvoir entre les groupes et les intérêts que ceux-ci
cherchent à faire valoir et, soit d’un autre côté, les idées qui prévalent. Palier
et Surel (2005) ainsi que Muller (2005) ajoutent une troisième dimension à
l’explication, l’institution, tout en suggérant des pistes d’articulation entre les
trois.

D’une part, aucun groupe n’était en mesure d’imposer sa solution. Pas
même le Gouvernement, lui qui, étant déjà engagé dans des actions réforma-
trices, dont la lutte au déficit, ne pouvait se permettre d’adopter une politique
qui lui aurait aliéné des électeurs. D’autre part, aucun groupe n’avait la capa-
cité ou ne pouvait se permettre de bloquer une solution qui, par ailleurs, aurait
paru répondre aux fortes attentes exprimées pendant l’épisode et qui aurait
été perçu comme un changement, surtout après une si longue démarche. Il fal-
lait donc, au moins, s’y résigner. En effet, malgré l’ambiguïté des formules uti-
lisées, tout penchait vers une solution qui devait accorder davantage d’auto-
nomie aux établissements et aux acteurs du terrain.

Commissions scolaires, gestionnaires de celles-ci et syndicats d’ensei-
gnants se seraient carrément opposés à la solution consistant à modifier le lien
de dépendance hiérarchique qui reliait l’établissement à la commission sco-
laire. Bon nombre des regroupements de parents craignaient aussi que les éta-
blissements soient laissés à eux-mêmes. Tous ces groupes formaient, dès lors,
une alliance objective. Par ailleurs, préconisant la cessation du lien de dépen-
dance, les associations de directeurs d’établissement disposaient d’une capa-
cité d’influence beaucoup moindre que celle de ces groupes. Il s’agit des com-
missions scolaires et des syndicats d’enseignants tant sur le plan du nombre
de membres ou des personnes représentées que sur ceux de leur personnel à
plein temps, de leurs ressources financières et de communication, de leur
place dans la hiérarchie des acteurs politiques, de leur audience dans la popu-
lation et, enfin, de leur capacité à intervenir rapidement dans un débat. De
plus, alors que les syndicats d’enseignants revendiquaient plus d’autonomie
pour les leurs, ils n’appuyaient pas les directeurs dans la voie d’une autonomie
juridique à accorder aux établissements.

A fortiori, aurait-il été question de diminuer l’importance des com-
missions scolaires ou de les abolir que l’opposition aurait été assez vigoureuse.
Les anglophones, en tant que minorité, n’auraient certainement pas hésité à
contester la légalité de cette disposition sur le plan constitutionnel. De même,
une décentralisation significative de l’instance centrale vers les commissions
scolaires, qui était tant réclamée par celles-ci, mais qui amenuiserait la pré-
gnance des encadrements nationaux, aurait rencontré une vive opposition des
autres groupes en raison de leur attachement aux idées qui s’imposaient dans
la société quant au rôle que devait remplir l’instance centrale.
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La politique québécoise de décentralisation vers l’établissement122

Quelles sont les idées qui s’imposaient alors, deuxième dimension à
laquelle se rattache l’explication ? Trois ensembles inscrits dans le discours de
référence dominaient. Il faut nommer :

1. Celui qui justifiait la centralisation qui avait acquis ses lettres de
noblesse dans la mouvance de la mainmise de l’État sur le système
d’éducation à partir de 1959. Elle était associée à la conviction vou-
lant que les commissions scolaires ne soient pas en mesure d’assurer
la modernisation du système et que seule l’action drastique de l’ins-
tance centrale sache y parvenir. Il n’est pas un document qui, s’inté-
ressant à l’histoire des structures du système, ne reconnaît pas le
bien-fondé de l’action centralisatrice.

2. Celui qui justifiait le maintien de l’existence des commissions
scolaires et de la démocratie scolaire à l’échelon « local ».

3. L’ensemble qui commandait le changement. Mutatis mutandis, les
idées de cet ensemble jouaient aussi en faveur du maintien des com-
missions scolaires. Leur prégnance était renforcée par la popularité
qu’avaient alors gagnée les idées du « New Public Management » et
par le prestige qu’accompagnaient celles véhiculées dans le rapport
Delors (1996).

Tel qu’il a été dit, le discours de référence aura réussi à « agréger » ces
trois ensembles dans un tout.

Les deux dimensions de la situation, c’est-à-dire les relations entre les
groupes d’intérêt et les idées, empêchaient toute solution radicale. En revan-
che, un non changement ou un changement jugé mineur était exclu. La solu-
tion qui a émergé et que le projet de loi a véhiculée permettait à chaque
groupe de gagner quelque chose ou de ne pas trop perdre et de respecter sym-
boliquement les trois ensembles d’idées. Dans les circonstances, selon moi, la
législation allait aussi loin qu’il était possible. Il est très peu certain qu’elle
aurait pu aller plus loin. Il est aussi douteux que la Ministre et son équipe le
voulaient. À première vue, seules les commissions scolaires semblaient y per-
dre. Mais à y regarder de près, il n’est pas certain qu’elles ont beaucoup perdu.
De plus, selon moi, l’épisode aura contribué à les renforcer, notamment dans
leurs fonctions d’encadrement.

Les relations entre les groupes d’intérêt et leur rapport respectif aux
idées tenues pour acquises ne permettent pas d’affirmer clairement que
l’explication s’inscrit dans le modèle du « path dependence », de l’enferme-
ment dans une trajectoire, selon la proposition théorique de Greener (2005).
En ce qui concerne le choix de l’institution, ce modèle ne s’appliquerait pas
non plus. Selon Mahoney (2000) ce choix doit être, au départ, contingent, à
savoir qu’il ne doit pas s’imposer ou qu’il ne peut être prédit. Toutefois, si le
modèle est considéré selon son versant reproduction de l’institution, les rai-
sons exposées par Palier et Bonoli (1999) qui expliquent pourquoi une insti-
tution tend à se reproduire en s’ajustant deviennent pertinentes, à la condition
de les adapter.
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Analyse du processus : l’adoption de la solution 123

En premier lieu, il aurait été trop coûteux tant sur le plan des énergies
et du temps à investir que sur le plan politique d’adopter une solution de
rechange au modèle de commission scolaire en vigueur, ce qui implique ses
rapports d’interdépendance avec l’instance centrale et l’établissement (et
donc, la configuration de base du système), et de la mettre en œuvre. L’épi-
sode examiné dans le présent texte en est une bonne illustration. En second
lieu, surtout, les avantages à tirer d’un tel changement ne ralliaient nullement
des acteurs à la majorité. Plusieurs y trouvaient des inconvénients. En troi-
sième lieu, tous les acteurs associés au système s’étaient habitués à fonction-
ner dans un univers dont un acteur clé est la commission scolaire, même si une
différence énorme existait entre l’ancienne commission scolaire catholique de
Montréal, dont la clientèle s’élevait à environ 225 000 élèves autour de 1975,
et les petites commissions scolaires de la fin des années 1950 qui comprenai-
ent à peine quelques écoles.

3.3 Ce qui caractérise la commission scolaire comme institution

Au moment où elle a été créée, il y a plus d’un siècle et demi, la com-
mission scolaire se voulait un organisme de gestion de proximité de l’offre
d’éducation. Son existence résulte d’un compromis entre la volonté assimila-
trice de l’autorité coloniale d’instaurer une école unique dans chaque collecti-
vité et le refus de ce modèle venant tant des habitants français que de ceux
anglais, mais pour des raisons différentes.

Avec l’augmentation de la population et du nombre d’enfants, la situa-
tion des commissions scolaires a considérablement évolué depuis lors jusqu’à
aujourd’hui. Devenant plus grosses, elles ont été dotées peu à peu d’un appa-
reil de gestion. À mesure aussi que la taille des écoles augmentait, la fonction
de directeur prenait corps. Ici ou là, on procédait à des fusions. En 1962, le
Québec comptait encore 1830 commissions scolaires de toutes tailles. Plu-
sieurs autres vagues de fusion ont porté ce nombre à 72 en 1998. Partant, ces
organismes sont devenus des instances territoriales intermédiaires d’organi-
sation des services éducatifs et d’encadrement, ils sont devenus des organis-
mes régionaux ou supra-locaux. Ils comptent sur un appareil de gestion
important et spécialisé. Leurs administrateurs étant élus au suffrage univer-
sel, ils sont considérés comme des gouvernements au même titre que les
administrations municipales. En même temps, ils doivent aussi être vus
comme des agents administratifs de l’État. Désormais, c’est à l’échelon des
établissements que se fait la gestion de proximité de l’activité éducative. Ces
précisions devraient être formulées autrement dans le cas des commissions
scolaires de Montréal et de Québec qui, au départ, étaient beaucoup plus
importantes que les autres et dont les administrateurs ont été nommés
jusqu’en 1973.

Les témoignages d’acteurs de la communauté anglophone montrent
que la commission scolaire est indispensable. La communauté francophone
n’entretient pas le même rapport à l’organisme. Pour celle-ci, c’est vrai aussi
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La politique québécoise de décentralisation vers l’établissement124

pour la communauté anglophone, la commission scolaire, selon sa double
identité de gouvernement régional ou supralocal et d’agent administratif de
l’État, se révèle un arrangement fonctionnel à la fois pour la population d’un
territoire et pour l’instance centrale.

L’instance centrale elle-même ou les directions régionales du MEQ, qui
représentent celui-ci dans les régions, pourraient exercer la plupart des fonc-
tions de la commission scolaire. Cette solution, est-il objecté, conduirait à une
amplification de la centralisation et de l’alourdissement du système. Par con-
tre, l’exercice de ces fonctions par une instance intermédiaire territoriale per-
met de mieux prendre en compte les attentes et besoins de la clientèle ainsi
que les particularités d’un territoire. En outre, il est politiquement approprié
pour l’instance centrale de garder une certaine distance au regard de la solu-
tion des problèmes particuliers et des conflits qui se vivent sur le terrain rela-
tivement à l’organisation des services éducatifs et d’être dessaisie de la sur-
veillance immédiate de leur prestation. Fermer une école, envoyer des enfants
vers un établissement plus éloigné que celui qu’ils fréquentaient ou rappeler
un établissement à l’ordre comportent des inconvénients sur le plan politique.
De plus, il convient très bien que ce genre de décisions soit pris par des per-
sonnes supposées représenter la population plutôt que par des fonctionnaires
du MEQ. L’instance centrale peut toujours intervenir de façon exceptionnelle
comme arbitre ou comme réparatrice de torts et en retirer les bénéfices politi-
ques. Enfin, le financement partiel des commissions scolaires sur la base de
l’impôt foncier est avantageux pour l’instance centrale tant que la valeur de
l’évaluation foncière tend à augmenter. Bref, en raison de sa double identité, la
commission scolaire joue un important rôle d’encadrement et de régulation de
la dynamique singulière qui s’exprime dans un espace territorial donné et
décharge l’instance centrale des inconvénients qu’elle comporte.

Difficile à remplacer, fonctionnelles ou avantageuses sur plusieurs
plans, ce qui ne veut pas dire que le modèle soit sans inconvénients, les com-
missions scolaires ont, en outre, la capacité de peser dans tout débat sur les
structures du système. Voilà qui aide à comprendre pourquoi cette institution
tend à se maintenir, pourquoi il y a « enfermement dans une trajectoire ».

4. CONCLUSION
L’examen du processus qui a conduit à l’adoption du projet de loi 180

montre que la solution au problème de la centralisation s’est portée essentiel-
lement sur une décentralisation administrative en matière éducative en faveur
des établissements. Durant la période d’adoption, les malaises et tensions qui
existaient entre ceux-ci et la commission scolaire n’ont pas beaucoup été mis
en relief. Un non-dit se profilait à cet égard, de telle sorte que la façon et le
degré selon lesquels une commission scolaire, en raison de ses attributions,
pourrait contraindre ou limiter l’exercice de leur autonomie par les établisse-
ments n’ont pas été tellement pris en considération. La solution en aurait été
affaiblie.
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Conclusion 125

L’épisode examiné est révélateur de la manière dont les acteurs qui
participent à l’action publique de structuration du système tendent à redéfinir
la commission scolaire comme instance intermédiaire et à la délester de son
rôle d’organisme de gestion de proximité. Ils reconnaissent d’emblée la néces-
sité de donner aux établissements les moyens d’être efficaces dans la réalisa-
tion de leur mission. Une telle prise de conscience les incite à remodeler en
conséquence le partage des attributions administratives dans le système. Le
processus de réflexion/délibération se déroule sur une longue période. Les
modifications à effectuer étant soumises à de multiples exigences, l’adapta-
tion perd de l’ampleur. Ce qui s’annonce comme un changement majeur, une
transformation, devient tout simplement un ajustement. Dans le cours de
cette dialectique, les effets non prévus de la solution retenue à la suite d’un
épisode législatif, les attentes non comblées et l’évolution du contexte interne
et externe contribuent à susciter un nouvel épisode. Ainsi, celui qui est scruté
ici est intervenu à la suite d’un autre qui, lui-même, d’ailleurs, avait été pré-
cédé de l’un d’eux. Au moment où nous écrivons ce texte, le nouvel épisode
amorcé depuis quelques années devrait connaître un moment fort avec un
rendez-vous des intervenants suscité par la ministre de l’Éducation.
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C H A P I T R E 7
Les commissions

scolaires québécoises :
des acteurs stratégiques

attentifs à leur environnement
Claude LESSARD et Pierre-David DESJARDINS 1

Dans plusieurs pays européens, on observe un développement des
régulations intermédiaires dans le champ éducatif (Maroy, 2006 :77). Le con-
texte anglais ou nord-américain se caractérise plutôt par une réduction de
l’importance des instances intermédiaires de régulation au profit des instances
centrales et locales. Le Québec participe à cette dernière dynamique (Lessard
et Brassard, 2006).

Dans ce texte, nous désirons analyser l’action de deux commissions
scolaires (CS) face à cette dynamique et aux contraintes et opportunités qui
s’offrent à elles. Quelle lecture font-elles de leur environnement et de leur réa-
lité interne ? Dans quelle mesure leurs stratégies et actions prioritaires sont-
elles prescrites par l’instance de régulation centrale, contraintes par le con-
texte local (notamment par la concurrence du secteur privé) ou par leur réa-
lité historique interne ? Est-il possible d’y déceler des traces d’une forme
d’adaptation différenciée ?

1 Université de Montréal.
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Les commissions scolaires québécoises : des acteurs stratégiques…128

Dans les pages qui suivent, nous tenterons de montrer que deux CS
montréalaises « habitent » différemment leur environnement et leurs structu-
res et construisent de manière propre le sens de ce qui est en jeu et de ce qui
doit être fait. À nos yeux, elles sont activement engagées dans une quête de
légitimité interne et externe, dans un contexte incertain qui pourrait remettre
en cause leur existence.

Ce texte est ainsi structuré. Dans une première partie, nous décrivons
des éléments essentiels du contexte et de la problématique. Dans une
seconde, nous résumons la méthodologie de l’étude de cas des deux CS. Dans
une troisième partie, nous présentons ces études de cas. En conclusion, nous
comparons les cas à la lumière de la problématique de cet ouvrage.

1. CONTEXTE ET PROBLÉMATIQUE

Au Québec, comme dans le reste de l’Amérique du Nord, les CS cons-
tituent un palier intermédiaire du gouvernement et de l’administration de
l’éducation, à la fois tributaires des décisions du palier central et responsables
de la prestation des services éducatifs aux communautés locales.

À la fin des années 1990, le Québec a diminué de moitié le nombre de
ses CS, les a déconfessionnalisées et restructurées sur une base linguistique.
La déconfessionnalisation des CS tire sa légitimité de l’évolution de la société
québécoise depuis la Révolution tranquille, en phase avec le pluralisme reli-
gieux de la société québécoise. Quant à la fusion, elle est, entre autres, une
adaptation pragmatique à la décroissance démographique de la population.
Cette fusion est la dernière d’une longue série de réorganisations des territoi-
res scolaires tout au long du XXe siècle, obéissant à des impératifs de rationa-
lisation administrative et de développement des services éducatifs. Cette
réorganisation des CS ne s’est pas effectuée sans difficultés (Lusignan, Les-
sard et Brassard, 2001), les CS fusionnées ayant chacune leur culture propre.
Le législateur a aussi créé les conseils d’établissement et a accordé à ceux-ci
des pouvoirs dans la gestion des écoles. Certes, l’exercice de ces pouvoirs est
variable selon les milieux, mais il n’en demeure pas moins que le législateur
désirait rendre légitime une plus grande autonomie de l’établissement par rap-
port à la CS, au nom de la prise en compte adaptée des situations locales,
d’une réponse plus pertinente aux demandes et besoins des parents et d’une
gestion plus efficace et efficiente. Parmi ces situations locales, il y a, du moins
dans les centres urbains, une concurrence forte du secteur privé et l’extension
du libre choix de l’école par les parents.

Malgré ou peut-être à cause de ces changements, des observateurs
(Proulx, 2001) reconnaissent qu’en tant que gouvernement local, les CS souf-
frent d’un « déficit démocratique », les élections des commissaires donnant
lieu à un très faible taux de participation de la population. D’ailleurs, un parti
politique a proposé de les abolir, afin de réduire la « bureaucratie » scolaire et
d’économiser un demi-milliard de dollars.
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L’étude de cas, méthodologie 129

On constate donc à la fois une réorganisation des CS et un question-
nement sur leur rôle en tant qu’instance intermédiaire. Ce questionnement
fait écho aux débats similaires dans le reste de l’Amérique du Nord et en
Grande-Bretagne (Lessard, Brassard, Lusignan, 2002).

Dans ce texte, nous nous intéressons aux CS en tant qu’actrices stra-
tégiques. Nous posons, comme les tenants de l’approche contingentielle
(Scott, 2001), qu’elles habitent et interagissent avec un environnement com-
plexe. Celui-ci comporte plusieurs dimensions (juridique, politique, sociale et
culturelle). Certaines créent de l’incertitude et d’autres des niveaux de con-
traintes variables. L’environnement fournit les ressources dont la CS a besoin
(d’où une certaine dépendance), ainsi que la légitimité requise pour sa péren-
nité institutionnelle (Meyer et Rowan, 2006). Il impose à la CS des règles,
cadre son action et la limite par l’allocation des ressources. Ce sont là autant
de contingences de l’action, mais celles-ci n’agissent pas par elles-mêmes, de
manière « objective » et déterministe. Leurs effets sont médiatisés par des
processus d’interprétation et de « dialogue » entre l’organisation et son envi-
ronnement, processus qui permettent d’imaginer des choix, de les soupeser et
de les reconstruire selon les contingences de la situation. Weick (1969), criti-
quant l’approche contingentielle « objectiviste » et déterministe, estime que
l’environnement de l’organisation n’est pas une « donnée », mais plutôt une
réalité « émergente » (« enacted » en anglais), construite par les actions des
acteurs de l’organisation. Ainsi, ceux-ci tentent souvent de donner à l’environ-
nement une forme cognitive qui permette à l’organisation de faire un meilleur
usage de ces ressources. Selon Weick, l’organisation est toujours proactive,
créant et constituant l’environnement auquel elle réagit. À cet égard, les pro-
cessus d’attention sont centraux : ce qui est d’objet d’attention dans l’environ-
nement existe, ce qui ne l’est pas n’existe pas. L’environnement se définit ainsi
largement en termes d’information et le travail de lecture de l’environnement
par l’organisation consiste, selon Weick (1969 :29), à réduire l’équivocité de
cette information.

Suivant ce point de vue, il est possible de concevoir une vision proac-
tive des acteurs organisationnels en situation, producteurs d’une lecture de
l’environnement et de stratégies potentiellement adaptées et génératrices de
légitimité et d’efficacité (Spillane et Thompson, 1997 ; Spillane et al. 2002a et
2002b). Dans une CS, si tous les acteurs sont conviés à participer à ces pro-
cessus (formatés, ces années-ci, en « plans de réussite » et en « planification
stratégique »), les cadres supérieurs (en collaboration avec les commissaires)
ont un rôle déterminant à jouer, ce qu’essaie de modéliser la recension d’écrits
administratifs sur le leadership (Morley et Hosking, 2003). C’est ce que notre
étude de cas entend montrer.

2. L’ÉTUDE DE CAS, MÉTHODOLOGIE
Nous avons analysé, au cours des années 2006 et 2007, deux des plus

importantes CS québécoises par leur taille, représentant les deux grandes
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communautés linguistiques du Québec. Elles sont situées sur l’Île de Montréal.
Cette limite constitue un choix stratégique ciblant la concurrence entre les
établissements, les palmarès et une forte demande de différenciation selon les
strates socioéconomiques d’un milieu fortement urbanisé. Ces caractéristi-
ques ne sont pas celles qui prévalent d’entrée de jeu pour les CS des autres
régions du Québec.

Pour analyser les deux CS sous l’angle de la lecture de leur environne-
ment institutionnel et des stratégies adoptées, nous avons opté pour une ana-
lyse documentaire ainsi que des entrevues semi-dirigées auprès de divers
acteurs œuvrant au sein de chacune des CS. Une attention particulière fut
donnée aux intervenants des sphères plus élevées des deux organisations,
notamment la direction générale et les directions de regroupement. De plus,
pour chaque CS, aux entrevues des cadres, nous avons ajouté des entrevues
de deux directeurs d’établissement et de conseillers pédagogiques afin de con-
fronter le discours des premiers à l’expérience « terrain » des seconds. Dans la
suite de ce texte, l’expression « cadre » regroupe l’ensemble des personnes
interrogées. Une quinzaine d’entrevues dans les deux CS ont été réalisées.

L’entrevue comprenait trois parties portant sur 1) les changements
dans les politiques de la CS, 2) les changements dans les politiques provinciales,
et 3) les changements du contexte social donné, affectant le rôle de la CS, le tra-
vail des enseignants et des directeurs. L’étude a été complétée par l’analyse des
documents publics des CS : les plans stratégiques et rapports annuels res-
pectifs ainsi que les allocutions de début d’année. Nous avons aussi examiné
les documents préparés par les organismes paragouvernementaux et syndicaux
du Québec, ainsi que ceux de l’Association québécoise des commissions sco-

laires de langue anglaise. Nous avons aussi pris connaissance des publicités
des CS dans les médias, celles-ci révélant une stratégie explicite de positionne-
ment institutionnel sur le quasi-marché scolaire montréalais.

3. LES ÉTUDES DE CAS
3.1 La Commission scolaire anglophone

La commission scolaire anglophone (CSA) étudiée est la plus grande
CS anglophone du Québec. Formée en 1998 à la suite du décret modifiant la
Loi sur l’instruction publique, elle résulte du regroupement des organismes
scolaires protestants et catholiques anglophones de l’Île de Montréal. Son
vaste territoire couvre 17 arrondissements de la ville de Montréal. Sa grande
étendue l’oblige à desservir des élèves au statut socio-économique très diver-
sifié, variant du plus pauvre au plus riche. La CSA compte plus de 25 000 élè-
ves dans ses écoles pour l’année scolaire 2005-2006 et prévoit connaître une
décroissance régulière d’ici cinq ans. Tout comme la CS francophone, elle a
accumulé depuis plus d’un siècle une expérience sur le plan de l’éducation
multiculturelle et de la défavorisation socioéconomique. Enfin, elle a une mis-
sion particulière à l’égard de la survie de la communauté anglo- montréalaise.
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3.1.1 La perception de l’environnement local 
et de la concurrence

Plusieurs facteurs ont modifié l’environnement et la population des
écoles de la CSA. Tout d’abord, la loi 101 a obligé les enfants issus de l’immi-
gration à fréquenter l’école francophone à partir de 1977, réduisant ainsi
l’accès à l’école anglaise. Plus récemment, la fusion des commissions scolaires
et leur restructuration sur une base linguistique ont modifié le territoire et les
caractéristiques de la population desservie par la CSA. La CSA est aussi con-
frontée à d’autres réalités, notamment la migration vers les banlieues de jeunes
familles de classes moyennes inférieures, impulsée par l’augmentation du coût
du logement sur l’Île de Montréal. En conséquence, la population de la CSA non
seulement est en décroissance, mais elle se vide de ses éléments « moyens »,
les extrêmes socio-économiques (riches/pauvres) demeurant présents.

Un autre type de migration, plus difficilement chiffrable mais néan-
moins perceptible, s’effectue vers Toronto ou d’autres villes canadiennes,
parmi les familles plus scolarisées et plus favorisées. Il y a là un problème de
survie vivement ressenti par la communauté anglo-montréalaise : les jeunes
anglo-québécois quittent Montréal pour des carrières plus prometteuses au
Canada anglais ou aux États-Unis. Leurs enfants sont scolarisés en dehors du
Québec, contribuant à un vieillissement accéléré de la communauté anglo-
phone de Montréal. Devant ces réalités, la CSA tente de maintenir une image
de qualité et de conserver des structures accueillantes. Pour les cadres de la
CSA, la concurrence n’est pas tant avec des institutions d’enseignement privé
anglo-montréalaises – il y en a peu – qu’avec des écoles de Toronto, Vancouver
ou New York !

Malgré ces dernières affirmations, on doit néanmoins remarquer des
décisions prises en fonction d’une logique de concurrence locale. Quant à la
baisse de clientèle, deux effets importants sont mentionnés : l’importance
croissante au sein des classes et des écoles du nombre d’élèves en difficulté et
la résurgence de la problématique des petites écoles et des conflits que cela
engendre avec les parents.

Selon un cadre interrogé, la politique d’intégration des enfants en dif-
ficulté en classe régulière rend difficile le travail des enseignants. De plus,
l’insatisfaction de la part des parents, dès lors tentés de retirer leur enfant de
l’école publique au profit du secteur privé, est aussi palpable. L’école publique
se trouve prise au piège : elle ne répond ni aux besoins des enfants en diffi-
culté, ni à ceux des élèves réguliers. Pour se sortir de cette difficile situation,
la CSA a investi beaucoup d’argent dans les services aux élèves en difficulté,
estimant que cela correspondait à sa mission, mais aussi qu’il était nécessaire
de satisfaire les parents de ce type d’élèves, comme ceux des élèves réguliers.
La judiciarisation des rapports entre la CSA et les parents laissent entrevoir
que l’équilibre dans la réponse aux demandes des divers types de parents
demeure fragile.
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Par ailleurs, si la composition de la population de la CSA change, la
décroissance de l’ensemble de la population scolaire fait craindre le pire aux
cadres, conscients de l’obligation de rationaliser l’offre de services. Tout dos-
sier de fermeture d’écoles devient très sensible au sein d’une communauté lin-
guistique qui se sent de plus en plus minoritaire au sein du Québec moderne.
La marge de manœuvre est beaucoup plus mince pour cette CS de moindre
envergure puisque le financement dépend du per capita d’élèves. Il arrive que
le gouvernement (ou des politiciens) intervienne dans ces dossiers de ferme-
ture d’écoles. Celui-ci ne veut pas payer pour des écoles vides, mais craint le
ressac électoral d’une décision de fermeture d’école. La CS demeure donc très
prudente quand vient le temps de rationaliser ses espaces.

Nonobstant une telle appréhension de l’environnement social et poli-
tique de la CS, de la part de ses cadres, ceux-ci ont néanmoins le sentiment
que, compte tenu des contraintes et des évolutions qu’elle ne peut infléchir, la
CS prend les bonnes décisions pour répondre aux besoins de sa communauté
en gardant en tête ces contingences. Elle se dit capable de maintenir sa
légitimité en tant qu’institution publique d’éducation et cela, dans trois
domaines : 1) l’enseignement du français langue seconde, grâce aux program-
mes d’immersion ; 2) l’éducation multiculturelle et 3) la différenciation des
programmes au secondaire pour contrer la concurrence du réseau public et
privé.

Au regard du français langue seconde, un des cadres interviewés
affirme que c’est la fierté de la CS que de proposer un enseignement de qualité
dans ce domaine, les parents ayant des attentes fortes à ce sujet. La CS a
exercé du leadership en rationalisant et ciblant l’offre de programmes en trois
formats. En réduisant ainsi l’autonomie des établissements, elle affirmait sa
volonté de faire de l’immersion une caractéristique fondamentale de son pro-
jet éducatif et de son identité institutionnelle.

Quant à la concurrence, la CSÀ la perçoit au sein du réseau d’écoles
secondaires, tant publiques que privées à l’échelle de toute l’Île de Montréal.
Elle y fait face avec une différenciation de l’offre scolaire, multipliant les pro-
grammes spéciaux (par exemple, l’école internationale avec examen
d’entrée), les campagnes de publicité et du travail sur l’image de l’école publi-
que (« branding »). Le fait de modifier, par exemple, l’appellation d’une école
en « Academy » n’est pas neutre, ce mot étant doté d’une connotation de qua-
lité et d’excellence. La CSA a procédé, au tournant des années 2000, à la créa-
tion de projets particuliers pour attirer ou retenir ses élèves, tout en balisant
la prolifération de ces programmes. Ainsi, le projet de sport (hockey)-étude
dédié au secteur primaire est restreint à deux écoles, chacune remplissant son
mandat dans un des deux grands secteurs de la CS (Est/Ouest). La CS s’inves-
tit dans de tels projets tout en maintenant une certaine fermeté devant les
demandes des autres écoles pour y adhérer.

Au sujet de la publicité, la CSA a débloqué en 2006 une somme élevée
comparativement aux années précédentes. Hormis plusieurs commandites
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privées qui ont permis de produire et d’installer de grandes bannières publici-
taires, la CS a consenti des milliers de dollars à son comité marketing pour des
activités promotionnelles. À cela s’ajoute une campagne de publicité de
90 000$ dans les médias opérée par la Quebec English School Board Associa-
tion (QESBA) pour informer sur les examens d’admission des écoles anglo-
phones du Québec. Simple bannière avec slogan ou page d’information dans
les journaux au sujet des nouveaux programmes enrichis de ses écoles, cette
publicité s’ajoute aux multiples communiqués de presse annonçant la venue
de personnalités artistiques, sportives et politiques dans les écoles à projets
particuliers : un rocker a visité son ancienne école à volet artistique ; des
joueurs professionnels de soccer ont fait de même à l’ouverture d’une école
sport-étude. Le rapport de la CSA aux grands médias anglophones montréa-
lais est très positif puisqu’ils partagent un statut comparable de pilier de la
communauté anglo-montréalaise, participant tous les deux à y maintenir une
forte cohésion. Cela n’est pas le cas à la CSF, pour qui le rapport aux grands
médias francophones est plus problématique.

3.1.2 Le sens de la politique de « décentralisation »

Lorsque nous avons interrogé les cadres de la CSA à propos de leur
lecture de la loi 180, ils ont abordé trois aspects : le rapport entre le ministère
et la CS, celui entre le siège social de la CS et les établissements (la probléma-
tique du soutien et du contrôle) et l’impact de l’avènement des conseils d’éta-
blissement sur la CS.

À propos des rapports avec le ministère, les cadres de la CSA affir-
ment qu’ils préféreraient avoir plus de « flexibilité », qui à leurs yeux est insuf-
fisante. Cela leur permettrait (à l’intérieur du cadre réglementaire fixé par
l’État) « d’adapter le régime pédagogique pour répondre à leurs besoins » en
tant que communauté et de « faire ce en quoi ils croient ». Les cadres déplo-
rent la difficulté pour la CS de rester fidèle à ses orientations et traditions édu-
catives, tout en se soumettant à l’autorité ministérielle. L’enjeu, pour le direc-
teur général, est de sauvegarder un espace d’autonomie d’action entre la
réglementation gouvernementale uniforme et les demandes des parents. Pour
lui, cette flexibilité doit être réelle sur les plans budgétaire, curriculaire et de
la gestion du personnel. Or, il estime la situation actuelle moins flexible
qu’auparavant, par l’obligation de résultats que fait peser le gouvernement,
ainsi que par le processus de « décentralisation » rattaché à cette imputabi-
lité. S’il y a moins de flexibilité et de marge de manœuvre pour la CS, cela est
en partie lié à des « mesures spéciales » imposées par le gouvernement qui
opère un couplage serré entre une enveloppe budgétaire et des actions spéci-
fiques imposées aux CS. À telle enseigne, l’image d’une forme d’étranglement
lui vient à l’esprit : en tant que secteur minoritaire linguistique, la CSA doit
survivre à un trop grand nombre de contraintes.

Selon un autre cadre de la CS, la présence de programmes ministériels
dont le financement peut être directement alloué aux écoles est en cause. Dans
ces cas, le ministère fait affaire directement avec les écoles, court-circuitant

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

 U
ni

ve
rs

ité
 C

at
ho

liq
ue

 d
e 

Lo
uv

ai
n 

- 
  -

 9
1.

18
3.

96
.2

29
 -

 1
3/

01
/2

02
0 

09
:5

2 
- 

©
 D

e 
B

oe
ck

 S
up

ér
ie

ur
D

ocum
ent téléchargé depuis w

w
w

.cairn.info - U
niversité C

atholique de Louvain -   - 91.183.96.229 - 13/01/2020 09:52 - ©
 D

e B
oeck S

upérieur



Les commissions scolaires québécoises : des acteurs stratégiques…134

ainsi le lien traditionnel entre la CS et le gouvernement. Pour ce cadre, le sens
de la politique de « décentralisation » est ambigu et source d’inquiétudes et il
croit qu’à moyen terme, le gouvernement minimisera graduellement le rôle des
CS, jusqu’à leur abolition, permettant aux écoles de saisir ce rôle et le pouvoir
qui s’y rattache. Selon lui, l’État cherche toutefois le point d’équilibre entre
davantage d’autonomie et de responsabilité pour les établissements et le main-
tien d’une structure intermédiaire responsable et de contrôle. La problématique
prend tout son sens lorsque les membres des conseils d’établissement se font
dire qu’ils acquièrent des pouvoirs décisionnels importants tandis que les CS
conservent toujours les mêmes responsabilités de « monitoring » de direction
et de restriction. Selon ce cadre, cette incohérence mérite d’être questionnée.

Ainsi, la CS, coincée entre l’État et les parents exerçant davantage de
pouvoir dans les conseils d’établissement, doit faire face à deux enjeux histo-
riquement déterminants dans la construction de l’identité institutionnelle de
la CSA, soit 1) l’investissement consenti par celle-ci dans les services pour les
élèves en difficulté et 2) soit le travail de conception des modèles d’enseigne-
ment du français langue seconde. On l’a vu précédemment, une forte propor-
tion d’élèves est issue de milieux défavorisés et manifeste des difficultés de
comportement et d’apprentissage. En conséquence, la CSA doit investir dans
des services pour ce type d’élèves et ce, au-delà du financement gouverne-
mental. Or, les dernières négociations entre le gouvernement et les ensei-
gnants ont été l’occasion pour les syndicats de forcer la main au gouvernement
afin qu’il alloue davantage d’argent à ce type d’élèves. Selon les cadres de la
CSA, la CS n’a pas reçu sa part de cet argent neuf, le gouvernement lui deman-
dant, par ailleurs, de maintenir son niveau d’engagement. Pouvoir décider où
va l’argent est crucial et les cadres revendiquent ce pouvoir, pour la CS, en
vertu de leur propre analyse des besoins des élèves.

Quant à l’enjeu des programmes d’enseignement du français langue
seconde, la CSA a rationalisé, au moment de la fusion des CS, ces program-
mes, les réduisant de douze à trois. Une des raisons évoquées est le conflit
potentiel entre les conseils d’établissement et la CS, notamment en matière
d’affectation des enseignants. Cette transformation curriculaire, relativement
majeure, a permis à la CS de prévenir des conflits, tout en maintenant vivante
cette particularité historiquement importante pour elle. Cette ligne de con-
duite permet momentanément à la CS de gérer la diversification des program-
mes tout en maintenant le niveau de qualité souhaité sur l’ensemble de son
territoire.

La CSA, dans son rapport actuel avec le MELS, cherche à sauvegarder
un espace politique qui lui soit propre permettant de maintenir son identité
institutionnelle historique. Les enjeux liés à la gestion de l’enfance en diffi-
culté et à la définition des modèles d’immersion en français sont d’une grande
importance aux yeux de ses cadres dirigeants. Ils sont révélateurs d’une iden-
tité qui pourrait éclater, d’où cette volonté d’encadrer la diversification des
programmes.
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3.1.3 Le rapport entre la CSA et les établissements : 
rester maître de la production interne du sens

Cette volonté de la CSA de maintenir sa présence entre le gouverne-
ment et les établissements s’exprime aussi à l’interne par le travail effectué
par les directions régionales et les services pédagogiques centraux. L’exis-
tence de ces structures fait dire au directeur général que la CSA se situe au
milieu du continuum centralisation/décentralisation. Si les Directions régiona-
les ont une fonction de supervision, les services pédagogiques sont centraux
et orientés vers le soutien du renouveau pédagogique. Leur personnel est spé-
cialisé en fonction des matières du curriculum. C’est le directeur de l’école qui
formule les besoins de son école et commande au siège social les services
pédagogiques nécessaires à l’implantation de la réforme curriculaire. Sur ce
plan, la CSA se différencie de la commission scolaire francophone (CSF) qui a
décentralisé ses services pédagogiques dans les écoles. À la CSA, les con-
seillers pédagogiques visitent régulièrement les écoles, mais la majeure partie
de leur travail s’effectue au siège social. C’est le directeur d’établissement qui
est le leader pédagogique. Dans cet esprit, la CSA a décentralisé vers l’école
une bonne partie du développement professionnel des enseignants. Il revient
donc au directeur et à l’équipe école de définir les besoins de formation con-
tinue. Ce type de gestion apparaît dans l’esprit de la loi. La CS en prend acte,
tout en maintenant des services centralisés : la responsabilité du succès de
l’élève incombe aux écoles et à leurs instances propres et la CS doit désormais
faire en sorte de soutenir les écoles dans cette responsabilité. Si ces évolutions
sont saisies comme menaçantes par la CS et ses cadres, elles véhiculent aussi
un rôle essentiel pour la CS, soit celui de la construction du sens des politiques
ministérielles, une activité institutionnelle importante : les écoles comptent
sur la CS pour l’interprétation et la traduction des politiques. En ce sens, la CS
peut développer une identité propre par le biais de l’interprétation des politi-
ques provinciales. Il apparaît donc que le rôle des services pédagogiques cen-
traux et de la supervision régionale est désormais de produire et de partager
ce sens au sein de l’organisation, tout en maintenant le cap sur les politiques
spécifiques de la CSA. Cette valeur ajoutée s’avère cruciale pour cette com-
munauté linguistique minoritaire.

3.1.4 Les conseils d’établissement : la crainte de conflits 
entre les parents et la CSA

Si les cadres de la CSA n’expriment pas d’inquiétudes à l’égard des
relations entre le siège social et les directions d’école, consacrées « captain

of their ship » et « pedagogical leader » et clairement intégrées dans la cul-
ture administrative de la CS, ils relèvent par ailleurs des inquiétudes à l’égard
des conflits potentiels avec les parents membres des conseils d’établissement.

Les cadres de la CSA rappellent qu’il y a toujours eu des comités d’école
à la CS, et que des rapports transparents et non conflictuels avec les parents ont
toujours été valorisés. Ils n’en expriment pas moins des craintes à l’égard des
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pouvoirs actuels octroyés aux conseils d’établissement, craintes accentuées par
des ambiguïtés ou des zones d’ombre de la loi 180. La CS ne cherche pas à éviter
l’exercice des pouvoirs consentis par la loi aux parents, mais plutôt que cet exer-
cice n’engendre des conflits entre les parents et la CS sur le budget, le curricu-
lum, les services aux élèves en difficulté ou la fermeture de petites écoles. Il y a
une stratégie explicite de rapport aux parents afin que leurs demandes légitimes
ne dégénèrent en conflits médiatisés ou judiciarisés.

D’ailleurs, une campagne d’information a été déclenchée en 2003 par
la Quebec English School Boards Association (QESBA), avec un guide pra-
tique à l’intention des parents des conseils d’établissement. On les informe de
leurs droits et de leurs responsabilités. Il témoigne de la montée en puissance
d’un groupe politique, les parents, faisant valoir ses objectifs et ses préoccu-
pations, par l’entremise d’une structure légale lui octroyant de nouveaux pou-
voirs. On observe aussi plusieurs interprétations de la loi 180 concernant le
pouvoir de ces conseils. Le directeur général de la CSA se dit coincé entre les
interprétations du Ministère et celles des parents, alors que plusieurs milliers
de dollars en frais juridiques s’accumulent pour des querelles sur certains arti-
cles de la loi.

3.1.5 Conclusion

La CSA habite un environnement politique – celui du Québec de la loi
101 et de la restructuration des CS sur une base linguistique – qui a pour effet
de réduire son champ d’action traditionnel. De plus, la lecture et l’appréhen-
sion de cet environnement particulier semblent dicter ses actions, mues par
un certain esprit qu’on pourrait qualifier de « survie », mais sans pour autant
que la CS ne laisse de côté sa mission première de fournir une éducation de
qualité à tous avec une attention toujours aussi soutenue envers les élèves
plus défavorisés. Elle n’est plus le lieu de l’intégration par excellence des
familles immigrantes à la communauté anglo-montréalaise. Elle est doréna-
vant la dispensatrice de services éducatifs pour une communauté linguistique
en processus de décroissance et de minorisation au sein du Québec moderne.
Elle doit faire en sorte que ses élèves soient capables de s’intégrer au Québec
francophone (d’où l’accent sur les programmes d’immersion en français) et de
vivre dans une société canadienne pluriculturelle et pluraliste (d’où la politi-
que d’éducation multiculturelle).

Les cadres de la CSA ont le sentiment que la CS est davantage que par
le passé, coincée entre, d’une part, un gouvernement encadrant et renforçant
une obligation de résultats et, d’autre part, des établissements à qui des pou-
voirs importants ont été consentis, générant ainsi un potentiel de conflits avec
la CS. Cette situation d’« étranglement » rend difficile le maintien d’une spé-
cificité ou d’une personnalité propre pour la CS.

À cette situation, la CS répond par :

– une stratégie d’encadrement du transfert de pouvoirs et de respon-
sabilités de la CS aux établissements et aux parents (formation des
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parents membres des conseils d’établissement) favorisant une appro-
che non conflictuelle et accommodante avec les parents ;

– le maintien de services centralisés à la CS afin de produire et de par-
tager un sens commun des politiques, notamment de la réforme des
programmes d’enseignement, des services aux élèves en difficulté et
de l’enseignement du français langue seconde. Tout se passe comme
si les cadres de la CS avaient réalisé qu’ils ne pouvaient laisser les
70 écoles construire ce sens, car si tel était le cas, le siège social
n’aurait pas de valeur ajoutée en tant qu’instance intermédiaire spéci-
fique et il ne saurait comment répondre et inévitablement arbitrer les
trop nombreuses demandes formulées par chacune des écoles. Cela
apparaît aussi incontournable, étant donné le rôle historique de cette
CS dans le maintien de la communauté anglo-montréalaise.

Comme au secondaire, les écoles publiques et privées de Montréal et
celles des autres grandes villes canadiennes, différencient leur offre de pro-
grammes en fonction des demandes parentales ; la CSA évolue dans cette
direction. Elle tente ainsi d’éviter une hémorragie de sa clientèle vers d’autres
CS ou institutions privées montréalaises. Elle espère développer une attracti-
vité pour des élèves d’autres CS anglophones, tout en maintenant l’équilibre
délicat entre des services pour des élèves en difficulté proportionnellement
plus nombreux et ceux pour les élèves dits réguliers (les deux extrêmes de la
courbe d’apprentissage).

3.2 Le cas de la Commission scolaire francophone

La plus importante CS du Québec avec 72 581 élèves en 2005-2006, la
commission scolaire francophone (CSF) est responsable de l’organisation des
services éducatifs pour 21 quartiers scolaires couvrant principalement le cen-
tre de l’Île de Montréal. La CSF succède en 1998 à une CS catholique qui a
offert pendant plus de 150 ans des services éducatifs en français et en anglais.
La CSF a une longue expérience des problématiques d’éducation en milieu
urbain, marquée par l’immigration, la pluriethnicité, la défavorisation socioé-
conomique et l’enfance en difficulté. Elle est aussi la plus « politisée »,
puisqu’on retrouve depuis plusieurs années au sein de l’assemblée des com-
missaires des partis politiques scolaires dûment constitués.

Les propos des cadres de la CSF diffèrent de ceux de leurs collègues
de la CSA. Ils portent davantage sur la dynamique interne de la CSF que sur
ses rapports avec le ministère de l’Éducation (MELS). En effet, il a beaucoup
été question de la réforme structurelle en cours, du souci du siège social de se
transformer en structure de soutien à des réseaux d’écoles au sein de la CS, et
de la volonté de rapprocher la CS des communautés desservies. Comme si la
préoccupation fondamentale des cadres était d’assurer la légitimité de la CS
en tant qu’entité politico-administrative auprès de son propre personnel
(enseignants, directions, etc.) et des communautés locales.
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3.2.1

 

La perception de l’environnement local 
et de la concurrence

 

La CSF est frappée de plein fouet par la concurrence de l’enseigne-
ment privé : elle perd bon an mal an 25 % de sa clientèle au moment du pas-
sage du primaire au secondaire. Ses anciens cadres supérieurs sont clairs sur
l’importance de cet exode. Le mot d’ordre : il faut s’adapter à une population
qui dispose désormais du choix d’une école privée encore relativement abor-
dable au Québec, parce que « ç

 

a joue fort ».

 

 De plus, les élèves que la CSF
perd au profit du réseau privé sont parmi les meilleurs de la CS, enlevant une
partie de l’effet bénéfique des pairs pour améliorer le sort des élèves moins
talentueux. Si la CSF ne veut pas devenir une CS qui accueille seulement des
élèves de milieux défavorisés, des élèves « ordinaires » ou en difficulté, elle
doit réagir vivement. Elle doit tout faire pour éviter une division du travail sco-
laire entre elle-même et le réseau d’établissements secondaires privés. Une
telle éventualité pourrait « spécialiser » la CSF dans l’accueil des élèves issus
de l’immigration, dans la formation générale pour élèves moyens et faibles de
milieux défavorisés, et dans la formation professionnelle des jeunes et des
adultes, le secteur privé accaparant la formation des élèves excellents et de
milieux socio-économiquement favorisés. Les données indiquent que cette
hypothèse de division du travail est en voie de réalisation, la CSF augmentant
sa population au secteur des adultes (de 16 931 à 22 827 de 2000-2001 à 2004-
2005) et en formation professionnelle (de 10 145 à 11 979) alors qu’elle baisse
au secteur primaire et secondaire (de 76 713 à 74 392 pour la même période).
Certes, l’adaptation à ces nouveaux enjeux est perceptible chez cette CS et
témoigne d’un effort considérable vers l’atteinte des objectifs de fournir une
éducation de qualité pour tous les types d’élèves. Ses cadres tentent toutefois
de démontrer qu’ils en sont en quelque sorte à la prise de conscience d’une
contingence qu’ils ont eux-mêmes créée et contre laquelle la CSA doit de nou-
veau s’adapter : celle du danger pour la CSF de devenir, malgré elle, la pour-
voyeuse des services éducatifs spécialisés aux élèves plus faibles de la région
et aux immigrants.

En effet, si l’on se fie aux propos des personnes interrogées, la CSF se
veut plus réactive face à la concurrence que la CSA, comme si
l’ « 

 

électrochoc

 

 » avait été plus violent et l’enjeu plus important, la population
« captive » n’étant plus la réalité du territoire. Celle-ci fait des choix et ce,
même dans le réseau public, d’où l’importance de développer des projets par-
ticuliers et d’en faire la mise en marché auprès de parents qui « magasinent »
leur école. Dans la réponse à cette concurrence, on voit un ensemble de gestes
intégrés au fonctionnement normal de l’organisation :

– le siège social, dans son diagnostic organisationnel appuyé sur des in-
dicateurs, remet à chaque établissement les données quantitatives sur
l’exode des élèves vers le privé, préférant décentraliser les stratégies
à cet égard vers les directions d’établissement ;
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– des campagnes de publicité faisant la promotion de l’école publique
sont régulièrement menées par le siège social, notamment dans les
journaux de quartier, plus accueillants que les grands médias natio-
naux, plus chers et beaucoup plus critiques à l’égard de l’école publi-
que, ou par le biais de communications de masse ;

– une portion du programme de visibilité de la CS vise à faire connaître
ses bons aspects et est orientée vers l’intérieur de la CS et vers les pa-
rents au moyen d’un hebdomadaire d’information (Première classe).

La CSF entend revoir ses procédures afin de capter sa population plus
rapidement, par des examens d’admission au secondaire qui « jouent dans

les mêmes dates, les mêmes moments » que ceux des écoles privées. Dans
cet esprit, elle a mis en place des rencontres pour les élèves et les parents du
troisième cycle du primaire afin de leur transmettre tôt l’information sur des
programmes attrayants offerts dans ses écoles secondaires.

Depuis déjà deux décennies, la CSF différencie l’offre de programmes,
en réponse aux demandes de parents tentés par le privé : « une école d’art,

une école de douance, une école d’éducation physique ». Ces demandes
sociales la font diversifier son réseau malgré « les risques de développer une

logique marchande et une compétition entre écoles ». Dans cet esprit, la
direction actuelle de la CSF désire ouvrir prochainement une quinzaine
« d’écoles internationales ».

Le souci de retenir ses (bons) élèves amène la CSF à accepter le
caractère sélectif de certains nouveaux programmes, caractère contraire à
l’esprit de l’école publique. Des cadres justifient ce choix en tant que réponse
à la demande des parents : « sélectionner, ça fait bien l’affaire des parents

parce que ça a l’air solide ! ». L’ironie de ce commentaire exprime le malaise
à propos de la sélectivité de certains programmes offerts.

Le secteur privé semble reconnu pour la qualité de son encadrement ?
La CSF veut mettre à l’avant-plan cette préoccupation et ses réalisations dans
ce domaine afin de concurrencer le secteur privé sur son propre terrain : « le
suivi individualisé devrait sécuriser les parents », dira un cadre supérieur.

Dans cet esprit, l’opération de consultation réalisée l’année dernière
auprès de tous les acteurs et aussi auprès des parents, avait pour but de met-
tre le réseau secondaire en mode d’approche client. De l’avis des administra-
teurs, ces mesures ne changeront probablement pas grand-chose à la concur-
rence. La publicisation des résultats scolaires par écoles dans les grands
médias et le « spin » populaire autour des résultats aux examens ministériels
peuvent difficilement être contrés par des publicités en faveur de l’école
publique ! « Il y a une destruction massive faite par les médias ». La
croyance en la supériorité du réseau privé semble ancrée dans les représenta-
tions de la population. Si la CSF tente de changer ces représentations, la pente
paraît difficile à monter pour la CS et l’école publique en général.
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3.2.2 La commission scolaire comme gouvernement 
démocratique : le retour du politique

Pour un ancien cadre de la CSF, le sens des politiques récentes est à
trouver dans l’évolution des rôles respectifs de la CS et des établissements.
Mouvements de décentralisation et de recentralisation ici se succèdent. Les
CS auraient réussi par la loi 124 à sauvegarder leur autorité en matière de gou-
vernance territoriale et de contrôle des établissements, auparavant réduits
par la Loi 180. Elles auraient ainsi affirmé haut et fort leur existence en tant
qu’entités distinctes du MELS : ni un relais administratif, ni un « bras

exécutif », la CS est un gouvernement élu, pourvu de marges de manœuvre.
L’ancien cadre s’inquiète cependant de voir les écoles s’accaparer du pouvoir
sans pour autant avoir à rendre compte à la CS. Une telle zone de tension
s’explique aussi par le fait que la CS s’est vu octroyer un rôle important dans
la planification stratégique territoriale, mais aussi « un pouvoir de contrôle

des résultats par la reddition de compte et les plans de réussite », selon la
loi 124. Cela a engendré un travail important en temps et en ressources pour
la CS, d’élaboration de son plan stratégique.

La remise en selle de la CS comme instance intermédiaire spécifique
se manifeste à la CSF par la mainmise accrue des commissaires élus sur les
orientations et les politiques de la CS, reléguant les cadres et les profession-
nels au travail de mise en œuvre des orientations décidées par le conseil des
commissaires. Cela n’est pas sans générer des tensions au sein de la CS entre
le politique et l’administratif. « Ce sont des logiques qui devraient être com-

plémentaires, mais qui, en réalité, s’avèrent contradictoires ». Rappelons
que la CSF est l’une des rares CS où siègent au conseil des commissaires des
élus regroupés dans des partis politiques dûment constitués et dotés de pro-
grammes spécifiques. Traditionnellement, la présidence de la CS (assumée
par un élu) a toujours été une fonction très importante, étant données la taille
et l’histoire particulières de la CSF. Ce pouvoir d’initiative des commissaires
appartient aussi aux parents membres des conseils d’établissement, certains
de ceux-ci devenant « de moins en moins attentistes et de plus en plus

interventionnistes », préférant orienter les initiatives de l’école plutôt que
d’attendre de voter sur les directives du directeur d’école. Il y a donc un dou-
ble mouvement de « politisation » de l’éducation, au sein de l’assemblée des
commissaires et du conseil d’établissement.

3.2.3 Une image de structure centralisée

Pour beaucoup de personnes interrogées, la décentralisation est perçue
en termes de rapports entre la CS et les établissements, bien davantage qu’entre
le MELS et la CS. Il faut dire qu’à la CSF, le dossier de la décentralisation interne
est lourd d’histoire, la CS révisant dès 1981 les rôles et responsabilités des direc-
tions d’établissement. Une autre étape est franchie dans les années 1990 alors
que la CS, placée sous tutelle par le gouvernement, doit s’attaquer aux problè-
mes de centralisation et de bureaucratisation : les budgets furent décentralisés
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vers les établissements « laissant des marges budgétaires aux directions ».

Malgré cela, l’image d’une machine administrative lourde, complexe, hypertro-
phiée et distante demeure. Selon un cadre, l’absence de crédibilité du siège
social pose problème aux directions d’établissement, rarement appuyées dans
leurs décisions. Les cadres de la CSF aimeraient se départir de cette image (et
de cette réalité). C’est une question de survie à moyen terme pour la CS : « Si

elle ne fait pas la preuve que c’est une valeur ajoutée pour l’école, en ter-

mes de support et d’accompagnement, son avenir est menacé » dit l’un
d’eux. Pour ce cadre, le salut de la CS passe par une amélioration des « services

de proximité » demandés par les directeurs.

3.2.4 L’élaboration du plan stratégique de la CSF : 
une activité de production de sens

Dans la foulée de la loi 124, la CSF a entrepris, plus tardivement que
les autres CS, d’élaborer son plan stratégique. À cette fin, elle s’est dotée d’une
stratégie participative. Cet exercice devait être l’occasion pour les cadres, les
enseignants et les parents de construire ensemble des rapports plus harmo-
nieux et une vision consensuelle du rôle de chacun dans la réussite éducative
des élèves. Les trois grandes orientations retenues véhiculent l’importance
accordée à des rapports convergents et mobilisateurs. Elles sont le dévelop-
pement du plein potentiel de l’élève, le développement professionnel du per-
sonnel enseignant et la collaboration avec la famille et la communauté.

Les cadres actuels insistent sur ce processus en tant que manifesta-
tion d’une volonté de l’appareil administratif d’être proche des préoccupations
des divers acteurs, contribuant ainsi à la légitimation du plan auprès de ceux
qui, dans un deuxième temps, doivent l’implanter. Cette consultation a généré
quelque 3 000 axes possibles d’action pour améliorer la réussite des élèves !
Cette opération témoigne de l’effort consenti à la construction du sens partagé
par l’ensemble des acteurs de l’organisation. Les cadres actuels sont fiers de
cette opération, perçue comme mobilisatrice, couronnée de succès et y voient
donc une « plus value » qui permet aux acteurs de s’y reconnaître. Mais il faut
ajouter qu’ils l’ont signée, qu’elle porte leur marque et qu’elle a contribué à
réaffirmer le rôle du siège social dans la définition des priorités communes à
tous les établissements.

Ils sont donc conscients qu’il s’agit d’une manière de (re)construire la
CS comme entité proprement politique, définissant un ensemble de priorités
communes à l’ensemble des écoles. Un tel processus contribue à légitimer la
CS. Dans l’esprit de la loi 124, le plan stratégique de la CSF est un outil pour
encadrer le plan de réussite des écoles. On peut parler ici d’une récupération
habile, si on perçoit dans cette mobilisation la manifestation d’une volonté de
s’affirmer en tant qu’instance politique productrice de sens, dans un champ
éducatif déstabilisé par les lois 180 et 124.
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3.2.5 Un outil de travail commun : les indicateurs

En lien avec des activités de planification institutionnelle que prati-
quait l’ancienne CS bien avant que le MELS les rende obligatoires, les cadres
actuels de la CSF déclarent travailler à répandre au sein de l’organisation une
culture des indicateurs, tant nationaux que « maison ». Avec le programme
Agir Autrement, il s’agit, pour eux, de contribuer à ce que les directions et les
enseignants apprennent à utiliser les indicateurs afin d’élaborer un diagnostic
précis de l’apprentissage des élèves, d’identifier des solutions adaptées et de
suivre les interventions. Partis d’un processus de résolution de problèmes,
outils d’objectivation des problématiques, mesures de l’évolution et des résul-
tats, les indicateurs sont désormais vus comme des outils essentiels de travail.

3.2.6 Services éducatifs localisés et constitution des réseaux. 
Vers une organisation apprenante ?

La CSF a aboli ses services éducatifs centraux et sa structure de
regroupements. En créant de nouvelles entités (des « réseaux »), elle
regroupe des établissements en fonction d’un sous-territoire de la CS. Elle a
aussi affecté aux écoles les conseillers pédagogiques traditionnellement ratta-
chés au siège social. Les nouveaux réseaux sont centrés sur la pédagogie, les
directeurs adjoints des réseaux étant officiellement affectés à la pédagogie.
Ces réseaux deviennent des espaces de rencontre entre directeurs et con-
seillers pédagogiques afin de coordonner le travail d’implantation de la
réforme curriculaire, les activités de développement professionnel du person-
nel enseignant et le soutien aux écoles. Le tout dans un esprit de services de
proximité et d’une délégation des ressources nécessaires à l’exercice d’un lea-
dership pédagogique plus « local ». Chaque réseau assume, pour l’ensemble
de la CS, la responsabilité d’un dossier pédagogique ou didactique « trans-
versal ». Par exemple, il revient au réseau Nord de s’occuper de tout ce qui
concerne l’enseignement des sciences, un autre de l’enseignement des mathé-
matiques et un autre de celui de la technologie. Selon un cadre, il y a un lien
direct entre le plan stratégique de la CS et cette réforme de structure qui se
veut décentralisatrice (vers les réseaux).

Au cœur de cette structure, les acteurs du soutien de proximité (les
conseillers pédagogiques) doivent assumer une responsabilité accrue dans
l’implantation du nouveau curriculum. Ils sont affectés aux écoles, mais ces
dernières n’ont pas la gestion de ces postes et ne peuvent pas les abolir. C’est
une manière de faire qui est imposée par la CS aux écoles.

Les nouveaux réseaux s’inspirent d’une approche de type « organisa-

tion apprenante ». La CS fait le pari que le fonctionnement en réseaux per-
mettra cette dynamique apprenante par laquelle les directeurs et conseillers
pédagogiques « sont nourris à partir d’une réflexion qui se fait dans les

collectifs », animant par la suite la réflexion dans leur école. Ce cadre en est
convaincu, cette dynamique permettra à tous de réfléchir tout en étant nour-
ris par les réseaux et « on est sûr que ça se rend dans les écoles. »
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Cette nouvelle structure vit sa première année d’implantation. Il est
trop tôt pour porter un jugement. Aux yeux des cadres, cette réforme envoie
un message aux directions et enseignants à l’effet de la nécessité d’un fonc-
tionnement plus décentralisé et que la CS conçoit son rôle désormais en ter-
mes de soutien de proximité. Il n’est pas certain que l’enthousiasme des
cadres interrogés soit partagé par tous les intervenants : un ancien directeur
n’y voit que du déplacement de personnel toujours aussi nombreux en poste.

3.2.7 Les conseils d’établissement et l’ouverture communautaire

À la différence des cadres de la CSA, ceux de la CSF ont peu parlé des
conseils d’établissement et des nouveaux pouvoirs des parents. Aucun ne
questionne la légitimité de cette nouvelle distribution des pouvoirs, et les ris-
ques de judiciarisation semblent inexistants. Cela est-il lié au fait que la plu-
part des écoles de la CSF aient été érigées dans des milieux défavorisés et des
milieux pluriethniques et que les parents sont moins engagés à l’école que
dans des milieux davantage favorisés ? Quoi qu’il en soit, les conseils d’établis-
sement apparaissent comme un dispositif qui fait partie du fonctionnement
normal de l’organisation, même si, à certains endroits, les parents ne se bous-
culent pas pour y siéger. Selon un autre cadre, les conseils d’établissement ont
une valeur légale et symbolique, mais sans véritable capacité, pour le moment,
de contribuer à la mission de l’école. Les conseils d’établissement semblent
une étape dans la participation des parents à l’école et ils ont certainement
donné plus de pouvoirs à ceux-ci.

3.2.8 Conclusion

La CSF perçoit son environnement comme concurrentiel avec des
effets dangereux pour elle : exode de 25 % de ses effectifs au secondaire, avec
une proportion élevée de ses meilleurs éléments ; cercle vicieux de baisse de
qualité et de mauvaise image ; division du travail scolaire entre le réseau
public et le réseau privé. De l’avis de ses cadres, la CS réagit fortement à cette
situation. Certaines réponses donnent à penser que sous un certain angle, la
CSF opte pour un mimétisme institutionnel, adoptant – tout comme les autres
CS – les recettes gagnantes du privé (différenciation de l’offre au secondaire,
programmes sélectifs, souci manifeste pour l’encadrement des élèves…) alors
que d’autres réponses, autour du thème de l’école communautaire, participent
d’une logique d’enracinement de la CS dans les quartiers populaires de Mon-
tréal. Il y a là l’expression d’un leadership institutionnel en phase avec la mis-
sion sociale traditionnelle de la CSF.

Ces deux stratégies cherchent à rejoindre des groupes sociaux diffé-
rents. Pour autant que la CSF doit desservir ces groupes, elle ne peut (ni ne
veut) perdre l’un ou l’autre, le premier étant garant de sa quête de qualité et
donc de légitimité auprès des classes moyennes, et le second étant au cœur de
sa mission urbaine et démocratique en milieu populaire (défavorisé et pluri-
ethnique). Il n’est pas facile de tenir ces deux termes ensemble : l’excellence et
l’égalité ou l’équité, l’approche client et un service public de qualité pour tous.

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

 U
ni

ve
rs

ité
 C

at
ho

liq
ue

 d
e 

Lo
uv

ai
n 

- 
  -

 9
1.

18
3.

96
.2

29
 -

 1
3/

01
/2

02
0 

09
:5

2 
- 

©
 D

e 
B

oe
ck

 S
up

ér
ie

ur
D

ocum
ent téléchargé depuis w

w
w

.cairn.info - U
niversité C

atholique de Louvain -   - 91.183.96.229 - 13/01/2020 09:52 - ©
 D

e B
oeck S

upérieur



Les commissions scolaires québécoises : des acteurs stratégiques…144

La CSF est l’une des CS les plus « politisées » du Québec. La prési-
dence et l’assemblée des commissaires y jouent un grand rôle. Nos entrevues
témoignent de tensions entre les acteurs politiques et l’appareil administratif.
Cet appareil doit partager son pouvoir d’initiative avec les acteurs politiques.
La frontière est mince et mouvante entre le politique et l’administratif et, nulle
part ailleurs, cela est vécu aussi nettement qu’à la CSF. Cette présence du
politique encadre l’exercice du pouvoir du siège social et des cadres supé-
rieurs. Le leadership institutionnel loge au point de rencontre du politique et
de l’administratif.

L’appareil administratif du siège social de la CSF cherche à se reposi-
tionner au sein de l’organisation. Cet imposant appareil, perçu historiquement
comme fort centralisé, veut réduire la distance qui le sépare du « terrain ». À
cette fin, il se présente comme l’architecte d’une reconfiguration organisation-
nelle axée sur des services de proximité pour les écoles. Il tente ainsi de régler
un vieux problème tenace de la CSF qui a occupé l’avant-scène de son histoire
récente, celui de son image (et de la réalité) de sa « bureaucratisation » et de
sa « centralisation ». L’élaboration du plan stratégique et la réforme structu-
relle peuvent être interprétées comme des tentatives de changer à l’interne
l’image et la réalité de ce fonctionnement de la CSF et d’ainsi repositionner le
siège social. Dans cette dynamique organisationnelle, il appert que les conseils
d’établissement ne sont pas un enjeu majeur. Tout se passe comme si, sauf
exception, ceux-ci n’étaient pas encore constitués en tant qu’acteurs politi-
ques au sein de la CS.

4. CONCLUSION GÉNÉRALE
Les deux CS étudiées sont conscientes d’habiter un environnement

problématique et leur lecture respective de celui-ci n’en est pas moins teintée
d’une volonté de s’y adapter, d’y exceller et de s’y ancrer, peu importent les
clientèles mises à leur disposition. La décroissance démographique et la con-
currence du secteur privé, liée à une demande sociale forte de différentiation
des programmes, notamment au secondaire, interrogent leur capacité d’adap-
tation institutionnelle et leur mission de service public d’éducation. Les deux
CS, en fonction de l’attention qu’elles accordent à différents aspects de leur
environnement (Weick, 1969), adoptent des lignes d’action à la fois similaires
et différentes : elles cherchent toutes les deux à faire preuve de « plus-
value ». Aussi, le rapport entre la CS et les établissements constitue un enjeu
important dans le contexte des lois 180 et 124, mais cet enjeu est vécu diffé-
remment dans les deux CS.

La CSA demeure un pilier important de la communauté anglo-mon-
tréalaise, peut-être aussi à cause de la minorisation progressive des anglopho-
nes au sein du Québec contemporain et de la migration des anglophones vers
les banlieues ou vers les autres villes canadiennes. C’est ce qui explique pour-
quoi la CSA, tout en acceptant les politiques éducatives du gouvernement pro-
vincial qui décentralise certains pouvoirs vers les conseils d’établissement,
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n’en agit pas moins de manière à exercer dans plusieurs dossiers, un rôle stra-
tégique important. C’est ainsi qu’elle maintient ses services éducatifs cen-
traux, réduit la diversité de l’offre de programmes d’immersion en français peu
de temps après la fusion organisationnelle et n’autorise que deux programmes
particuliers au primaire. Ce faisant, elle montre qu’elle est capable d’exercer
un leadership institutionnel, même si cela signifie encadrer l’autonomie péda-
gogique des établissements. Cela n’a pas, jusqu’ici, engendré de sérieux con-
flits entre les cadres du siège social et les directions d’écoles. En revanche, la
relation entre la CS et les conseils d’établissement semble à risque : si jamais
il y avait une crise, les propos des cadres donnent à penser qu’elle viendra des
nouveaux pouvoirs octroyés aux conseils d’établissement.

La CSF craint moins ces possibles conflits avec les conseils d’établis-
sement. Les tensions sont ailleurs : entre le politique et l’administratif et entre
le siège social et les acteurs de première ligne dans les écoles. Cependant, ces
tensions n’empêchent pas la CSF d’être une actrice stratégique bien au fait
des contingences auxquelles elle est attentive : en même temps qu’elle diver-
sifie son offre de formation par de nombreux programmes particuliers afin de
retenir sa clientèle de classes moyennes tentées par le secteur privé, la CSF
lutte contre la décroissance de ses effectifs de deux autres manières. D’une
part, elle adopte un discours social sur l’école communautaire et cherche à
faire des quartiers desservis, en partenariat avec d’autres institutions et orga-
nisations, des lieux de vie de qualité pour des jeunes familles de milieux popu-
laires. D’autre part, elle fait une campagne de publicité agressive pour mieux
faire connaître son secteur de formation professionnelle et des adultes (avec
un certain succès). Dans le premier cas, la mise sur pied de comités de quar-
tier et l’accent sur les familles réaffirment la dimension sociale de la mission
traditionnelle de la CSF. Dans le second, il y a là une volonté d’occuper un ter-
rain où le secteur privé semble moins présent (pour le moment) et où, là aussi,
la CSF a historiquement joué un rôle. Comme si, à défaut de pouvoir retenir
les 25 % de ses élèves qui optent pour le privé au secondaire, la CSF consoli-
dait ses acquis dans les milieux populaires, continuait à y être une partenaire
active et à tenir un discours social différent de celui de la concurrence. Pour
nous, ces actions ont une charge symbolique certaine et manifeste un lea-
dership institutionnel en phase avec une réalité toute montréalaise.
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C H A P I T R E 8
Nouvelle territorialité,
nouvelle gouvernance,

nouvel arbitrage :
défis et enjeux pour la direction

d’un réseau scolaire québécois
Michel BOYER 1

Les commissions scolaires, instances d’encadrement et de régulation
intermédiaire dans l’organisation scolaire québécoise, connaissent une période
de perturbation allant jusqu’à une remise en cause de leur légitimité. Ce cha-
pitre présente une analyse de la gouvernance scolaire élaborée à partir d’une
prise de vue interne à ces organismes. Cette dernière puise sa source auprès
d’un groupe d’une quinzaine de membres de la direction générale, d’autant de
commissions scolaires, inscrits dans un programme de formation supérieure à
la gestion de l’éducation. Dans le cadre de cette formation, des enquêtes sur
les situations de pratique de gouvernance vécues par les participants ont été
réalisées, et cela, en comparaison avec des expériences de direction d’organis-
mes similaires. À la suite d’une appropriation de concepts et théories associés
à la gouvernance scolaire et de sa problématisation, un regard critique a été
porté sur son exercice dans différents contextes afin d’élaborer un construit

1 Université de Sherbrooke.
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théorique et pratique susceptible de servir de cadre de référence au pilotage
de ces organisations scolaires.

1. PROBLÉMATIQUES LIÉES À LA GOUVERNANCE 
SCOLAIRE

Au Québec, comme pour l’ensemble des provinces canadiennes,
l’administration de l’éducation s’exerce à trois paliers de l’organisation scolaire
sur le territoire. Les commissions scolaires y occupent le niveau intermé-
diaire 2. D’une position centrale, le gouvernement et son appareil bureaucrati-
que déterminent les grands encadrements au regard des programmes, de la
gestion des ressources et de l’administration des instances du système d’édu-
cation. D’une position périphérique, les établissements, créatures des commis-
sions scolaires, ont pour mission d’instruire, de socialiser et de qualifier leurs
élèves. Ils possèdent, par le biais de leur conseil d’établissement, des pouvoirs
leur conférant une marge de manœuvre curriculaire, budgétaire et financière
à utiliser en fonction d’un projet d’établissement et d’un plan de réussite qui
leur sont propres et desquels ils sont redevables. Entre le gouvernement cen-
tral et les écoles, des commissions scolaires, dirigées par un conseil formé de
membres élus par des citoyens de leur territoire, doivent veiller à ce que des
services éducatifs soient dispensés à tous les enfants d’une région donnée, et
ce, en suivant les encadrements édictés. À cette fin, elles se voient dévolues,
selon un statut juridique établi, des pouvoirs de taxation, de nomination et de
gestion du personnel et de gérance des biens immobiliers et mobiliers.

1.1 Territorialité et gouvernance publique revisitées

À la faveur d’une mondialisation accélérée des échanges humains,
nous assistons à l’émergence d’un nouveau rapport à l’aménagement du terri-
toire générant une complexification de la dynamique acteurs/territoire. Le
territoire n’apparaît plus uniquement comme un lieu géographique physique-
ment circonscrit, ni comme une stricte entité administrative ou politique, mais
comme un « système complexe de relations et d’échanges » (Calame, 2003).
L’espace globalisé est paradoxalement concomitant à une fragmentation du
territoire et à la constitution de réseaux de ces fragments (McGrew dans Bol-
duc, Yahoub, 2000 : 69). Dans la dialogique mondiale/locale, la vitalité des
dynamiques locales devient déterminante pour l’intégration, sinon l’inclusion,
des acteurs dans le jeu mondial. À ce titre, les territoires locaux se révèlent de
plus en plus comme des lieux névralgiques de régulation, de solidarité sociale
et de croissance économique à investir (Ninacs, 1996).

Pour s’adapter à cette nouvelle territorialité, les états sont invités à
réformer leurs services publics. Lors de ces réformes, la décentralisation

2 Voir les textes de Brassard, Lessard et Desjardins, Lusignan et Pelletier dans cet ouvrage.
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Problématiques liées à la gouvernance scolaire 149

apparaît comme une clé majeure du changement à introduire (Rondeau,
1997). Qu’elles passent, selon certains, par une réduction du rôle de l’État au
profit du privé ou, pour d’autres, par une interdépendance accrue entre les
institutions gouvernementales, la société civile et les citoyens, ces réformes
sont associées à une nouvelle gouverne des services publics (Hamel et Jouve,
2006). De plus en plus, le sens de l’action des différents gouvernements est
« compris comme allant d’un État sinon entrepreneur du moins moteur du
développement à un État accompagnateur » (Côté et al., 2005). Le réaména-
gement d’échelle, entre le local et le global, peut être associé à une gouver-
nance qui, sous un principe d’une subsidiarité active et interactive (Calame,
2003), chercherait à « concilier l’unité dans la diversité ».

1.2 Une gouvernance scolaire paradoxale

Dans cette recherche d’unité dans la diversité, les territoires locaux
deviennent des lieux d’arbitrages de pratiques sociales diverses qui y cohabi-
tent, y compris les pratiques propres au système éducatif. Au Québec, à ce
titre, une refonte de la Loi de l’instruction publique de 1997 instaure des con-
seils d’établissement qui possèdent des pouvoirs décisionnels spécifiques et
où les parents sont majoritaires à côté de représentants des membres du per-
sonnel. Au sein des établissements, les uns et les autres sont incités à orches-
trer leurs actions individuelles et collectives afin de correspondre aux carac-
téristiques des élèves et de leur milieu d’appartenance. La classe est aussi vue
comme une première unité autonome apte à une différenciation pédagogique
répondant aux besoins spécifiques des élèves. Suivant les propos tenus par les
directions générales (DG), la différenciation de l’enseignement, corollaire
pour eux de la réussite du plus grand nombre, apparaît comme l’un des prin-
cipes qui devraient imprégner les aménagements organisationnels à concevoir
et à instaurer. Au-delà des « effets de modes » au regard de la décentralisation
relevés par Barroso (2005), effets pouvant générer des politiques éducatives
du type « prêt-à-porter » ignorantes des contextes nationaux, une mouvance
territoriale à la faveur du local est observée au Québec comme dans plusieurs
pays (OCDE, 1996).

Comme l’indiquent Lessard et Brassard (2006), nous assistons à un
certain renforcement de l’axe horizontal démocratique et communautaire de
la gouverne scolaire québécoise. Toutefois, ils observent qu’en contrepartie de
ce mouvement vers le local, qu’à certains égards, l’axe vertical de la gouverne
scolaire peut demeurer prédominant ou même se renforcer. En effet, le pro-
cessus de décentralisation mis en place reflète l’empreinte de la contradiction.
D’un côté, le discours normatif sur la nouvelle gouvernance, les nouvelles pra-
tiques qu’elle suscite et même les dispositions législatives ou réglementaires
l’entourant annoncent une autonomie plus grande du « local », donc des éta-
blissements. D’un autre côté, il y a renforcement d’une centralité par l’implan-
tation d’un nouveau curriculum et même une augmentation d’une force cen-
tripète par l’imposition d’une évaluation standardisée propre à un modèle de
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gestion par résultats où « l’établissement semble pénétré d’une logique mana-
gériale inspirée du New Public Management soucieuse d’efficacité et d’effi-
cience suivant des normes extérieures » (Lessard et Brassard, 2006).

1.3 Une territorialité intermédiaire indéfinie

Dans les suites de la réforme de la fin des années 1990, les commis-
sions scolaires, en territoire intermédiaire, se retrouvent encapsulées à l’inté-
rieur de jeux de forces d’horizontalité et de verticalité au sein desquels elles
ont à tenir une position qui est, à plusieurs égards, paradoxale. Le centre gou-
vernemental a redistribué des pouvoirs aux profits des établissements dans la
perspective de renforcer l’horizontalité de la gouvernance. Il invite les com-
missions à s’inscrire dans cette perspective en accompagnant les établisse-
ments dans l’appropriation de leurs nouveaux pouvoirs. En contrepartie, ce
centre intègre ces mêmes commissions scolaires dans un dispositif renforçant
la verticalité du système en exigeant d’elles qu’elles veillent à l’application
d’un nouveau programme et de nouveaux standards de planification et d’éva-
luation des établissements.

Du côté des établissements, particulièrement de leur direction, il y a
une forte aspiration à ce que, non seulement le discours, mais aussi les dispo-
sitions sur la décentralisation leur accordent un haut niveau d’indépendance
périphérique. Au sein d’un enchevêtrement de rapports hiérarchiques et fonc-
tionnels auquel contribuent les établissements, les commissions scolaires et
l’appareil gouvernemental central, chaque organisation se construit autour de
logiques constitutives, de domaines et d’activités distinctes propres à leur
niveau et à leur contexte. En ce qui concerne les commissions scolaires, la dis-
tinction de leur domaine et de leurs activités est embrouillée. La première pro-
blématique soulevée par un comité de travail sur les relations entre les commis-
sions scolaires et les établissements, dont les membres étaient des
représentants de leurs gestionnaires, est « la difficile association entre les rôles
et fonctions de la commission scolaire et la mission de l’établissement » (FCSQ,
2006). La première recommandation de ce même comité est d’instituer claire-
ment la mission des commissions scolaires dans la Loi sur l’instruction publi-
que. Certains DG ont reconnu que dans les exercices de planification stratégi-
que de leur commission, effectués dans la foulée de la réforme, une confusion
entre la mission de leur commission scolaire et celle des établissements était
entretenue. Au regard de la gouverne intersystémique, il appert que la finalité
même des commissions scolaires, fondamentale à leur constitution systémique
(Le Moigne, 1984), est imprécise. Cette carence est certes source de bruits
dans la communication intersystémique qu’elles entretiennent tant avec
l’appareil gouvernemental central qu’avec leur réseau d’établissements.

Dans une dynamique centre/périphérie exacerbée, le territoire des com-
missions scolaires devient de plus en plus indéfini et leurs relations avec le cen-
tre et les établissements périphériques demeurent difficiles à circonscrire. Dans
la mouvance territoriale actuelle, non seulement voient-elles leurs fonctions et
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leurs responsabilités diminuées, mais elles doivent aussi composer avec des
injonctions paradoxales d’accompagnement/contrôle qui embrouillent leur mis-
sion et leur fonctionnement. Elles-mêmes, en tant qu’entités autonomes, ne
cherchent-elles pas à conserver certaines de leurs prérogatives historiques sur
les établissements en dépit des nouvelles dispositions législatives à cet égard ?

1.4 Des légitimités contradictoires

La légitimité sur laquelle se fonde l’action des commissions scolaires
s’inscrit dans le prolongement des visées de la démocratisation de l’éducation
où elles se portent garantes de l’accès à des services éducatifs de qualité pour
tous les élèves de leur territoire. Or, il semble que le mouvement de démocra-
tisation de l’éducation des années 1950 aux années 1980, particulièrement
déterminant au Québec avec sa « révolution tranquille », ressent l’essouffle-
ment. Des restrictions importantes dans le financement du système d’éduca-
tion sont introduites. Il y a augmentation des écoles et des programmes spé-
cialisés et sélectifs. Une croissance de l’enseignement privé et une
concurrence entre les établissements sont accréditées. Une latitude accordée
aux parents dans le choix d’école de leur enfant, dans une perspective de
client-consommateur, vient s’ajouter à une tendance à gouverner l’éducation
dans une logique coûts/bénéfices. Pour Tardif (2007), ce sont des dispositions
qui laissent présager le retour vers un élitisme scolaire d’avant les années 1950.

En contrepartie de cette tendance, nous observons aussi la mise en
place de mesures ambitieuses orientées vers la réussite du plus grand nombre :
lutte au décrochage scolaire, intervention précoce pour la petite enfance, sou-
tien à l’école montréalaise en zone de pauvreté, revalorisation de la formation
professionnelle et technique, meilleur accès à la formation continue. L’autono-
misation de l’établissement, lui procurant une capacité « d’adapter ses services
aux besoins et aux caractéristiques de la population qu’elle sert » est considé-
rée comme « un des leviers indispensables » pour atteindre les objectifs de
réussite avancés (MEQ, 1997). En voulant passer de l’accès à l’éducation du
plus grand nombre, grande visée de la réforme des années 1960-1970, à la
réussite du plus grand nombre, le mouvement engagé pour la démocratisation
de l’éducation se redéfinit dans ses politiques et dans ses actions.

Le système scolaire est non seulement partagé entre des mesures de
gouvernance horizontale et verticale, comme nous l’avons vu précédemment,
il est aussi partagé entre une légitimité orientée vers l’élitisme et une autre
vers la démocratisation de la réussite. Ses rationalités contradictoires en pré-
sence chez les acteurs de la « nouvelle gouvernance », sources de bruits dans
les communications entre les sous-systèmes, risquent d’amplifier les déficien-
ces de gouvernance intersystémique. La confusion de légitimité ajoute à la dif-
ficulté d’ajustement entre les codes, les logiques et les intérêts portés à l’inté-
rieur des sous-systèmes. Ces déficiences peuvent particulièrement affecter
les commissions scolaires, responsables des services éducatifs sur des territoi-
res fort variables.
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1.5 Un espace politique remis en cause

Depuis la fin des années 1970, nous assistons à une succession de ten-
tatives, plus ou moins réussies, de la part non seulement du gouvernement
central, mais aussi des municipalités, pour dégrever les commissions scolaires
de leurs pouvoirs de taxation, de pouvoirs électifs ou de responsabilités. De
leur côté, les commissions scolaires ont enchaîné une succession d’actions de
défense de leurs intérêts et elles ont rétorqué par des revendications
d’accroissement de pouvoirs. Par exemple, le thème du congrès de la Fédéra-
tion des commissions scolaires du Québec de 1974 était : « La décentralisa-
tion, on l’a fait ! » (FCSQ, 2006). Leur existence même peut être remise en
cause par certains, « il y a une chose d’un peu anachronique comme les com-
missions scolaires » (Côté et al. 2005). Comme l’indique le Conseil supérieur
de l’éducation (2006 : 85), « on s’interroge désormais sur la raison d’être du
palier intermédiaire ».

Derrière le rapport de force au sujet de la territorialité scolaire québé-
coise, se profile toute la question de la démocratie politique entendue au sens
de « l’organisation de la vie politique autour de débats d’idées ou du combat
politique » (Thériault, 2007 :93). Cette démocratie s’organise à travers des
dispositifs de représentation créant des conditions de débats publics.

Les commissaires élus se doivent maintenant de composer avec les
conseils d’établissement, nouvelles instances légales de participation proxi-
male réunissant des citoyens/parents et membres de leur communauté. Ils ont
à composer avec cette nouvelle réalité au moment où eux-mêmes, dans les
suites de la fusion des territoires scolaires, exercent une juridiction qui est
plus éloignée des citoyens. « Ainsi, avec le temps, tout se passe comme si nous
nous éloignions de plus en plus de la petite commission scolaire d’autrefois,
gérant quelques écoles et où les relations entre les acteurs apparaissaient for-
tement personnalisées et parfois participaient d’une culture pédagogique et
éducative commune » (Lessard et Brassard, 2006). À cet effet, signalons que
l’existence des commissions scolaires québécoises remonte à 1845 et qu’elles
ont longtemps été définies suivant le découpage territorial des paroisses, ce
qui a imprégné au système d’éducation, une tradition horizontale de démocra-
tie associée à un communautarisme. De plus, au Canada, les commissions sco-
laires sont les premiers gouvernements locaux dirigés par des élus de la popu-
lation, et cela, avant les municipalités. La situation actuelle est toutefois bien
différente : plusieurs parties prenantes sont devenues des acteurs majeurs
dans la réorganisation des services publics tant au niveau central que territo-
rial. Au sein d’un tel contexte, une incertitude politique omniprésente marque
aujourd’hui les pratiques de gouvernance au sein des commissions scolaires.
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2. ENJEUX ET DÉFIS DE LA NOUVELLE GOUVERNANCE

2.1 La visée de « réussite pour tous » à préciser et à spécifier

À l’arrière-fond des interrogations des DG à propos de la gouvernance
scolaire se profilait la volonté de favoriser la réussite du plus grand nombre
d’élèves : « assurer la réussite de toutes et tous, jeunes et adultes ». Cette pré-
occupation, qui rejoint un large consensus au Québec, pourrait devenir source
de cohérence intersystémique. Toutefois, cette cohérence peut s’avérer fra-
gile, car la perspective de réussite interpelle des conceptions et des pratiques
différentes suivant les catégories d’acteurs. À cet égard, les DG estiment que
s’ils veulent générer une « utilisation optimale des ressources vers la
réussite », ils se doivent d’agir afin de susciter une « vision collective » de
cette réussite auprès des acteurs internes et externes de leur organisation. La
visée de la réussite qui, de façon métaphorique pourrait être décrite comme
un « mantra organisationnel » répété à tous les niveaux, nécessite un appro-
fondissement avec les différentes catégories d’acteurs en présence afin de
mettre à jour et de concilier, autant que possible, les différentes rationalités
évoquées en son nom.

Si cette visée apparaît fédératrice à tous les niveaux de l’organisation
scolaire, la démarcation à réaliser entre les responsabilités des établissements
et celles des commissions scolaires demeure ambiguë. Au cours des échanges,
les DG ne sont pas parvenus à les distinguer clairement d’une façon univoque.
Au nom de la réussite, des missions, des objectifs et des responsabilités peu-
vent se confondre et cette situation devient source de difficultés dans les rela-
tions entretenues entre les établissements et les commissions scolaires.

2.2 De nouveaux arbitrages politiques/administratifs à installer

Une préoccupation constante dans les discussions sur les pratiques des
DG était la démarcation entre le rôle et les responsabilités des élus et ceux des
gestionnaires professionnels. La démarcation des pouvoirs entre les instances
décisionnelles centrales et les instances de gestion est l’une des problémati-
ques fondamentales de la gouvernance 3. Comme l’indique Malenfant (1999),
une directrice ou un directeur général est « le leader sous surveillance » et
cette posture génère d’inévitables tensions. Dans son avis sur la démocratie
scolaire, le Conseil supérieur de l’éducation (2006) soulève les difficultés de
délimitation de la « frontière entre le domaine politique et le domaine adminis-
tratif » et les associe à une certaine dépolitisation de la fonction d’élu où parfois
le conseil des commissaires se voit comme un conseil d’administration. Cette
confusion, notée par plusieurs DG, amènerait non seulement des commissaires
à traiter d’objets qu’ils estimaient appartenir à leur compétence, mais aussi à

3 Cette problématique est d’ailleurs abordée par plusieurs auteurs de cet ouvrage dont Lusi-
gnan et Pelletier.
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avoir parfois à leur endroit des comportements commande/exécution qu’ils
jugeaient inappropriés.

Sur un plan systémique, cette ambiguïté relève d’une difficulté à dis-
tinguer, d’une part, les actes appartenant de façon spécifique aux commissai-
res et ceux appartenant à la direction générale et, d’autre part, à maintenir
une complémentarité optimale entre ceux-ci. Les travaux de Boyer et Fortin
(2002) sur la gouvernance de coopératives de travail mettent en évidence
cette complémentarité entre représentants élus et gestionnaires profession-
nels qui s’exerce dans un équilibre de tension entre un pôle stratégique et un
pôle opérationnel. Il ressort des discussions avec les directions générales,
qu’elles occupaient une position de « pivot central » (Malenfant, 1999) dans
cette équilibration entre le pôle stratégique et le pôle opérationnel. Leurs
actes ont été identifiés à des actes de management, comportant une large part
de médiation entre le stratégique et l’opérationnel.

La capacité pour une organisation à maintenir un équilibre entre des
actes, dont les frontières demeureront imprécises, repose sur une compé-
tence collective permettant aux élus, aux managers et aux gestionnaires de
réguler ces actes afin de maintenir, de façon optimale, un équilibre entre des
actes de délibération et de décision stratégiques de nature politique, apparte-
nant aux élus, des actes de management stratégique appartenant aux direc-
tions générales et des actes d’opérationnalisation appartenant aux gestionnai-
res. Au-delà d’une approche fonctionnaliste et normative consistant à
informer chacune des catégories d’acteurs de leurs rôles, fonctions, pouvoirs
et responsabilités, il apparaît important de mettre en place des dispositifs de
formation afin que ceux-ci saisissent, de façon collective, les impacts pour
eux-mêmes ou pour leur commission scolaire, de la présence de confusion,
réelle ou potentielle, dans l’accomplissement des actes de gouvernance. Sans
nier l’existence d’intérêts et de contingences diverses qui, dans une structure
politique telle que sont les commissions scolaires, font en sorte que le modus

vivendi entre les élus et les professionnels peut être difficile, voire parfois
impossible à établir, ne pourrait-on pas miser sur une intelligibilité partagée
des dynamiques relationnelles en présence pour optimaliser les régulations à
opérer ? Selon Jessop (2003b), cette compétence collective fait référence au
développement de capacités réflexives entre acteurs interdépendants. Les
rapports hiérarchiques modulant l’interdépendance entre les élus et les pro-
fessionnels en présence sont-ils propices à ce type d’apprentissage collectif ?
La question demeure ouverte.

Royer (1996) souligne que le « métaproblème » de la gouvernance en
éducation publique est la difficulté d’établir un « leadership stratégique ».
Cette difficulté est attribuable à une réflexivité 4 souvent accaparée par des
objets de gestion liés à des enjeux immédiats soulevant intérêts et passions de
chacun. Ainsi, des automatismes peuvent se mettre en place par un
« leadership incompétent » n’arrivant pas à profiter des sagesses individuelles

4 Voir la contribution de Lise Demailly sur la réflexivité dans cet ouvrage.
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et collectives dans les délibérations et les décisions sur des objets éloignés
propres à la stratégie. Si nous revenons à la difficulté de mettre en place des
conditions de débat favorables à une gouvernance politique éclairée, ce
« leadership incompétent », centré sur des objets immédiats, pourrait être un
des facteurs majeurs générant une carence de pilotage au sein de plusieurs
commissions scolaires.

De nombreux propos tenus par les DG témoignaient d’un certain sen-
timent d’impuissance devant les modes de travail collaboratif mis en place
entre eux et leurs commissaires d’écoles. Du côté des commissaires, le Conseil
supérieur de l’éducation (2006) relève aussi des insatisfactions à l’égard du
type de collaboration vécu avec des directions générales. Ces témoignages, de
part et d’autre, n’indiquent-ils pas une carence de capacité d’agir (empower-

ment) dans l’exercice de leurs compétences respectives ? Si c’était le cas,
quel impact pourrait avoir cette carence à la direction stratégique et politique
de l’organisation ? Un encadrement réglementaire qui baliserait de façon plus
précise, non seulement la mission des commissions scolaires au regard de
celle des établissements comme indiqué auparavant, mais aussi l’exercice des
fonctions spécifiques des élus et des gestionnaires professionnels, apporterait
visiblement des références plus précises pour réguler les relations des uns et
des autres.

2.3 Passer d’une planification stratégique 
à une veille stratégique

La gouvernance, vue ici sous un angle managérial propre à la fonction
de direction générale, est considérée comme un processus d’orientation stra-
tégique, de contrôle et de régulation de la commission scolaire en fonction de
son développement optimal et de la poursuite de sa mission au sein de son
environnement. Ce processus s’inscrit dans une dynamique d’interactions
entre ses parties prenantes selon une structure de pouvoirs et de responsabi-
lités donnée (Johnson et al., 2000 ; Le Joly et Moingeon, 2001). Cette concep-
tion de la gouvernance peut se traduire, de façon opérationnelle, dans une
forme interrogative par les questions suivantes : Qui décide quoi ? Pour quoi ?
Pour qui ? Selon quelles règles ? Avec quel contrôle ?

Dans cette définition managériale de la gouvernance, la question de la
stratégie est fondamentale. Les DG ont apporté une attention particulière à
cet aspect. Au moment où ils l’ont abordé, tous terminaient un premier cycle
triennal de planification stratégique sous l’égide des nouvelles dispositions de
la Loi de l’administration publique introduisant une gestion par résultats dans
les services publics. Dans ce type de gestion, un contrôle a posteriori est
exercé au regard des résultats obtenus dans une optique d’imputabilité.

Un bilan des démarches de planification stratégique vécues au sein de
leur organisation respective a été réalisé. En considérant l’ampleur des res-
sources humaines mobilisées pour cette planification, l’apport effectif des
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opérations menées au regard de la réussite des élèves a été interrogé. Il a été
constaté que la programmation de la stratégie a dominé la formation de la stra-
tégie. « La stratégie n’est pas la conséquence de la planification, mais le
contraire : son point de départ », nous rappelle Mintzberg (1994 :334). La pré-
occupation de production d’un plan, en réponse aux exigences gouvernemen-
tales, a dominé et les consultations faites au cours de cet exercice, parfois
auprès d’un grand nombre d’acteurs, ne se sont pas traduites, dans certains
milieux, par une large adhésion au plan produit.

Plusieurs plans comportaient un trop grand nombre d’objets. D’un tel
découpage de la réalité, il devenait difficile pour les acteurs d’extirper une
signification globale et mobilisatrice. Il semble que la préoccupation des
« cases à remplir » d’une grille de programmation de l’action ait pu prendre le
pas sur l’émergence, entre acteurs, d’une intelligence de stratèges.

L’enjeu entourant la stratégie, comme l’indique Avenier (1997), est
moins « de prévoir l’avenir, mais de se préparer à y agir ». La planification stra-
tégique des commissions scolaires serait un outil non seulement d’une bonne
organisation à l’image d’une « organisation bien pensée », mais aussi, et sur-
tout, un outil d’une organisation qui s’adapte à sa réalité à l’image d’une
« organisation pensante ». « Dans la complexité, le but n’est pas tant de con-
cevoir des systèmes « bien organisés » a priori, que de donner à ces systèmes
la capacité d’évoluer afin de toujours mieux remplir les tâches qu’on leur a
fixées » (Alcaras et Lacroix, 2003)

Dans une organisation reconnue pensante, la planification est une
démarche continue faisant place à des ajustements permanents entre les plans
conçus et les plans mis en œuvre dans un continuum de réajustement des pré-
visions et de la démarche de planification elle-même. Le déroulement et le con-
tenu de ce type de planification sont contrôlés par plusieurs centres de déci-
sion. Cette coordination décentralisée fait place à la différenciation des unités
tant dans leur parcours de planification que dans la conception des plans. La
démarche de planification stratégique, au-delà d’une réponse à une prescrip-
tion trisannuelle, peut donc être perçue comme un processus de formation de
la stratégie offrant l’occasion d’amplifier des pratiques de dialogue et de créer
des lieux organisationnels et politiques pour ces pratiques concernant des
situations, des objectifs, des actions et des résultats interpellant les différentes
catégories d’acteurs. Ainsi vue, la stratégie devient un moyen pour développer,
chez les personnes, la capacité d’utiliser les informations survenant dans
l’action et de formuler des schémas d’action pour affronter l’incertain (Morin,
1994). Cette façon de planifier s’inscrit dans une perspective de l’apprentis-
sage et de « coconstruction » des savoirs des acteurs où, comme l’indique Ave-
nier (1997), ils élaborent ensemble des « stratégies chemin faisant ».

Ces réflexions sur la stratégie dans la gouverne des commissions sco-
laires aboutissent à une remise en question de la « planification balistique »
pratiquée (Alcaras et Lacroix, 2003). Dans ce type de planification, après un
exercice d’analyse et de projection, des objectifs préprogrammés sont lancés
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sur des trajectoires desquelles ils ne sont pas censés dévier jusqu’à leur terme.
Une des conséquences de ce type de planification, observées par des DG, est,
qu’à la fin de la période impartie pour la réalisation d’objectifs, il peut être dif-
ficile de rendre compte de cette réalisation alors que la réalité, telle que per-
çue à ce moment, ne commande plus les mêmes cibles ni les mêmes parcours.
Une stratégie adaptative ne se vit pas dans une succession d’opérations épiso-
diques d’analyse, de projection, de réalisation et finalement d’évaluation, mais
plutôt dans une veille continue. Comme l’indiquent Alcaras et Lacroix (2003),
une veille peut recourir aux mêmes opérations que la planification, mais dans
des séquences non linéaires accompagnées, selon les besoins du moment, de
retours spontanés dans leur enchaînement. Un plan produit des certitudes
d’action. Une stratégie compose avec les incertitudes rencontrées dans
l’action et la veille permet son actualisation.

La veille dont il est question ici, reconnue comme stratégique, est un
état de vigilance, non seulement, sur l’évolution de l’environnement externe
de la commission et sur les impacts de ses actions dans cet environnement,
dont les taux de réussite, mais aussi sur les aménagements de son environne-
ment interne dont résultent ces actions. En cela, elle élargit les conceptions
usuelles de la veille stratégique des entreprises (Bergeron, 2000) qui se con-
centrent uniquement sur une vigie de l’environnement externe : vigies tech-
nologique, commerciale, industrielle, etc.

Suivant une conception interactionniste (Goffman, 1973) et action-
niste (Silverman, 1970), accorder cette fonction bicéphale à la vigie, c’est
reconnaître que l’environnement extérieur tout comme l’environnement
interne sont des construits complexes d’entités relativement autonomes dont
la résultante de leurs interactions, en termes de contraintes et de ressources,
demeure incertaine, et ce, malgré les projections et les plans avancés. À
l’interne, faire circuler une information de vigie à travers la hiérarchie enche-
vêtrée d’unités de haut en bas, relevant d’une stratégie délibérée, et de bas en
haut, relevant d’une stratégie émergente (Perrotton, 2002), c’est reconnaître
qu’au-delà des plans organisationnels, chaque acteur et chaque unité peuvent
être créateurs par leurs actions de stratégies nouvelles pour affronter l’incer-
tain, stratégies à reconnaître et à faire connaître (Avenier, 1997).

Une veille stratégique se réalise à travers des activités régulières de
collecte, de traitement et de diffusion d’informations à propos d’objets ciblés
reconnus déterminants pour le développement de l’organisation, par exemple
une veille pédagogique menée par un comité désigné à cet effet. Ces informa-
tions portent aussi bien sur les délibérations tenues, les actions menées que les
résultats obtenus. Cette vigie soutient, de façon continue, le processus de for-
mation de la stratégie afin d’encourager les actrices et les acteurs à penser le
développement de l’ensemble de l’organisation, d’un service, de l’établisse-
ment et de leurs actions en fonction d’un avenir partagé. Si la planification stra-
tégique produit un plan à appliquer, la veille stratégique produit des informa-
tions à intégrer. Elle fait place à l’apprentissage de l’action et à l’apprentissage
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de la planification de cette action. En ce sens, elle permet non seulement
d’apprendre, mais aussi d’apprendre à apprendre…

2.4 Des arrimages à reconstruire

La réforme administrative, à la faveur de l’installation d’une nouvelle
territorialité scolaire, a revalorisé la place et les pouvoirs des établissements
dans la gouverne de l’éducation. Au sein des commissions scolaires, ce chan-
gement est accompagné par une transformation dans la dynamique relation-
nelle vécue entre la direction générale, les établissements et les unités de ser-
vices (ressources humaines, ressources pédagogiques, finances, informatique,
etc.). À la suite d’une étude réalisée par les DG portant sur la gestion des flux
entre les sous-systèmes de leur organisation, ce sont les interactions entre les
services et les établissements qui sont apparues les plus préoccupantes.

Les services du siège social de la commission scolaire voient non seu-
lement plusieurs de leurs attributions historiques transférées aux établisse-
ments, mais, de plus, ils doivent les accompagner dans l’appropriation de cel-
les-ci. Le passage d’une posture d’autorité de tutelle à celle d’accompagnement
rencontre des aléas et des soubresauts inhérents à tout changement organisa-
tionnel de cette nature. Toutefois, ce dernier se complexifie lorsque les servi-
ces se voient aussi confier des responsabilités dans l’implantation de nouvelles
normes relatives au curriculum et à l’évaluation : normes renforçant une ges-
tion hiérarchique plus traditionnelle. On se retrouve donc dans une situation
où les services doivent à la fois se départir de certaines attributions au profit
des établissements tout en ayant à accroître le contrôle sur le bon usage de cel-
les-ci, et cela, tout en n’étant pas « en autorité » réelle sur les établissements.

Les unités de services ont à opérationnaliser l’accompagnement/con-
trôle dans tout son paradoxe et sa grande complexité. En termes de gouver-
nance intersystémique (Jessop, 2003b), cette posture paradoxale est inévita-
blement source de bruits communicationnels dans leurs relations avec les
établissements. Il n’est pas surprenant, comme le rapportent les DG, d’enten-
dre les directions d’établissements réclamer, à leur endroit, l’autonomie que
les nouvelles dispositions législatives leur accordent. Dans la situation de dou-
ble contrainte où se retrouvent les services, il apparaît impérieux pour les DG
de clarifier avec eux et les établissements la nature des intrants et des
extrants qu’ils devraient s’échanger. À ce titre, les DG ont esquissé un modèle
où les services fournissent aux établissements des informations sur les normes
opérationnelles en vigueur ainsi qu’un soutien et des conseils pour les aider à
les respecter. Ceux-ci, de leur côté, leur font part des résultantes opération-
nelles qu’ils ont obtenues au regard de ces normes. Nous nous retrouvons ici
dans une boucle d’accompagnement où les services aident les établissements
à rencontrer les normes. Lorsque ces boucles d’échanges entre établissements
et services n’aboutissent pas à cette rencontre de normes, leur reddition de
compte respective à la DG devrait permettre à celle-ci de voir à la mise en
place de mesures requises de régulation.
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Conclusion 159

Les échanges entre les commissaires et les DG ont semblé probléma-
tiques aux yeux de ces derniers. Nous retrouvons ici les difficultés, déjà indi-
quées, d’établir une démarcation tant entre les actes délibératifs des élus et
les actes de management des professionnels qu’entre les objets de décision
politique et les objets de décision managériale. Aux yeux des DG, il est impor-
tant de clarifier la nature et le contenu des flux d’intrants et d’extrants entre
le sous-système politique et le sous-système managérial de la commission. Au-
delà des insatisfactions formulées à cet égard, l’exercice demeure à faire. Bien
des défis sont au rendez-vous…

3. CONCLUSION

Le système scolaire québécois, dans les suites d’une reconfiguration
administrative et territoriale est en définition d’une « nouvelle gouvernance ».
Cette démarche est traversée par de multiples paradoxes qui génèrent des
déficiences intersystémiques embrouillant les rapports hiérarchiques et fonc-
tionnels historiques que les commissions scolaires entretiennent avec l’appa-
reil central ministériel et leur réseau d’établissements scolaires. En territoire
intermédiaire, elles se retrouvent dans la posture d’opérationnaliser des ten-
dances opposées en tentant de concilier, d’une part, un mandat d’accompa-
gnement des établissements dans leur autonomisation et, d’autre part, un
mandat de contrôle envers ces mêmes établissements. S’ajoute à ces pertur-
bations, au moment de l’instauration des conseils d’établissement, une remise
en cause de leur pertinence en termes d’entité politique régionale. Un conflit
de légitimité entre la poursuite de la démocratisation de l’éducation et le
retour à un certain élitisme scolaire ségrégationniste traverse aussi toute cette
mouvance.

D’un angle de vue interne, partant de la pratique de DG en exercice,
des pistes prometteuses ont été repérées pour diminuer les sources de ces
déficiences intersystémiques. Ces pistes se rapportent, entre autres, à des
aspects névralgiques liés à la dynamique relationnelle dans laquelle se retrou-
vent les commissions scolaires en territoire intermédiaire.

L’enjeu majeur d’une subsidiarité active et interactive qui, selon
Calame (2003), est induite dans la nouvelle gouvernance, nécessite le déve-
loppement de compétences collectives des acteurs du territoire scolaire, des
acteurs considérés comme parties prenantes dans l’élaboration des politiques
et la prestation des services éducatifs. Ces compétences, dont le développe-
ment des capacités à la réflexion collective, s’avèrent essentielles (Jessop,
2003b, voir aussi Demailly dans cet ouvrage). Non seulement elles les guide-
raient dans les décisions politiques et organisationnelles à prendre et les con-
trôles à mettre en place, mais elles les amèneraient aussi à porter un regard
rétrospectif critique sur leur propre pratique de gestion. Dans cette perspec-
tive, nous serions en présence d’occasions d’apprentissage d’une réflexivité
collective que l’on peut associer à la « métagouvernance ».
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C H A P I T R E 9
Le « tango »

de l’école tessinoise,
entre autonomie et hybridation

Emanuele BERGER 1

« Adonne-toi à ton jeu préféré, mais moi je continue de danser le
tango ». Cette phrase est d’un responsable d’une école lors d’un entretien sur
l’évaluation de l’implantation d’une réforme scolaire au Tessin (Berger et al.,

2007). C’est une remarque imagée qui révèle une solide volonté de « résistan-
ces » aux changements qu’engendrent les réformes. Au sein d’un système édu-
catif, les modalités de mise en œuvre d’un changement substantiel sont beau-
coup plus complexes qu’on l’appréhende souvent. Les difficultés liées à
l’appropriation du changement par les établissements scolaires ne sont pas
nécessairement dues à une mauvaise volonté des personnes responsables,
mais plutôt à des facteurs encore plus subtils, d’ordre culturel et de nature
organisationnelle.

C’est en étant conscient de cette réalité que les autorités tessinoises
ont pris l’initiative d’octroyer, au cours de ces dernières années, davantage
d’autonomie aux établissements scolaires. Au départ, toutes les possibilités
étaient ouvertes y compris des approches audacieuses comme celles qui sont
en vigueur en Nouvelle-Zélande.

Le but de cette contribution consiste à décrire, à partir de la réalité tes-
sinoise, la manière dont un système éducatif intègre les idées et les tendances

1 Ufficio studi e ricerche, dipartimento dell’Istruzione e della Cultura del Cantone Ticino.
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Le « tango » de l’école tessinoise, entre autonomie et hybridation162

nouvelles de gouvernance, tout en conservant le sens contextuel propre à sa
culture locale, à son histoire et à ses logiques spécifiques de fonctionnement.
En effet, dans la mesure où les approches conceptuelles et les changements
envisagés sont peu en phase avec la culture dominante, les gouvernements
locaux sont contraints de réaliser un important travail de contextualisation,
souvent fondé sur la création d’espaces de dialogues et de productions de don-
nées permettant de soutenir l’argumentation et la production de sens. Un tel
exercice est nécessaire afin de mieux composer avec les résistances coûteuses
en temps et en énergie des personnes qui devront désormais intégrer les nou-
veaux principes dans leur fonctionnement quotidien : enseignants, chefs d’éta-
blissements, parents, formateurs, etc.

Dans la première partie de ce texte, nous signalerons comment l’intérêt
pour l’autonomie de l’établissement scolaire s’inscrit dans une tendance inter-
nationale. La deuxième partie sera consacrée à la description sommaire du con-
texte de l’organisation scolaire en Suisse et au Tessin. Ce canton helvétique pos-
sède plusieurs spécificités, dont une forte volonté d’équité scolaire, qui ont des
effets structurants sur les modes de régulation à concevoir pour sa gestion de
l’éducation. Dans la troisième partie, nous discuterons des modalités d’adapta-
tion des politiques et des orientations en éducation à la réalité tessinoise.

1. LA RECHERCHE D’UNE NOUVELLE GOUVERNANCE 
SCOLAIRE

L’intérêt pour une nouvelle gouvernance constitue une tendance
majeure au sein de plusieurs systèmes éducatifs. Dans le cadre d’une recher-
che européenne, Maroy (2005, 2006) associe cet intérêt au passage d’une
régulation qualifiée de type bureaucratique des systèmes d’enseignement à
une régulation qualifiée de « post-bureaucratique ». Rappelons que la bureau-
cratie est une forme d’organisation décrite par Weber et qui caractérise cer-
tains aspects de la forme et de l’organisation scolaires.

Suivant Weber (1921), une organisation bureaucratique cherche à garan-
tir l’équité de traitement, grâce à une définition claire et minutieuse des règles et
des rôles, ainsi que les pouvoirs des décideurs. On part ici de l’idée que la codifi-
cation des rapports de travail permet de « protéger » les employés de l’institution
de la précarité, du népotisme bref, des possibles décisions arbitraires qui pour-
raient être prises à leur égard par celles et ceux qui détiennent le pouvoir.

Ce principe d’équité a été transposé – et souvent imposé – dès le
XIXe siècle avec plus ou moins de minutie et de bonheur à la plupart des sys-
tèmes éducatifs en développement. La centralisation et le contrôle du respect
des règles ont été les outils essentiels avec lesquels les pouvoirs publics ont
tenté d’assurer l’égalité de traitement des élèves, indépendamment de leur ori-
gine sociale ou de leur bassin de recrutement (Maroy, 2005). La forme scolaire
(Vincent, 1994), définie à partir de ce modèle bureaucratique, n’a guère cessé
depuis de fonder et – faute de mieux – de refonder sa propre légitimité.
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L’organisation scolaire en Suisse, en quête d’un nouvel équilibre national 163

Depuis une vingtaine d’années, nous constatons l’avènement d’une
mutation de ce genre d’organisation et assistons à l’émergence d’un modèle
qualifié de « post-bureaucratique ». L’État devient de plus en plus un « éva-
luateur » (Broadfoot, 2000), qui assure une « gouvernance par les résultats »
en conservant les prérogatives des finalités et des objectifs d’enseignement,
tout en confiant aux instances locales une plus importante autonomie sur le
plan pédagogique et/ou administratif. La grande majorité des mouvements qui
prônent la réforme du système vise à étendre l’autonomie des établissements
scolaires (Pelletier, 2001b ; Bottani, 2002). Ces derniers sont ainsi devenus
l’un des centres névralgiques du système et, par conséquent, l’une des cibles
privilégiées des moyens mis en œuvre pour « gouverner » l’école. En même
temps, les rapports de pouvoir s’avèrent très différents d’une réalité nationale,
régionale et cantonale à l’autre. De fait, il n’est pas aisé de définir l’autonomie
de manière univoque. Pelletier, en reprenant le Dictionnaire actuel de l’édu-

cation propose de la concevoir en tant qu’« état d’une entité scolaire qui dis-
pose d’une grande liberté d’action et de décision quant à son administration et
à sa gestion au sein d’un système global » (2001 :10). Cette autonomie concé-
dée aux établissements peut prendre la forme de « dévolution », c’est-à-dire
d’une cession aux établissements (publics ou privés) de certaines prérogati-
ves ou attributions qui étaient, jusque-là, des compétences détenues par l’État
central (Pelletier, 2001b :14-15). Quant aux enquêtes périodiques de l’OCDE
(Collection Regards sur l’éducation), elles utilisent quatre indicateurs
majeurs pour identifier le niveau de décentralisation : l’organisation de l’ins-
truction, la gestion du personnel, la programmation et la structure, enfin, les
ressources disponibles.

Dans la prochaine section, nous traiterons des orientations de l’orga-
nisation scolaire en Suisse et plus particulièrement dans sa partie italophone,
le Tessin.

2. L’ORGANISATION SCOLAIRE EN SUISSE, 
EN QUÊTE D’UN NOUVEL ÉQUILIBRE NATIONAL

La Suisse est un État fédéral, composé de vingt-six « cantons » et d’une
population de près de 7,4 millions d’habitants. Chaque canton possède son pro-
pre Conseiller d’État (Ministre) en charge de l’éducation et a ses propres lois
scolaires. À l’échelon national, il n’existe pas de ministère chargé de l’éducation
nationale. En conséquence, chaque région et chaque canton a un système édu-
catif différent. Toutefois, on peut constater des affinités et des similitudes dans
les systèmes en vigueur au sein des quatre régions linguistiques.

Cette situation, bien qu’officiellement considérée comme une grande
richesse, ne manque pas de générer quelques inconvénients étant donné que
chaque canton possède un programme scolaire, un calendrier annuel exclusif...
Ainsi, lorsqu’une famille souhaite élire domicile dans un autre canton (ce qui est
assez fréquent à l’intérieur de chaque région linguistique), elle doit s’attendre à
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affronter certaines difficultés d’insertion scolaire de ses enfants. Pour y remé-
dier, la Confédération a créé certaines instances de coordination, des organes
« transcantonaux », comme la Conférence Intercantonale des Directeurs canto-
naux de l’Instruction publique de la Suisse Romande (CIIP) et la « Conférence
suisse des Directeurs cantonaux de l’instruction publique » (CDIP), ayant une
autorité concordataire responsable de la coordination nationale dans tous les
secteurs de la politique de l’éducation et de la culture.

Ayant obtenu, lors des dernières votations populaires nationales de
2006, les pleins pouvoirs pour procéder à la future harmonisation de la scola-
rité obligatoire sur l’ensemble du territoire suisse, la CDIP (2007) entend
introduire un ensemble de mesures dans le cadre du programme national Har-

moS. Les objectifs poursuivis sont de :

• renforcer l’harmonisation de la scolarité obligatoire sur l’ensemble du
territoire suisse, en définissant des standards de formation nationaux
et contraignants, susceptibles d’établir des « compétences minimales »
que tous les élèves suisses sont désormais censés atteindre ;

• intervenir sur d’autres éléments structurels fondamentaux du sys-
tème de formation (anticipation du début de la scolarité obligatoire,
flexibilité des débuts de scolarité, passages d’un degré à l’autre) ;

• renforcer, avancer et évaluer l’apprentissage des langues dans une
Suisse plurilingue (coordination des démarches visant à renforcer,
faire avancer et évaluer l’enseignement des langues (langue première
[langue locale], langues nationales et l’anglais) ;

• adapter la profession enseignante aux exigences de demain, comme une
condition essentielle pour un système éducatif efficace et de qualité ;

• enfin, développer une vision et un pilotage de l’ensemble du système
éducatif suisse, en instaurant et en assurant un monitoring national
du système éducatif dans le but de générer des connaissances fiables
pour le pilotage dudit système.

La conception générale d’HarmoS recommande, sans l’imposer, une
certaine autonomie des établissements, tout en envisageant progressivement
d’initier les établissements à de nouvelles pratiques qui prévoient que leurs res-
ponsables rendent compte de leurs actes. Dans cette perspective, les différen-
tes mesures de monitoring et d’évaluation externe seront progressivement
complétées par une autoévaluation effectuée par les établissements scolaires
qui, suivant les résultats obtenus, auront à proposer les régulations nécessaires.

L’ensemble des mesures prises pour « harmoniser » l’école obligatoire
suisse s’insèrent, dans une large mesure, dans les nouvelles tendances inter-
nationales. Ces dernières préconisent en effet une « gouvernance par les
résultats », assurée par un « État évaluateur » qui définit les objectifs et la
finalité au niveau central, en donnant aux établissements une plus grande
autonomie pédagogique et financière (Broadfoot, 2000). En somme, dans le
cadre de sa nouvelle politique d’harmonisation, la Suisse s’inscrit désormais
dans cette mouvance générale et internationale qui marque le passage vers de
nouvelles formes de fonctionnement et de régulation.
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3. LE TESSIN ET SA RÉFORME DE L’ÉDUCATION
Le Tessin compte une population d’environ 300 000 habitants et 50 000

élèves. Contrairement à d’autres systèmes cantonaux suisses, la responsabilité
des communes sur les aspects organisationnels du secteur primaire est inté-
grale alors que la gestion du curriculum n’est que partielle. En revanche, la ges-
tion du secteur secondaire inférieur, « Scuola media » (ailleurs appelé le « cycle
d’orientation ») incombe exclusivement à l’État cantonal. Une étude récente
(Berger et al., 2005) sur les niveaux et les modalités de décision en milieu sco-
laire, a permis de conclure que les établissements scolaires tessinois bénéficient
d’une certaine autonomie dans le domaine de l’organisation de l’enseignement
(méthodes didactiques, l’évaluation, etc.), mais que leur autonomie dans
d’autres domaines reste limitée. Dans la « Scuola media », plus de quatre déci-
sions sur cinq (84 %) sont prises sur le plan cantonal, alors que les instances
nationales ne disposent d’aucune autorité de décision (au moment de notre
enquête, le concordat HarmoS n’était pas encore en vigueur).

3.1 L’équité scolaire comme enjeu
L’une des légitimités essentielles du recours au modèle bureaucrati-

que dans l’organisation tessinoise de l’éducation réside dans sa conception de
l’équité pour tous durant la scolarité obligatoire. En conséquence, la centrali-
sation et la standardisation des réglementations sont jugées tout à fait
« normales », sinon essentielles. Cette situation est d’ailleurs confirmée par les
résultats très positifs, nettement supérieurs à la moyenne suisse, obtenus par
le Tessin dans le cadre des enquêtes PISA sur le plan de l’équité (Origoni,
2007). Ainsi, les écarts entre les établissements se sont révélés comme étant
significativement limités en ce qui concerne le niveau de performances des élè-
ves. En même temps, l’étude a mis en évidence un autre facteur d’équité non
négligeable : contrairement aux autres cantons suisses, l’origine sociale
exerce, au canton du Tessin, une influence nettement inférieure. L’étude mon-
tre, en outre, que les différences observées concernant les performances entre
élèves sont en grande partie dues à des caractéristiques individuelles et ne
proviennent pas d’éventuels dysfonctionnements des établissements scolaires.

On retrouve ainsi dans le système tessinois des taux de variance de la
performance qui sont comparables à ceux observés dans les pays scandinaves
et, par conséquent, totalement opposés à ceux constatés dans des pays
comme la Belgique ou les Pays-Bas, voire dans certains cantons suisses ayant
obtenu des résultats préoccupants. Autrement dit : le fait de fréquenter un
établissement plutôt qu’un autre n’exerce pas, au Tessin, une énorme
influence sur la performance des élèves. L’organisation du système scolaire
actuel est donc égalitaire et répond bien à des critères internationaux de
qualité. À cet effet, rappelons que le système scolaire tessinois accorde une
certaine autonomie de type pédagogique et didactique aux établissements
scolaires, alors que leurs marges de manœuvre sur le plan de l’organisation et
de la gestion du travail scolaire y restent limitées.
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3.2 Un projet de réforme administrative

Conscientes des réussites du système éducatif, mais s’inscrivant dans
l’air du temps, les autorités tessinoises ont engagé une réflexion sur l’intérêt
d’accroître l’autonomie des établissements scolaires. Lors d’une première
étape, les autorités avaient chargé un groupe de travail, composé de différents
acteurs scolaires (administrateurs, chefs d’établissement, enseignants et un
parent d’élève) d’étudier les moyens de rendre les établissements plus auto-
nomes. Ce groupe devait identifier les tâches pouvant et devant être confiées
aux établissements et celles qui devaient rester de la compétence de l’admi-
nistration centrale, en partant du constat que la vie de l’établissement ne doit
pas être limitée uniquement aux activités d’enseignement (Vanetta et al.,

2004). Le groupe se référait implicitement aux propositions de l’OCDE (1998)
prescrivant une importante décentralisation en faveur des établissements sco-
laires. En même temps, il prenait en compte un rapport rédigé par la firme
Arthur Andersen, qui recommandait, entre autres, de concéder une plus
ample autonomie aux établissements scolaires.

Or, en dépit de ces présupposés, le groupe est arrivé à la conclusion
qu’il ne fallait accorder qu’une « autonomie partielle » aux établissements sco-
laires (Vanetta et al., 2004). Deux considérations majeures furent à l’origine de
cette décision : la première se fondait sur des recherches récentes (Bottani,
2002), qui mettaient les décideurs en garde contre certains risques associés à
une trop grande autonomie des établissements scolaires. Parmi ces risques
furent, notamment, mentionnés : le danger de ségrégation, de création d’un
système scolaire à plusieurs vitesses ; l’exposition à des pressions externes ;
une distribution inégale de l’offre éducationnelle sur le territoire ; l’homogénéi-
sation didactique et une compétition excessive entre écoles ; la surcharge de
travail pour les directeurs et les enseignants ; enfin, la marginalisation des por-
teurs de handicap et des classes défavorisées (Vanetta et al., 2004).

En outre, les auteurs du rapport soutinrent qu’en dépit d’un fonction-
nement « centralisateur » du système éducatif du Tessin, sa dimension
réduite et le faible nombre des échelons hiérarchiques séparant le « sommet »
de sa « base » relativisaient son fonctionnement centralisé. Somme toute, les
effets potentiels négatifs de la centralisation se révèlent plutôt atténués en
comparaison avec ceux observés au sein d’autres systèmes éducatifs comme
celui de la France.

Dans la perspective d’une orientation vers une « autonomie limitée »
des établissements scolaires, le groupe formula les propositions suivantes :

• accorder aux établissements scolaires un certain nombre d’heures
d’enseignement (trois heures hebdomadaires sur un total d’environ
trente-trois heures) pouvant être gérées de manière autonome, hors
du curriculum formel ;

• accorder aux chefs d’établissement, en matière de gestion des res-
sources humaines, un certain poids dans les procédures d’embauche
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des enseignants, la direction cantonale continuant à assumer la com-
pétence de décision finale ;

• doter les établissements scolaires d’un crédit pour la formation des
enseignants ;

• valoriser les compétences des enseignants à travers la création de
nouveaux rôles (tuteurs, consultants, etc.) à l’intérieur des établisse-
ments scolaires.

De plus, le groupe proposa de maintenir les heures d’enseignement
dont l’établissement pouvait librement disposer selon ses priorités (monte

ore) et gérées en totale autonomie par celui-ci, l’autorité ne devant intervenir
que pour des questions formelles (délais, informations à donner, etc.). Ce dis-
positif, ardemment défendu par les chefs d’établissement, exerce un impact
finalement assez modeste sur le coût de gestion d’un établissement. En effet,
si les dépenses totales moyennes annuelles d’un établissement s’élèvent à
environ 5 millions de francs, le coût du « monte ore » est de 50 000 francs,
c’est-à-dire le 1,1 % du budget total par établissement.

Une analyse critique de ces propositions révèle que le souci apparent
du groupe de maintenir une autonomie limitée des établissements scolaires a
finalement été dominant sur les tendances à l’origine de sa création.

3.3 Le cas de la réforme de la « Scuola media »

Bien qu’entreprise tardivement, la « Scuola media » s’est aussi effor-
cée de concocter sa propre réforme (Baylaender et al., 2003) dont l’une des
finalités déclarées est d’accroître l’autonomie des établissements scolaires.
Cet objectif a émergé au terme d’un long processus d’évaluation interne et
externe de cet ordre d’enseignement.

Les autorités ont proposé deux approches visant à accompagner le
renforcement de l’autonomie des instances locales : le « projet d’établis-
sement » (Progetti educativi d’istituto – PEI) et l’autoévaluation d’établis-
sement. Les projets d’établissement sont un instrument bien connu dans les
pays francophones (Obin et Cros, 1991) dont la politique tessinoise s’est lar-
gement inspirée.

Les projets d’établissement existent au Tessin depuis de nombreuses
années et le texte de la nouvelle réforme préconise une meilleure vision
d’ensemble de ceux en cours, afin d’éviter de donner l’impression d’un système
scolaire sous forme d’« arbre de Noël » (Bryk et al.,1998) où la multiplication
d’initiatives disparates susciterait des problèmes de coordination. Une analyse
analogue concerne les projets d’autoévaluation des établissements scolaires
(Berger et Ostinelli, 2006 ; Berger et Pedrazzini-Pesce, 2006). Depuis un cer-
tain nombre d’années, les établissements scolaires de la « Scuola media » ainsi
qu’un certain nombre d’écoles professionnelles ont adopté cette démarche
dans la perspective d’assurer une amélioration de la qualité. Afin d’assurer une
cohérence optimale à l’ensemble de la réforme de l’enseignement obligatoire
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tessinois, le projet d’établissement et son autoévaluation ont donc été inscrits
dans le nouveau texte d’orientation.

Cette nouvelle réglementation n’est pas sans susciter un certain nom-
bre de questions. Malgré l’intérêt et la pertinence du projet d’établissement et
de son autoévaluation, ces derniers, selon les propositions de l’OCDE (1998)
en faveur de la décentralisation, concernent peu l’organisation du travail sco-
laire dans sa globalité et, de ce fait, contribuerait à mieux définir les compé-
tences de décision à tous les niveaux du système.

Toutefois, les décideurs interrogés dans le cadre de notre enquête
(Berger et al., 2007) soulignent l’importance d’un autre élément. Au cours des
« journées – projet », il est possible de suspendre l’organisation habituelle de
l’enseignement pendant deux ou trois jours et de développer des projets péda-
gogiques, souvent dans une optique interdisciplinaire. La décision concernant
les thématiques de ces journées appartient entièrement aux établissements
scolaires et peut être prise en dehors des curriculums officiels. En définitive,
les premières données issues de l’enquête révèlent que les différents interlo-
cuteurs estiment que les marges d’autonomie au sein des établissements sont
suffisantes et qu’elles se réalisent essentiellement à travers les plages d’ensei-
gnement/apprentissage et qu’ils peuvent en disposer à leur guise.

4. L’AUTONOMIE DE L’ÉCOLE 
ET LE CONTEXTE TESSINOIS : UNE ANALYSE

Le Tessin a progressivement engagé l’organisation de son système
éducatif dans un modèle de gouvernance de type post-bureaucratique. Cela se
manifeste par la volonté politique de revoir les marges d’autonomie des éta-
blissements scolaires afin d’établir un nouvel équilibre entre centralisation et
décentralisation.

Les décideurs tessinois ont jugé nécessaire d’évaluer leurs pratiques
de gestion scolaire et ont été à la recherche d’information sur les expériences
qui existaient ailleurs, expériences qui seraient transposables dans leur con-
texte sociopolitique et culturel. Aujourd’hui, force est de constater que les
changements sont restés plutôt modérés et modestes, et n’ont pas produit des
transformations majeures des modalités et des pratiques de gouvernance déjà
existantes. Afin de mieux comprendre la dynamique ayant contribué à ce
redimensionnement d’intentions initialement ambitieuses, une analyse appro-
fondie de la réforme s’impose. Pour réaliser celle-ci, nous allons particulière-
ment recourir aux concepts de « contamination » (Barroso, 2005) et d’« hybri-
dation » (Maroy, 2005, 2006).

La « contamination » est définie par Barroso (2005) comme une diffu-
sion acritique, « épidémique », « des concepts, des politiques et des mesures
mises en pratique dans différents pays, à l’échelle mondiale ». Le phénomène
s’explique par le fait que, pour les politiques et les fonctionnaires, il est assez
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L’autonomie de l’école et le contexte tessinois : une analyse 169

facile d’emprunter des idées « prêt-à-porter », de déléguer leur mission aux
« prêt-à-penser » à la mode, s’abstenant ainsi de faire des raisonnements plus
approfondis et se contentant de réagir aux événements avec passion, sans
toutefois s’imposer le tamis de la réflexion. S’approprier des idées « interna-
tionales » peut donc servir de pièces justificatives, d’autolégitimation ainsi que
d’imputation, en prévision d’effets néfastes potentiels.

Le concept de contamination peut difficilement expliquer à lui seul la
diffusion et la mise en pratique de certaines idées à l’échelle mondiale, d’où la
nécessité de faire appel à la notion d’hybridation. En se référant aux modèles
de gouvernance de type post-bureaucratique ayant une importante diffusion
planétaire, Maroy (2006) prône de ne pas réduire d’une manière exclusive leur
lecture au seul phénomène de contamination. Suivant l’auteur, ces modèles
« ne se diffusent pas d’un pays à l’autre comme une épidémie, sans processus
de traduction. Il y a un effet d’hybridation de ces modèles avec les contextes
institutionnels et idéologiques, propres à chaque pays » (Marois, 2006 : 59).

Par exemple, certaines idées comme celle de « l’autonomie des
établissements » peuvent se répandre d’abord comme des « auto-évidences »,
incitant les décideurs à les reprendre, d’une manière ou d’une autre, sans
d’emblée faire un examen approfondi de leur intérêt et de leur applicabilité. Il
s’agirait là d’un simple processus de contamination. Toutefois, comme les sys-
tèmes éducatifs sont eux-mêmes des entités complexes, composées d’une
multitude de facteurs et de dimensions politiques, il est peu probable que les
« idées contaminées » seront importées sans effectuer leur passage à travers
un processus d’adaptation. Lors de leur transposition dans la pratique locale,
les idées ou les concepts importés pourront être ajustés ou édulcorés, d’autant
plus que leur mise en œuvre ne tient pas compte nécessairement des effets
probables de non-compréhension et de distorsion.

Un exemple en devenir… La Suisse, avec le projet HarmoS, entend
s’approcher du modèle de l’« État évaluateur ». Dans la mesure où ce projet
fédéral est censé être mis en œuvre dans tous les cantons suisses, le Tessin
sera tôt ou tard appelé à s’y soumettre. Or ce canton a adopté depuis long-
temps des options résolument différentes, en abolissant, par exemple, les
épreuves communes pour l’école primaire, tout en décidant que les épreuves
du même type, qui sont toujours utilisées dans la « Scuola media », le seraient
désormais pour favoriser une « régulation didactique » formative, option qui
prend très nettement ses distances du modèle de l’État évaluateur. De ce fait,
les épreuves nationales qui seront introduites en fonction de la mise en œuvre
du projet HarmoS déclencheront, sans aucun doute, d’amples débats au sein
du canton. Ces débats ont déjà commencé dès la publication des premiers rap-
ports de PISA et, probablement, aboutiront à une réflexion plus large, concer-
nant les (in)compatibilités des différents modes prescrits de gouvernance.
Des formes d’hybridation se manifesteront assurément...

Par ailleurs, signalons que le document à la base de la réforme de la
« Scuola media » (Baylaender et al., 2003), mentionne que l’un des objectifs
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principaux de la réforme consiste à « renforcer le rôle et l’autonomie des
établissements ». En même temps, nous avons constaté que les auteurs des
textes fondateurs n’avancent que peu d’arguments pour défendre la perti-
nence de leurs propos (par exemple, l’autonomie qui est censée améliorer la
qualité, l’efficience, etc.), si ce n’est que cette démarche devrait contribuer à
la « modernisation » de l’école.

Dans un même sens, le document de réforme rédigé par l’administra-
tion scolaire (Vanetta et al., 2004) apporte certains compléments, sans pour
autant offrir une analyse approfondie des avantages d’une démarche visant à
accorder une plus grande autonomie aux acteurs locaux. L’analyse débute par
une description de la situation et du concept d’autonomie d’établissement.
Celui-ci passe ensuite sans transition à son examen critique et fait l’énuméra-
tion des possibles dangers qu’il comporte. Les auteurs signalent que l’autono-
mie des établissements constitue l’un des « leitmotivs » de nombreuses réfor-
mes et que cette autonomie est présentée comme une véritable panacée à tous
les problèmes existants. En conséquence, ils proposent d’aborder ce concept
avec une certaine « méfiance » (Vanetta et al., 2004). En somme, ils considè-
rent le concept comme étant un objet de « contamination » et ils se montrent
critiques à l’égard de son « auto-évidence » qui circule au niveau international
en faisant abstraction de son ajustement aux contextes nationaux.

Si de nombreux indices portent à croire que la réalité locale résiste à
la contamination, il reste cependant à en comprendre les raisons précises. À
cet égard, la réalité tessinoise offre quelques éléments explicatifs. Ainsi, les
autorités cantonales ont toujours fortement insisté sur l’équité du système
scolaire, brandissant à l’occasion les résultats remarquables jusqu’à mainte-
nant obtenus. De plus, elles n’ont jamais fait mystère de leur détermination de
préserver un système ayant fait ses preuves. Interpellées pour justifier leur
choix du maintien d’une autonomie limitée des établissements scolaires, elles
n’hésitaient guère à évoquer le fait que « les pays dans lesquels l’autonomie
scolaire a été introduite de manière intégrale, celle-ci s’est rapidement trans-
formée en une privatisation larvée, ou a lourdement remis en question cer-
tains principes (par exemple celui de l’équité) auxquels il nous est impossible
de renoncer » (Vanetta et al., 2004).

À l’analyse, l’origine de la résistance des autorités ne réside pas sim-
plement dans un conflit entre une « idée importée » et une réalité implicite-
ment hostile à intégrer ses implications (phénomène de contamination), mais
plutôt dans l’interaction dynamique mettant en opposition ce concept avec les
caractéristiques et les politiques locales (en particulier le souci d’équité). À la
lumière de cet état de fait, les pouvoirs publics considèrent légitime l’adapta-
tion de ces concepts conformément à leurs propres intérêts et valeurs. On se
trouve donc confronté à un phénomène d’hybridation, bien qu’une autre voie
d’adaptation aurait pu faire l’objet d’une exploration.

Afin de s’extraire de la dichotomie contamination/hybridation, on
pourrait faire appel à la métaphore piagétienne de l’accommodation, définie
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comme le processus prévoyant que « lorsqu’un nouveau schème ne peut
s’intégrer directement à l’ensemble de la structure mentale, il importe d’opter
pour la création d’une structure nouvelle, ou entreprendre la réorganisation
profonde de la structure ancienne » (Perraudeau, 1996). Certes, il s’agit d’une
métaphore que Piaget applique à l’individu, mais elle nous semble adéquate
pour un collectif organisé. Ainsi, en présence d’un nouveau concept, l’organi-
sation opère un ajustement – ne serait-ce que partiel – de ses propres struc-
tures pour l’intégrer en modifiant ce dernier par la même occasion.

Les « conditions de départ » relatives à la mise en œuvre mitigée de
l’autonomie de l’établissement scolaire au Tessin pourraient servir d’explica-
tion aidant à en débusquer les causes. En effet, Pelletier a montré que « la
décentralisation s’avère possible dans la mesure où un ensemble de paramè-
tres est respecté » (Pelletier, 2001b : 34-37). De ces différentes conditions,
l’auteur cite une formation appropriée du personnel de direction (les direc-
teurs d’école dans le cas tessinois) et la présence d’un dispositif central d’éva-
luation des résultats. Or, pour les directeurs d’établissements scolaires tessi-
nois, aucune formation systématique et obligatoire n’est envisagée et, de plus,
le Canton ne dispose pas de données fiables et standardisées sur les perfor-
mances des élèves. Bien sûr, nous ne disposons pas de sources dignes de foi
nous permettant d’affirmer que les décisions prises par les autorités en
matière d’autonomie des établissements prévoyaient explicitement la satisfac-
tion de ces conditions. Mais l’existence d’un dispositif d’évaluation préalable-
ment mis sur pied leur aurait probablement permis d’élaborer des réformes
plus hardies tout en permettant d’assurer l’équité de l’ensemble du système.

En fin de compte, outre les résistances manifestées par les auteurs du
rapport, et probablement, à défaut de considérer certaines « conditions de
départ », deux autres éléments, non les moindres, ont freiné l’élan du système
scolaire tessinois d’entamer un pas décisif vers un nouveau modèle de gouver-
nance. Nous avons déjà mentionné que la plupart des directeurs d’établissement
se sont déclarés satisfaits de l’autonomie présente, allant même jusqu’à affirmer
qu’elle comporterait encore d’amples marges de manœuvre inexploitées, par
exemple en matière d’utilisation des heures libres et des « journées projets ».

Par ailleurs, il semblerait qu’une hypothèse plus problématique
s’imposerait au regard de laquelle, toutefois, nous n’avons pas encore de don-
nées assurées. Il est cependant probable qu’une orientation vers une plus
grande autonomie de l’école, déterminée par les critères de l’OCDE (nouvelle
gestion des ressources, de l’organisation et du personnel), constituerait, dans
les conditions actuelles, une trop grande pression pour la majorité des acteurs
concernés. De fait, une autonomie ainsi comprise appellerait à l’initiative, à la
capacité de prise de décisions et de gestion, autrement dit, à une réelle pro-
fessionnalisation des chefs d’établissement (Pelletier, 2007). Il n’est pas
assuré que la totalité de ceux-ci aspire à un tel projet qui n’est pas sans entraî-
ner de nouvelles responsabilités, dont certaines peu convoitées, qui relèvent
actuellement de l’autorité centrale.
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Il ne serait pas erroné de considérer ces facteurs comme étant à la
source de la réponse imagée (« Adonne-toi à ton jeu préféré, mais moi je con-
tinue de danser le tango ») communiquée par un responsable d’établissement.
On peut interpréter une telle réponse par le constat suivant… Si le concept
d’autonomie de l’école peut être l’objet d’un large débat volontariste, dans la
pratique chacun s’arrange pour continuer à travailler dans un environnement
peu autonome et dépendant du centre.

5. CONCLUSION
Tout au long de l’évolution de la réforme tessinoise pour une plus

grande autonomie des établissements scolaires, l’enjeu du maintien de l’équité
scolaire pour tous a contribué à plusieurs effets d’hybridation. Suivant Maroy
(2005 : 23), il ne s’agit pas d’un fait isolé, car « les questions les plus évidentes
concernent l’efficacité et l’équité des systèmes éducatifs ». Or, tout au long de
la démarche engagée, il n’a pas été démontré que les modèles organisationnels
basés sur une importante décentralisation étaient réellement en mesure
d’améliorer l’équité et l’efficacité des systèmes éducatifs.

À cet effet, il peut être intéressant d’analyser des expériences comme
celles de la Finlande et de ses résultats aux enquêtes PISA. Ainsi, contraire-
ment à plusieurs prescriptions de l’OCDE au regard de la décentralisation, ce
pays s’est donné, vers la fin des années 1990, une législation importante qui
définit de manière uniforme les objectifs, les contenus, les évaluations, les
ordres scolaires, les droits et les responsabilités des étudiants, les conditions
de travail du personnel tout en accordant un certain nombre de pouvoirs de
décision aux autorités locales. L’État central détermine les principes généraux
de l’école et est responsable de leur application au niveau national. Les admi-
nistrations locales exercent un rôle fondamental dans la mise à disposition des
moyens, mais délèguent une autonomie de gestion pédagogique élevée à cha-
cun de ses établissements scolaires.

Il ne s’agit pas ici de plaider en faveur d’une généralisation « par
contamination » du modèle finlandais, mais de reconnaître que bien des pres-
criptions normatives et univoques prônées sur la nature de ce que devrait être
l’organisation du système éducatif ne résistent pas à l’analyse et à l’expéri-
mentation. Pas plus que le modèle finlandais répond aux prescriptions néo-
libérales, la réforme mise en place au Tessin aura d’abord et avant tout été
celle qui émergeait d’un processus d’hybridation réussi poursuivant l’objectif
d’assurer une équité optimale pour tous. Autrement dit, il devrait être, envers
et malgré tout, possible de danser un rythme nouveau sans pour autant renon-
cer à tout ce qu’on a appris en dansant le tango…
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C H A P I T R E10
Gouvernance

et professionnalisation :
des cadres scolaires
à l’épreuve du réel

Monica GATHER THURLER, Caroline DE RHAM et Laetitia PROGIN 1

Il est souvent avancé qu’une « bonne gouvernance » (Lessard et Bras-
sard, 2006) est censée redistribuer le pouvoir, contribuer à l’empowerment

des métiers de l’éducation et, progressivement, à leur professionnalisation. En
même temps, il est probable que ce discours explicite en recouvre un autre,
bien plus implicite, dont la paradoxie ne devient apparente qu’au terme d’une
analyse approfondie. Il existe ainsi un certain risque que la volonté affichée de
professionnalisation n’aurait pas forcément pour intention de redéfinir les con-
tours d’une profession, dans le but d’une stabilisation définitive, mais au con-
traire, de mettre en mouvement continu les acteurs, afin de les inciter à incor-
porer les enjeux de changement édictés par les institutions (Wittorski, 2005),
et/ou imposés par les transformations sociétales.

Dans le cadre de cette contribution, nous présenterons quelques résul-
tats d’une recherche en cours, qui porte sur le travail des chefs d’établissements
scolaires en Suisse Romande. Adoptant une perspective psychosociologique et
systémique, nous faisons l’hypothèse que les pratiques de gouvernance se

1 Université de Genève, Faculté de Psychologie et des Sciences de l’Éducation, Laboratoire
LIFE.
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Gouvernance et professionnalisation : des cadres scolaires à l’épreuve du réel174

déclinent à travers tous les niveaux du système et produisent leurs effets
auprès de toutes les catégories d’acteurs scolaires. De fait, il s’agit d’observer
et de comprendre comment les chefs d’établissements perçoivent, exercent et
assument leur fonction d’interface entre, d’une part, des décideurs soucieux
d’accroître l’efficacité de l’école et, d’autre part, les enseignants qui peinent
encore à assumer les responsabilités qui leur sont désormais dévolues.

Nous souhaitons, en outre, comprendre dans quelle mesure ces chefs
d’établissement, pris entre le travail prescrit et réel, sont amenés à affronter
une série d’épreuves, subjectives, certes (Martucelli, 2006), mais qui marque-
ront leur parcours professionnel dans la durée. Nous sommes de l’avis qu’une
meilleure compréhension de leur cheminement intellectuel et affectif tout au
long de ce processus nous permettra de reconnaître les savoirs d’action et les
compétences professionnelles qu’ils parviennent à construire tout au cours de
leur carrière professionnelle.

1. LES NOUVEAUX PRINCIPES DE GOUVERNANCE 
FACE À L’EXIGENCE DE LA PROFESSIONNALISATION

La plupart des systèmes éducatifs européens étaient traversés
jusqu’aux années 1980 par des aspirations parallèles et convergentes à une
forme de modernité (Bastenier, 1998) qui inclut la professionnalisation des
métiers de l’éducation comme réponse à l’élévation des ambitions, à l’émer-
gence des classes moyennes nouvelles, à l’idée de projets d’établissement, de
décentralisation, d’organisation apprenante, de management participatif. Mais
ce programme ambitieux a été souvent mis en crise par les nombreuses ten-
sions que ces mêmes systèmes ont dû affronter : austérité budgétaire, pertes
d’emploi, revendications des syndicats, conservatisme accru des électeurs,
obsession de l’efficacité…

La promotion de la professionnalisation, par les différents groupes de
pression, aussi bien syndicaux qu’institutionnels, a mis du temps à sortir des
confusions sémantiques et des hésitations politiques. Paradoxalement, sa cla-
rification a abouti dans la plupart des systèmes au moment où nombre de leurs
réformes tendent, au nom d’une meilleure efficacité et équité, à cadrer davan-
tage les pratiques des métiers de l’éducation (harmonisation des plans
d’études ; évaluations et monitorages nationaux et internationaux des compé-
tences des jeunes arrivés à terme de leur scolarité obligatoire ; homologation
des formations initiales et continues, dans le cadre du processus de Bologne,
etc.).

Dans un tel contexte, l’appel à la professionnalisation des métiers de
l’éducation voisine avec des processus de modernisation et de rationalisation
sur lesquels les praticiens n’ont qu’une prise individuelle ou collective limitée.
Avec la conséquence que la professionnalisation des métiers de l’éducation
paraît aujourd’hui engagée sur un mode technocratique (professionnalisation
décrétée par l’institution) et revendicatif (professionnalisation revendiquée

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

 U
ni

ve
rs

ité
 C

at
ho

liq
ue

 d
e 

Lo
uv

ai
n 

- 
  -

 9
1.

18
3.

96
.2

29
 -

 1
3/

01
/2

02
0 

09
:5

2 
- 

©
 D

e 
B

oe
ck

 S
up

ér
ie

ur
D

ocum
ent téléchargé depuis w

w
w

.cairn.info - U
niversité C

atholique de Louvain -   - 91.183.96.229 - 13/01/2020 09:52 - ©
 D

e B
oeck S

upérieur



Les nouveaux principes de gouvernance face à l’exigence de la professionnalisation 175

par les syndicats) plutôt que dans la perspective d’un réel empowerment des
acteurs, voulu et promu par les principaux intéressés.

1.1 Une professionnalisation ambiguë

Pour la sociologie des professions, la professionnalisation d’un métier
est conçue comme l’évolution « objective » de ce métier vers une profession-
nalité plus autonome, plus responsable, fondée sur des savoirs constitués,

explicites, rationnels et partagés, et sur l’émergence de formes d’auto-orga-
nisation collective dans le champ de l’éthique, de la formation initiale et con-
tinue, des rapports à l’État et aux autres professions. Si l’on s’en tient à la défi-
nition – désormais classique – de Lemosse (1989), exerce une profession (par
opposition à un métier), un praticien qui a acquis par de longues études le sta-
tut et la capacité à réaliser en autonomie et en responsabilité des actes intel-
lectuels non routiniers dans la poursuite d’objectifs en situation complexe.

Il en résulte : un droit – l’autonomie statutaire, fondée sur sa compé-
tence et sur son éthique ; et une obligation juridique et morale – la responsa-
bilité de ses décisions et ses actes, fondée sur une régulation constante et sur
le rendre compte. Si l’on s’en tient à cette définition, l’état de professionnali-
sation d’un métier est une question empirique. Toutefois, dans la mesure où
ce n’est pas un concept savant, rien n’empêche les acteurs sociaux de se saisir
du vocable, de le définir à leur manière et de s’en servir pour défendre leurs
intérêts.

Nous défendrons ici l’idée que le processus de professionnalisation des
métiers de l’éducation est ambigu et son aboutissement indéterminé. Il subit
sans doute les postures contradictoires des institutions, qui naviguent entre
appel à la prise de responsabilité, délégation de pouvoirs et crainte de perdre
le contrôle, appellent aux initiatives, à la collégialité, à la responsabilité des
acteurs d’une main, alors que de l’autre elles leur imposent des décisions et
des procédures. En même temps, il n’est guère soutenu par les principaux inté-
ressés – cadres et enseignants confondus – qui sont, à l’instar de ceux qui les
gouvernent, tout autant traversés par des ambivalences et réticences. Et sou-
vent partagés entre le relatif confort d’une position d’exécutant et le risque que
comporte toute autonomie professionnelle, en dépit de ses aspects gratifiants.

Contrairement à la volonté affichée d’une dévolution des responsabi-
lités vers les acteurs du terrain, une grande partie des messages institution-
nels dans le champ éducatif prennent la forme de prescriptions, règlements,
structures, budgets, politiques, procédures de décision qui confirment ou
démentent les discours (Cottonar et Maroy, 2002). Selon Sprenger (2005), les
politiques actuelles se caractérisent par une méfiance profondément enraci-
née face aux employés de l’État, qui sont d’emblée perçus comme étant inca-
pables de régulations « intelligentes », alors que ces mêmes politiques persis-
tent, dans leurs discours, à s’adresser aux « professionnels », aux travailleurs
« autonomes » et « responsables ».
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Avec la conséquence que le fonctionnement concret de la plupart des
établissements scolaires reste indéterminé et ouvert, parce que le consensus
institutionnel fait défaut pour pointer et dépasser l’un des paradoxes majeurs
véhiculés par les principes de gouvernance. Celui-ci consiste à vouloir susciter
et valoriser les initiatives prises par les entités locales tout en exigeant qu’elles
s’inscrivent dans un cadre commun (souvent peu défini) ; et à supposer de
surcroît que les acteurs concernés accepteront d’être évalués à partir de cri-
tères sur lesquels ils n’ont pas la possibilité d’exercer l’influence voulue.

1.2 Des acteurs tiraillés entre autonomie prescrite 
et initiative obligée

Dans la mesure où il est effectivement peu concevable de proposer
régulation formelle et contrôle d’une part, régulation informelle et autonomie
d’autre part, la plupart des systèmes éducatifs ont en effet adopté le principe
de la « contrainte souple » (Courpasson, 1997), en passant de la normalisation
bureaucratique des actes à l’enrôlement de la subjectivité, à l’engagement des
acteurs et au renforcement du contrôle de la loyauté. Le développement de
l’autonomie (sous les espèces de la flexibilité, de la responsabilité, de la coo-
pération), mais aussi du contrôle (qui ne se contentera pas d’une pseudo-
conformité à la règle) produit une sorte d’interdépendance (Chatzis et al.,

1999) qui modifie profondément les règles du jeu et les rapports au métier,
requérant « autonomie prescrite et initiative obligée ». Il s’avère ainsi que les
instances chargées de la gouvernance délèguent aujourd’hui par décret de
nouvelles responsabilités aux acteurs du terrain qui n’en veulent pas forcé-
ment, d’autant plus qu’elles ne s’accompagnent pas de marges d’autonomie
clairement élargies (Barthassat et al., 2007 ; Dutercq, 2005).

1.3 Les cadres : des « go-between » au milieu du gué 
de repères brouillés

Aux intersections des échelles et des réseaux s’effectue ainsi un
brouillage général des repères, qui soulève la question des déficits de la légiti-
mité. La plupart des acteurs concernés cherchent leur place et tentent de se
débrouiller entre la compétence qui leur est reconnue (juridiquement, socia-
lement) et celle dont ils se pensent dotés, en tant que professionnels, collè-
gues, syndicalistes ou tout simplement citoyens (van Zanten, 2005).

En même temps, dans la plupart des systèmes scolaires, le pilotage
revient aux cadres scolaires (responsables politiques, collaborateurs des
directions générales, chefs d’établissement, directeurs des institutions de for-
mation des enseignants). Ils sont appelés à exercer un leadership détermi-
nant et efficace, qui sera toujours l’aboutissement précaire de la recherche
d’un fragile équilibre, entre maintien des acquis et mise en œuvre de change-
ments nécessaires. Face à ces exigences, la fonction et les rôles des métiers
de l’encadrement se définissent encore trop souvent à travers quelques
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principes généraux. Nous nommons un vague cahier des charges (lorsque
celui-ci existe), une indication assez générale concernant leur position dans la
structure hiérarchique du système, la description d’un éventail de tâches et
d’activités censées cerner le métier, voire un référentiel de formation plus pro-
che du sens commun et des savoirs d’expérience, que d’une exploration sys-
tématique de leur travail réel.

Il en résulte une certaine centration sur la dimension administrative
et gestionnaire de leur métier, qui ne parvient pas à tenir compte du fait qu’il
diffère d’un pays à l’autre, voire d’une région à l’autre dans les pays fédéralis-
tes, selon les législations et les orientations politiques, mais également selon
les cultures professionnelles respectives. Avec la conséquence que les cadres
scolaires seront amenés à exercer, sous des appellations semblables, des fonc-
tions plutôt diverses : selon leur lieu de travail et le degré scolaire concerné,
ils se trouveront tantôt dans la position d’un décideur solitaire, dans celle d’un
membre d’un conseil de direction ou encore dans celle d’un primus inter

pares au sein d’une équipe pédagogique.

Durant les vingt dernières années, les cantons romands se sont peu
préoccupés de la professionnalisation de leurs chefs d’établissement. Depuis,
la Conférence intercantonale des directeurs de l’instruction publique (CIIP)
ne ménage pas ses efforts pour faire évoluer la réflexion autour du rôle pivot
des établissements scolaires, qui fut pourtant amplement documenté par les
différents rapports PISA. Or la définition très mouvante du statut de l’établis-
sement scolaire et, a fortiori, de la fonction des chefs d’établissement, qui
sont encore trop souvent perçus comme de simples courroies de transmission
des volontés ministérielles, n’a pas permis, dans la plupart des cas, de fonder
une réflexion générale sur leur rôle et mission. La recherche en cours, qui réu-
nit un collectif de chercheurs appartenant à trois hautes écoles romandes 2,
s’inscrit dans ce contexte.

2. LES ÉPREUVES COMME CADRE D’ANALYSE 
ET DE COMPRÉHENSION

La construction de notre cadre conceptuel a été fortement influencée
par la théorie des épreuves, qui rencontre un certain succès en sociologie
française depuis une vingtaine d’années. Ce concept comporte des significa-
tions variables selon les auteurs (par exemple, Barrère, 2006 ; Boltanski et
Thévenot, 1991 ; Derouet, 1992 ; Martuccelli, 2006 ; Perilleux, 2001). Indé-
pendamment de leurs ancrages théoriques et de leurs approches méthodolo-
giques, tous semblent affirmer que l’épreuve représente une étape, un défi, un
moment important d’une vie ou d’un parcours professionnels. Ces épreuves

2 Le terme « Hautes Écoles » comprend la totalité des institutions de recherche et de forma-
tion en Suisse : Universités, Écoles polytechniques fédérales, Hautes écoles pédagogiques, Hau-
tes écoles spécialisées.
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« peuvent en effet se révéler être à la fois des moments d’évaluation plus ou
moins explicitement encadrés par l’organisation et des moments existentiels
perçus au travers de sentiments très intimes de les avoir surmontés » (Bar-
rère, 2006 :137).

Dans son acception psychosociologique, l’épreuve est à ne pas confon-
dre avec la définition que l’on pourrait trouver dans le dictionnaire : Action

d’éprouver quelque chose ou quelqu’un. Souffrance, malheur, résistance,

aventure, péril, traverse, tribulation, adversité (Petit Robert, 1992). Elle
se différencie également de l’incident critique dans le sens que ce dernier est,
en tant qu’outil, une histoire très courte, limitée dans sa portée de temps et
d’envergure, souvent étonnante, et basée sur des faits (et non sur des juge-
ments personnels) qui se sont réellement produits. Il permet de reconnaître
les aspects vulnérables d’un système.

Les épreuves représentent des défis qui sont structurellement prédé-
finis et qui révèlent une problématique commune à laquelle les acteurs sont
inégalement confrontés et à travers desquelles ils se construisent. Selon le
contexte organisationnel et local dans lequel ils évoluent, selon leur biogra-
phie personnelle et leur manière différente de gérer les décalages entre travail
prescrit et travail réel, les acteurs concernés seront amenés à affronter et à
exploiter les épreuves de manière différente sur le plan cognitif et affectif.
Selon Martucelli (2006), ils seront forgés par des épreuves, qui sont structu-

rellement fabriqués par le contexte organisationnel. D’où notre intention de
rendre compte des manières effectives dont différents processus sociaux, liés
à des changements économiques, politiques ou culturels (dont les nouveaux
principes de gouvernance) s’inscrivent dans les existences individuelles
d’abord, collectives ensuite. Pour ce faire, il s’agit d’articuler les enjeux collec-
tifs de la structure sociale aux épreuves personnelles assaillant les individus,
afin de comprendre comment et à quel prix le travail du chef d’établissement
est structurellement fabriqué par le contexte social dans une période donnée.
Avec Barrère (2006), nous postulons que nous ne pouvons comprendre le tra-
vail réel des acteurs, ainsi que les moments de crise traversés, sans porter
notre attention aux épreuves structurellement définies, mais inégalement
vécues par les individus. Il s’agit donc d’analyser la face subjective des con-
traintes objectives que les chefs d’établissement rencontrent dans leur acti-
vité professionnelle.

Souhaitant étudier le lien existant entre principes de gouvernance et
professionnalisation des chefs d’établissements, nous avons opté, à terme, de
travailler sur un échantillon de taille importante, de manière à pouvoir
« couvrir » la totalité des cantons romands, avec leurs réalités politiques, cul-
turelles et socioéconomiques différentes. Nous avions l’ambition d’établir un
état de situation de leur réalité du travail aussi complet que possible, permet-
tant de comprendre comment les injonctions, souvent contradictoires et para-
doxales dont ils sont l’objet, contribuent à forger leur identité de métier et
participent – ou non – à sa professionnalisation. Cette contribution résume
les premiers résultats d’une première recherche exploratoire, d’orientation
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 Premiers résultats : une réalité complexe 179

psychosociologique et ethnographique, conduite auprès de quelques chefs
d’établissement scolaire du degré secondaire inférieur.

3. PREMIERS RÉSULTATS : UNE RÉALITÉ COMPLEXE

L’analyse des données recueillies durant la phase exploratoire auprès
de trois répondants Genevois a permis de constater que nous disposons, avec
le cadre conceptuel, d’un guide d’entretien pertinent, à condition, toutefois,
d’être attentif à constamment « ramener » les interviewés vers une forme du
récit plus analytique que narrative (Martucelli, 2006 : 28).

3.1 Orientations sociopolitiques et prescriptions des autorités

À première vue, les grandes orientations sociopolitiques sur le plan
national ou régional exercent peu d’influence sur la manière dont le chef d’éta-
blissement gère son quotidien. À l’inverse, nos interlocuteurs commentent
abondamment la multiplication des prescriptions émises par la direction can-
tonale, face auxquelles ils sont constamment contraints à trancher entre deux
options insatisfaisantes : respecter la prescription à la lettre, au détriment des
besoins et avis des enseignants ; ou, au contraire, l’ignorer et ne pas jouer son
rôle d’interface entre les autorités cantonales et la « base ». Ils se disent ainsi
trop souvent contraints à gérer leur position « sandwich » fort inconfortable
entre les prescriptions venant d’en haut et les résistances des collègues qui
leur reprochent de trop peu défendre leurs intérêts.

La tradition centralisatrice du canton de Genève n’est pas pour autant
parvenue à faire disparaître les spécificités locales, qui déterminent dans une
large mesure le travail au quotidien du chef d’établissement. La composition
socio-économique des élèves, l’existence – ou l’absence – d’un bon climat
interne (Davaud et al., 2005), l’ouverture du corps enseignant au changement
(engagement ou non dans les réformes précédentes, sentiments de réussite
ou d’échec et, par conséquent, soulagement ou déception suite à leur aboli-
tion) marquent les us et coutumes locales et conditionnent le type de lea-
dership qu’exercera le chef d’établissement au fil des années.

3.2 Biographie individuelle et épreuves émergentes

Généralement, la biographie de la personne (étapes de sa carrière ;
parcours et insertion professionnels ; construction progressive d’une identité
professionnelle et familiarisation avec les outils de gestion et de management ;
inscription claire dans les valeurs institutionnelles sans perdre de vue les
valeurs personnelles) semble représenter un élément déterminant pour sa
future capacité de gérer efficacement l’établissement. Si chacun des répon-
dants évalue différemment les apports et le soutien reçus dans le cadre des
différentes formations suivies, ils s’accordent, en général, pour affirmer le rôle
central de l’expérience « on the job » acquise au fil des années, qui leur a
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permis, au gré des épreuves vécues, de développer les compétences indispen-
sables pour faire face à la complexité de leur métier.

Nous avons choisi de présenter plus en détail les premières épreuves qui
émergent du matériel récolté, en cherchant, notamment, à comprendre dans
quelle mesure les chefs d’établissement se professionnalisent en fonction de leur
expérience, ou au contraire n’y parviennent pas à cause des structures et ambi-
valences du système éducatif auxquelles ils sont confrontés au quotidien.

3.2.1 La pédagogie comme inaccessible terrain d’action

Les trois répondants ont suivi un parcours « standard » pour devenir
directeur d’un cycle d’orientation genevois, en passant par des études et obten-
tion d’une licence universitaire, plusieurs années d’enseignement dans leurs
disciplines, ensuite la fonction de doyen à temps partiel et enfin, la nomination
comme directeur, à la suite d’un concours public. Chacun d’eux est entré dans
cette fonction en étant assigné à un établissement d’une taille relativement
importante, dans des quartiers accueillant des élèves issus de milieux sociocul-
turels et économiques faibles à favorisés. Ils sont entourés d’une équipe de
direction composée de quatre à cinq doyens et disposent d’un appui adminis-
tratif et technique (secrétariat, conciergerie, etc.). Le fait de « devenir » direc-
teur d’établissement correspondait pour chacun d’eux à l’envie de travailler
avec des adultes, d’intervenir à d’autres niveaux au sein de l’établissement sco-
laire et d’accéder à une fonction dont ils avaient pu construire une certaine
vision en tant qu’enseignant ou doyen. De fait, l’accès à cette nouvelle fonction
représentait pour eux moins de « fuir ou de prolonger » l’enseignement
(Barrère, 2006 :17), que d’un changement dans la continuité, une vie profes-
sionnelle se nourrissant d’étapes successives, avec des ruptures plus ou moins
marquées et plus ou moins satisfaisantes. Le passage à la nouvelle fonction
semble se réaliser plus facilement pour celui qui délègue désormais de manière
conséquente la pédagogie « aux autres » et adopte le fonctionnement d’un
« bon gestionnaire » afin d’assurer le fonctionnement de son établissement. Ce
même passage s’avère, en revanche, plus difficile pour celui qui se sent
« porteur d’un projet pédagogique personnel »,

3.2.2 Une « toute-puissance » relative

Après une entrée en fonction pleine d’enthousiasme et de projets, le
« jeune » chef d’établissement doit faire rapidement face à la difficulté d’impo-
ser son rôle de dirigeant. Le refus de reconnaissance de son autorité va de pair
avec une certaine démotivation et résignation et, par conséquent, le désinves-
tissement d’une partie du corps enseignant, qui peut parfois se transformer en
résistance ou opposition ouvertement affichée, bloquant ainsi toute action en
cours. S’y ajoutent des contraintes institutionnelles qui semblent conditionner
– et dans une large mesure limiter – toute possibilité d’action innovante.

Le calendrier scolaire – divisé en deux grandes étapes : de septem-
bre à décembre et de janvier à août – représente un autre obstacle. Dès le mois
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de janvier, les chefs d’établissement sont presque totalement investis dans
l’organisation de la rentrée scolaire prochaine, dans un exercice de péréqua-
tion entre les futurs effectifs d’élèves et les postes d’enseignants nommés.
L’un des répondants le décrit comme un processus de « pétrification progres-
sive », constituant un casse-tête « infernal », auquel nul ne peut échapper et
qui ne peut être résolu qu’au prix de nombreuses négociations afin de trouver
les indispensables compromis entre les aspirations individuelles, les possibili-
tés locales et les exigences du système.

Le mode de gestion des ressources budgétaires rend précaires les
relations entre la direction et un corps enseignant qui n’a pas connaissance du
budget alloué (ou refuse de l’admettre) et n’hésitera pas à critiquer, ni à récu-
ser les décisions prises.

En résulte un climat tendu et certaines fois dépressif au sein des éta-
blissements scolaires, une partie des enseignants ayant le sentiment que ni sa
direction, ni le politique, ni le public reconnaissent leur travail, ce qui les rend
plutôt hésitants lorsqu’il s’agit de s’investir dans de nouveaux projets. Avec la
conséquence que la plupart des chefs d’établissement ayant pris la mesure de
leur impuissance face aux limites structurelles, temporelles et budgétaires
accordent progressivement leur préférence aux actions « réalistes » et facile-
ment réalisables. Ces derniers, s’ils permettent de produire des effets à court
terme, ne contribueront guère au développement durable de la qualité dans le
domaine de l’enseignement-apprentissage.

3.2.3 La gestion des conflits

De nombreux auteurs (Barrère, 2006, Garant, 1999 ; Gather Thurler,
1999) affirment que la dimension conflictuelle représente un élément ordi-
naire de la vie des chefs d’établissement. Nos répondants soulignent combien
les conflits lourds avec les enseignants sont éprouvants, tendent à dépasser le
cadre de l’incident ponctuel, à se prolonger sur une longue période, et à deve-
nir envahissants. L’imprévisibilité des conflits, le sentiment d’avoir peu
d’emprise sur la réalité, d’être constamment assis sur une « poudrière », sem-
ble produire davantage d’usure et de sentiments de frustration que la gestion
des conflits en soi.

3.2.4 Un métier solitaire

La solitude du chef d’établissement est évoquée dans les travaux de
nombreux auteurs (Barrère, 2006 ; Savoie-Zaic, 2007 ; Perrenoud, 2004). Dès
sa nomination, le chef d’établissement n’a plus le sentiment d’appartenir au
même monde, ni à la même réalité des personnes. Et il sera systématiquement
exclu – ou ne s’y sentira pas convié – des lieux et des dynamiques où se déve-
loppent les connivences et les sympathies qui offrent ce sentiment d’apparte-
nance et de sécurité dont il aurait pourtant besoin. Les chefs d’établissement
ne trouvent pas forcément une contrepartie dans les contacts qui les lient
avec leurs pairs : en période de répartition des ressources (y compris lors de
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la reconduction des emplois des enseignants), la solidarité cède facilement le
pas aux besoins de positionnement des uns et des autres, en suscitant des sen-
timents de trahison et de manque de confiance.

3.2.5 Un métier saisi par les procédures

La professionnalisation des métiers de l’éducation invite enseignants
et dirigeants à se libérer de l’ancienne posture de l’exécutant et à se compor-
ter comme des professionnels capables de suivre leur propre analyse de la
situation et d’apporter les solutions les plus adéquates aux nombreux problè-
mes qui peuvent émerger d’un moment à l’autre. Cette contrainte d’agir dans

l’urgence et de décider dans l’incertitude (Perrenoud, 1999), cette cons-
tante incitation à la prise d’initiative et à la production d’effets tangibles
s’accompagne en même temps d’une forte « judiciarisation des rapports
sociaux » (Fabre, 2005 :190).

3.2.6 Reconnaissance et jugement

Nous avons emprunté l’expression « reconnaissance intermittente » à
Barrère (2006 : 148), pour évoquer le sentiment qu’ont nos répondants que
les investissements consentis ne sont jamais complètement perçus ni recon-
nus. Les autorités reconnaîtront certes les résultats obtenus dans les établis-
sements sis dans des zones sensibles, elles se fendront de quelques mots de
gratitude à la fin de l’année scolaire, enfin, elles accordent un certain traite-
ment de faveur à leurs cadres en les faisant bénéficier les premiers de nouvel-
les décisions et dispositions prises. Ceci mis à part, le dialogue est pratique-
ment absent et les chefs d’établissement ont le sentiment d’être trop souvent
et trop facilement jugés et évalués, alors qu’ils sont insuffisamment engagés
dans les processus de décision essentiels.

Dans un contexte culturel, qui peine à développer des démarches de
qualité impliquant tous les acteurs, dans lequel il reste difficile de fédérer tous
les membres d’un établissement autour d’un projet collectif, au sein duquel les
mécanismes d’attribution vont souvent bon train, il s’avère difficile de déve-
lopper une culture de la confrontation, du dialogue du feedback que chacun
semble pourtant revendiquer sous une forme ou sous une autre.

3.2.7 La responsabilité

Selon Pelletier (2006b), le chef d’établissement est aujourd’hui con-
fronté avec sa communauté immédiate, envers laquelle il doit manifester une
véritable expertise tant managériale que pédagogique dans la gestion de son
établissement scolaire. Il est de moins en moins dans une situation où il peut
« faire celui qui ignore » et refiler « aux autres » ou à « ses supérieurs » des
questions qui concernent la gestion de son école. Sa légitimité et sa crédibilité
en dépendent.

Chacun des répondants affirme, certes, consulter son équipe de direc-
tion lorsqu’il s’agit de prendre des décisions sur des objets dont ils ne connaissent
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Conclusion 183

pas forcément tous les tenants et les aboutissants. Ils soulignent en même temps
que la responsabilité finale de la prise de décisions leur incombe toujours. Autre-
ment dit : ils n’exercent pas un leadership coopératif (Gather Thurler, 2000), ni
totalement « distribué » (Hargreaves et Fink, 2006) mais adossent – librement
ou pas, consciemment ou non – le rôle de sherpa, se sentant obligés de porter
tout le poids du monde.

Les chefs d’établissement se voient également porter le chapeau pour
des échecs dont ils ne sont pas responsables, pour des évolutions des condi-
tions de travail qui leur échappent. Dans ce cas, ils se voient contraints de
devenir des boucs émissaires.

3.2.8 Les inévitables drames

Le décès d’un élève ou d’un enseignant affecte chacune et chacun.
Amplifiée par l’effet de groupe, la forte charge émotionnelle peut cependant
très rapidement inciter les élèves à se rassembler et à adopter des comporte-
ments qu’il n’est guère possible d’anticiper. Ces situations, souvent dramati-
ques et menacées de débordements, se révèlent des épreuves lourdes pour
ces derniers : ils doivent non seulement gérer leur propre rapport au deuil –
qui va toujours de pair avec le sentiment de n’en avoir pas assez fait – mais
aussi celui de centaines d’adolescents et, lorsqu’ils dégénèrent, la violence et
des dégâts affectifs et matériels qui s’ensuivent.

3.2.9 Vie privée – vie publique

La profession de chef d’établissement est caractérisée par l’urgence
des situations que l’on doit résoudre afin de ne pas subir de néfastes consé-
quences. Durant les heures scolaires, les différentes personnes présentes
dans l’établissement sont nombreuses. Le chef d’établissement est ainsi con-
duit à répondre à de nombreuses sollicitations qui l’empêchent souvent de
réaliser les tâches prévues. Il prend ainsi du temps sur ses congés pour termi-
ner ses dossiers ou se plonger dans des lectures qui nécessitent une certaine
concentration.

Ces débordements peuvent produire un certain déséquilibre entre la
vie professionnelle et la vie privée, qui ne laisse pas indemnes les personnes
concernées, ni leur entourage d’ailleurs. Lorsque le travail et les sollicitations
quotidiennes absorbent les chefs d’établissement, qu’ils n’ont plus le temps ni
l’énergie de lire, d’aller au théâtre, au cinéma, lorsqu’ils ne parviennent plus à
entretenir leurs relations avec des amis, ils peuvent avoir l’impression de
régresser intellectuellement, socialement et culturellement au stade d’un
« workaholic ».

4. CONCLUSION
Nous avons été surprises de constater que nos interlocuteurs ne faisaient

pas plus systématiquement le lien entre les épreuves vécues et les principes de
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gestion ou de gouvernance. Comme si la décharge émotionnelle causée par cette
plongée dans l’intimité de leur biographie individuelle les avait empêchés de pren-
dre la distance nécessaire pour élargir la réflexion au système d’action collective

dont ils font partie (Perrenoud, 2001). Nous espérons que la prochaine phase de
recherche, avec ses entretiens et observations du terrain complémentaires, per-
mettra d’affiner et d’approfondir ces premières analyses.

Que dire sur la gouvernance et la professionnalisation des chefs
d’établissement ? Les modes de gouvernance tendent à définir une nouvelle
relation entre l’individu et le système et, plus particulièrement, entre le chef
d’établissement et le système scolaire dont il fait partie et qui l’emploie. Aucun
individu n’est insensible à ce qu’il doit aux autres, ni aux (en)jeux infinis de
supports et de dépendances, de ressources et d’aides, ni d’ailleurs à ses pro-
pres limites et obligations. Il semblerait ainsi que la biographie personnelle
engendre non seulement une forme particulière de solidarité et de loyauté au
système, mais plus profondément un type spécifique de conscience de soi et
d’autrui, ainsi que des moyens et des limites des uns et des autres, à ne pas
confondre avec résignation ou soumission, ni avec une velléité romantique
quelconque. Il semblerait ainsi que les chefs d’établissement, en tant qu’indi-
vidus, ne s’opposent pas au monde. Ils se savent produits et entretenus par
un socle social particulier sans lequel ils ne se conçoivent tout simplement
pas : les autorités scolaires les ayant nommés, les collaborateurs qu’ils sont
censés diriger, l’environnement socioculturel et économique dans lequel s’ins-
crit l’établissement scolaire.

Au cœur du débat, il semble exister une certaine dynamique entre
l’initiative et la protection de soi et des collègues (le « politiquement
correct »). Le sentiment de prendre certaines initiatives et d’exercer certai-
nes influences permet de contourner bien des débats sensibles sur l’autorité
et le pouvoir des individus, alors que, très souvent, les rapports restent ten-
dus, les influences ténues et les effets produits modestes. Nos données sem-
blent ainsi indiquer que nos répondants estiment prendre certaines initiatives
et exercer certaines influences en dépit des limites imposées par les autorités
scolaires, les collègues, les parents, les élèves. Afin d’éviter toute incartade
face aux principes de pilotage et de régulation des systèmes, ils apprennent
ainsi à ruser et à « surfer » sur la lame de fond de la vie sociale du contexte
local, afin de se donner le sentiment de réussir leur vie professionnelle.

C’est en effet l’un des paradoxes majeurs des politiques scolaires qui
apparaît avec une certaine acuité dans les discours de nos répondants : l’inter-
dépendance croissante des phénomènes produits par les modes de gouver-
nance et, par conséquent, la diminution tendancielle des capacités d’interven-
tion collective directe, coexistent avec l’épaisseur croissante des contextes de
vie, de l’augmentation des moyens à la disposition des acteurs, de l’accroisse-
ment des capacités indirectes d’action. L’initiative que prennent – ou ne
prennent pas – les chefs d’établissement ainsi que leurs récits sur les épreuves
vécues permettent ainsi de mieux comprendre leur manière d’agir dans des
situations qui, en principe, échappent à leur contrôle et qui, pourtant, dans
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Conclusion 185

leur saisissement direct, et à la suite de l’élasticité foncière de la vie sociale,
leur donnent un surcroît de sentiment de maîtrise personnelle.

En raison de la complexité des tâches, l’on pourrait s’attendre, avec
Perrenoud (2004), que la posture réflexive s’impose dans le métier de chef
d’établissement. L’analyse des données montre, en revanche, qu’elle se heurte
en partie à une forme de pragmatisme et de goût de l’action, à une certaine
tendance au passage à l’acte qui opère peut-être comme « paravent anti-
angoisse ». Mais qui semble en tout cas empêcher de s’autoriser l’arrêt d’agir
allant de pair avec toute pratique réflexive (Gather Thurler et Perrenoud,
2004 ; Pelletier, 1995). Sans doute, les métiers de pouvoir confrontent-ils plus
que jamais les acteurs concernés à l’arbitraire des logiques de gestion souvent
contradictoires, aux conflits de loyauté, à l’impossibilité d’être constamment
dans la perfection voulue, à la culpabilité de ne pas avoir perçu ni anticipé les
enjeux de taille. S’ajoute le fait que les principes de gouvernance sont
aujourd’hui largement orientés par une obligation de résultats, à partir des-
quels les chefs d’établissement sont amenés à engager les changements struc-
turels, organisationnels et pédagogiques indispensables permettant, à terme,
d’atteindre les objectifs fixés par le système. Comme tout travailleur, ils ne
pourront exercer leur métier sans identifier, penser les inévitables écarts,
sans les analyser, les justifier, voire les nier (Hubault, 2001).
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C O N C L U S I O N

Il aura été une époque où l’on analysait avec la curiosité de la décou-
verte les caractéristiques contrastées des différents systèmes éducatifs. À plu-
sieurs égards, cet « âge d’or » de l’éducation comparée est révolu. Depuis plus
d’une décennie, nous assistons à une homogénéisation croissante des politi-
ques d’éducation et de ses effets structurants et déterminants sur l’ensemble
de l’organisation éducative. Dans le moule de la mondialisation des échanges
humains et des analyses comparatives privilégiant les critères des grandes ins-
titutions économiques internationales, les systèmes éducatifs se ressemblent
de plus en plus et, cela, quels que soient leur contexte, leur histoire, leurs réa-
lités sociales, culturelles et économiques. Entre processus d’« hybridation » ou
de « contamination », parmi les constances observées, notons : l’importance
aujourd’hui accordée à la redéfinition des attributions du pouvoir central, à la
valorisation des fonctions de l’encadrement intermédiaire et à des formes
d’autonomisation redevable des établissements scolaires. Comme il a été
signalé à maintes reprises au cours de cet ouvrage, une nouvelle gouvernance
de l’éducation a progressivement imprégné la conception et la gestion des sys-
tèmes éducatifs. Cette nouvelle gouvernance met en perspective – probable-
ment jamais comme auparavant pour certaines régions – la fonction et les
attributions majeures de l’encadrement intermédiaire et de ses régulations.

Sur cette toile de fond, les différentes contributions de cet ouvrage ont
accordé une attention particulière aux enjeux du repérage, de la réorganisa-
tion, voire de la création de nouvelles pratiques de régulation dans la gestion
de l’éducation. De fait, dans un contexte de changements multiples, l’ensemble
des pratiques de pilotage s’est révélé en profonde transformation sur le plan
de son organisation nationale et régionale ainsi qu’à celui de l’établissement
scolaire. Cette situation n’est pas propre à la seule organisation de l’éducation,
mais correspond à une refonte engagée de l’organisation de l’ensemble des
structures politiques et des services publics afférents à un pays, à un territoire
donné. Les transformations engagées redéfinissent les rapports entre le local,
le régional, le national et le supranational et une telle dynamique remet en jeu
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La gouvernance en éducation188

les réseaux, les rapports d’appartenance, les règles établies et les pratiques
maîtrisées. Nous sommes dans l’ordre d’une nouvelle gouvernance, avec ses
régulations revues, où l’encadrement intermédiaire est confronté à une iden-
tité nouvelle avec ses pertes de repères d’hier tout en étant à la recherche de
balises qui, pour l’instant, sont plus souvent qu’autrement en définition.

Ces transformations puisent leurs sources dans de multiples facteurs
qui peuvent se décliner suivant des arabesques composites façonnées par les
orientations des politiques publiques valorisant l’impartition (subsidiarité), la
politisation, la reddition de compte et la professionnalisation. Toutefois, quel-
les que soient les compositions organisationnelles retenues, les processus de
pilotage, de régulation et de gestion des systèmes éducatifs favorisent la créa-
tion de nouvelles dynamiques au sein des structures intermédiaires de l’enca-
drement scolaire, entre celles-ci et leur réseau d’établissements et leurs envi-
ronnements réciproques.

Au sein de ce nouvel « ordre organisationnel », le travail des cadres de
l’éducation est profondément transformé et invite à la consolidation et à un
développement revu de leurs compétences. La politisation croissante des
structures régionales et locales de l’éducation ainsi que la médiatisation accé-
lérée des questions éducatives nécessitent de la part des cadres scolaires une
maîtrise de plus en plus fine d’habiletés analytiques, réflexives et argumenta-
tives. Dans un même sens, la professionnalisation engagée de l’ensemble du
personnel de l’éducation et la nécessité d’élaborer des relations collaboratives
revitalisées invitent à une constante « obligation de réflexivité » permettant
une analyse continue de ses actions… mais aussi celles des autres…

L’ensemble des contributions à cet ouvrage porte un regard attentif
aux nouveaux jeux et enjeux qui se manifestent dans le cadre de la réorgani-
sation des modes traditionnels de régulation de différents systèmes éducatifs
et de l’émergence d’une nouvelle gouvernance de ces derniers. Les analyses
réalisées révèlent comment des institutions éducatives se transforment pour
s’ajuster à ce que d’aucuns qualifient de « modernisme organisationnel » ou
d’autres de New Public Management tout en maintenant par des processus
de « dépendances de sentier » (path dependence) ses orientations institu-
tionnelles fondatrices. La diversité et la complémentarité des grilles d’analyse
théorique mobilisées à cette fin permettent une compréhension éclairée de la
nature des dynamiques engagées et des mécanismes d’appropriation que les
dirigeants de l’éducation mobilisent pour procéder à la (re) construction de
nouveaux rapports de pouvoir et de collaboration à élaborer entre eux et avec
leur environnement. En définitive, à maints égards en éducation, nous som-
mes engagés au temps d’une véritable création organisationnelle, revitalisant
des institutions historiques, mais les transformant profondément en réseaux.

La gouvernance de ces réseaux appelle à la conception et à l’agence-
ment de nouvelles modalités de régulation. Ces dernières ne constituent pas
des « en soi », elles ne sont pas « données » et « copiables », elles sont à cons-
truire… Le présent ouvrage participe à cette démarche…
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enseignants.
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nGREGOIRE J. (Éd.), Évaluer les apprentissages. Les apports de la psychologie cognitive. 2e édition

HETU J.-CL., LAVOIE M. et BAILLAUQUES S. (Éds), Jeunes enseignants et insertion professionnelle. 		
Un processus de socialisation? De professionnalisation? De transformation?

JACQUINOT-DELAUNAY G. et FICHEZ é. (Éds), L’université et les TIC. Chronique d’une innovation 
annoncée.

JONNAERT PH., Compétences et socioconstructivisme. Un cadre théorique.

JONNAERT PH. et VANDER BORGHT C., Créer des conditions d’apprentissage. Un cadre de référence 
socioconstructiviste pour une formation didactique des enseignants. 3e édition.

JONNAERT PH., Ettayebi m., Defise R., Curriculum et compétences. Un cadre opérationnel

Kim S-M., Verrier CH. (sous la direction de., Le plaisir d’apprendre en ligne à l’université.  
Implication et pédagogie.

LEBRUN M., Des technologies pour enseigner et apprendre. 3e édition.

LEBRUN M., Théories et méthodes pédagogiques pour enseigner et apprendre. Quelle place  
pour les TIC dans l’éducation ? 2e édition.

LEPOT-FROMENT C. (Éd.), Éducation spécialisée. Recherches et pistes d’action.

LESSARD C., ALTET M., PAQUAY L., PERRENOUD PH. (Éds), Entre sens commun et sciences humaines. 
Quels savoirs pour enseigner ?

LESSARD C., MEIRIEU PH. (Éds), L’obligation de résultats en éducation. Évolutions, perspectives  
et enjeux internationaux

LETHIERRY H. (Éd.), Savoir(s) en rire 1. Un gai savoir (Vérité et sévérité).

LETHIERRY H. (Éd.), Savoir(s) en rire 2. L’humour maître (Didactique et zygomatique).

LETHIERRY H. (Éd.), Savoir(s) en rire 3. Rire à l’école (Expériences tout terrain).

Marcel J.-F., Dupriez V., Perisset Bagnoud D. et Tardif M. (sous la direction de), Coordonner, col-
laborer, coopérer. De nouvelles pratiques enseignantes.

Masciotra D., MEDZO F., Développer un agir compétent. Vers un curriculum pour la vie

Masciotra D., Roth W.-M., Morel D., Énaction  Apprendre et enseigner en situation.

MERCIER A., LEMOYNE G. et ROUCHIER A. (Éds), Le génie didactique. Usages et mésusages  
des théories de l’enseignement.

MEURIS G. et DE COCK G. (Éds), Éducation comparée. Essai de bilan et projets d’avenir.

MEYOR C. (Éd), L’affectivité en éducation. Pour une pensée de la sensibilité.

MINDER M., Champs d’action pédagogique. Une encyclopédie des domaines de l’éducation. 2e édition

PAQUAY L., ALTET M., CHARLIER E. et PERRENOUD PH. (Éds), Former des enseignants  
professionnels. Quelles stratégies? Quelles compétences? 3e édition

PELLETIER G. (Éd.), Former les dirigeants de l’éducation. Apprentissage dans l’action.

PELLETIER G. (Éd.), La gouvernance en éducation. Régulation et encadrement dans les politiques 
éducatives.

Perrenoud P.,  Altet M., Lessard C. et Paquay L. (Éds), Conflits de savoirs en formation des enseig-
nants. Entre savoirs issus de la recherche et savoirs issus de l’expérience.

Pithon G., Asdih C., Larivée S.-J. (sous la direction de), Construire une «communauté éducative». Un 
partenariat famille-école-association.

Plazaola Giger I., Stroumza K. (Éds), Paroles de praticiens et description de l’activité. 
Problématisation méthodologique pour la formation et la recherche.

POIRIER PROULX L., La résolution de problèmes en enseignement. Cadre référentiel et outils  
de formation.
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n RAISKY C. et CAILLOT M. (Éds), Au-delà des didactiques, le didactique. 
Débats autour des concepts fédérateurs.

RAVESTEIN J., Autonomie de l’élève et régulation du système didactique.

RAYMOND D. et LENOIR Y. (Éds), Enseignants de métier et formation initiale. Des changements dans 
les rapports de formation à l’enseignement.

Rege Colet N., Romainville M. (sous la direction de), La pratique enseignante en mutation 
à l’université.

Romainville M., Coggi  C. (sous la direction de), L’évaluation de l’enseignement par les étudiants. 
Approches critiques et pratiques innovantes.

SANNER M., Modèles en conflit et stratégies cognitives. Esquisse d’une psychologie de la raison.

Schneuwly B., Thévenaz-Christen T. (sous la direction de), Analyses des objets enseignés.  
Le cas du français.

SOLAR C. (sous la direction de), Le groupe en formation des adultes.  
Comprendre pour mieux agir.

TARDIF M. et LESSARD C., Le travail enseignant au quotidien. Expérience, interactions humaines et 
dilemmes professionnels.

TERRISSE A. (Éd.), Didactique des disciplines. Les références au savoir.

TERRISSE A., Carnus M.-Fr. (sous la direction de), Didactique clinique de l’éducation physique et 
sportive (EPS). Quels enjeux de savoirs ?

TOCHON F. V. (Éd.), Éduquer avant l’école. L’intervention préscolaire en milieux défavorisés  
et multiethniques.

Tozzi M. (sous la direction de), Apprendre à philosopher par la discussion. Pourquoi? Comment?

VELZ E., Démocratiser pour réussir. De l’enseignement planifié à l’organisation de l’apprentissage.

Verdelhan-Bourgade m. (sous la direction de), Le français langue seconde. Un concept et des pra-
tiques en évolution.
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